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DE   LA   CHAMBRE 

DES  COMPTES, 

AU      ROI, 

Sur  FEdtt  d'Août  1764,  concernant  Pad- 

jpiiniftration  des  principales  Villes  &C 

Bourgs  du  Royaume* 
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[3] 
TRÈS-HUMBLES 

ET  TRÉS-RESPECTUEUSES 

REMONTRANCES, 


Que  préfentent  au  Roi  notre  très-honoré  <S» 

Souverain  Seigneur  >  Us  Gens  tenant 

fa   Chambre  des  Comptes, 


S 


IRE, 


La  néceffité  &  le  déiir  de  con- 
server aux  Villes  de  votre  Royau- 
me les  avantages  que  votre  Cham- 
bre des  Comptes  peut  leur  procu- 
rer ,  le  zèle  des  intérêts  de  Votre 
Majefté,  l'amour  du  devoir,  amè- 
nent votre  Chambre  des  Comptes 
aux  pieds  du  Trône  ,  pour  y  récla- 
mer une  très-ancienne  partie  de  fa 
Juriidiction ,  qui  lui  feroit  enlevée 
par  l'Edit  du  mois  d'Août  dernier. 
Cet  Edit  ne  peut  fe  concilier  avec 
Tefprit  des  Ordonnances,  qui  con- 
A  2        ftituent 


Aiment  l'effence  de  la  JurifdicYioïl 
de  la  Chambre  &  lui  attribuent  la 
connoiïïance  de  tous  les  deniers  pu- 
I.         plies.   Les  Villes  de  votre  Royau- 
tés premiers  me  pofledent  en  commun  des  biens 

deniers  cem-    ,         y  n- '  1 

ibuiu  dx  vi!-  de  difter.entes  natures  ;   quelques- 
Us  furent  de-  unes  en  ont  de  considérables ,  qui 
r.i?r<    Patn-  deviennentun  objet  intéreflant  dans 
FEtat ,  &c  mentent  1  attention  de 
Votre  Majefté  fur  leur  administra- 
tion. 

Rien  de  n*  utile  que  les  deniers  le- 
vés fur  ces  Communautés ,  pour  le 
bien  général  de  leurs  citoyens  &  l'ac- 
quittement même  de  plufieurs  des 
charges  de  l'Etat.  Mais  point  d'ad- 
ministration où  les  abus  s'introduit 
fent  Si  facilement ,  par  les  cara&e- 
Tes  différents  des  Administrateurs. 

Il  étoit  donc  de  !a  fageSTe  de  Vo- 
tre MajeSté  de  jetter  les  yeux  fur 
cette  branche  de  Finance ,  &  d'en 
corriger  les  abus.  L'Edit  du  mois 
d'Apût  dernier  annonce  des  vues 
fidéSirables;  ôcavec  quelle  fatisfac- 
tion  votre  Chambre  des  Comptes 
n'y  eût-elle  pas  mis  la  dernière  em- 
preinte de  votre  autorité ,  fi  les  di£ 
poSitions  qu'il  renferme  euSTent  en- 
tièrement répondu  à  l'efprit  du  bien 
public  qui  les  a  dictées  ? 
Les  Villes  ont  dans  tous  les  tems 
tellement 


tellement  rçconnu  l'utilité  des  de- 
niers communs  ,  qu'avant  même 
cjue  "autorité  de  vos  auguftes  pré- 
tiécefTeurs  fût  intervenue  pour  en 
ordonner  la  perception,  les  habi- 
tans  fe  cotifoient  d'eux-mêmes ,  & 
contribuoient  volontairement  aux' 
ïiécefîîtés  communes.  Tous ,  tant 
laïcs  que  clercs ,  payoient  de  peti- 
tes rentes  annuelles  pour  fournir  les 
fonds  nécefTaires  ,  principalement 
au  bon  ordre  &  à  la  tranquillité  pu- 
blique (a). 

Cet  état  de  contribution  volon- 
taire paroît  avoir" duré  long-temps  ^ 
puifqu'on  ne  voit  point  que  vos  an-' 
gufles  pvédiceiTeurs  ayent  ordon- 
né aucune  levée  de  deniers  fur  les 
Villes ,  pour  cette  deftination  fpé- 
ciale,  avant  le  quinzième  fiécle,  on 
îgnoroit  même  le  nom  d'octrois. 

Les  Villes  n'avoient  donc  que  des 
deniers  ou  des  fonds  pro venus  de 
îa  libéralité  de  leurs  propres  ci- 
toyens ,  lorfque  plus  de  deux  cens 
ans  avant  la  première  levée  d'oc- 
trois ,  Saint  Louis  confirma  ou  éta- 
A  3         blit 

(a)  Penjitationis  fpecies  tam  a  clericis  quant  a 
laids  pro  Juftenîatione  6*  defenjîone  Jecuritatis 
tï  paris  publicœ  fieri  folhx ,  hanc  treugam  Dei 
vocàbant  in  comha'u  Rhutene.ijl.  (  dans  le  Com- 
té de  Roucrgu:  ).  Du  Gange  ,  au  moc  Commune. 


[6\ 

Llit  la  comptabilité  de  ces  deniers , 
que  les  villes  avoient  bic .  droit  alors 
II.        d'appeller  deniers  patrimc-nia^x. 
■  V*d"'l}\z'  Monarque  Ci  illuftre  par  la  k. 

onnoiffance  geffe  &e  les  règlements ,  crut  don- 
;e  ces  deniers  ner  une  nouvelle  preuve  de  fon 
.atrimomaux  amour  p0ur  fes  peuples ,  en  char- 

etefaneala  -r  r       ^        •  i       r 

Chambre ,  &  géant  les  propres  Officiers  de  les 
ui  appartient  Finances  de  veiller  fur  les  revenus 
,arfoneiren- des  villes. 

e  comme  ju-        T  T  _     ,  . 

çedetousde-  Une  Ordonnance  de  i2<)6,avoit 
îiers  publics,  déjà  établi  cette  loi  en  faveur  des 
Villes  de  Normandie  :  celle  d'Oc- 
tobre 1262  l'étendit  fur  toutes  les 
Villes  du  Royaume.  L'article  II  de 
cette  Ordonnance  porte  :  »  De  re- 
»  chief  ordonnons  que  li  noviaux 
»  Mayeurs  &  li  viez  &  quatre  des 
»  Prudhommes  de  la  ville  ,  des 
»  quiex  li  uns  ou  lis  deux  qui  au- 
»  ront  reçu  ck  dépendu  celle  année 
»  les  biens  de  la  Ville  >  viegnent  à 
»  Paris ,  à  nos  Gens  ,  aux  oclaves 
»  de  la  Saint  Martin  enfivant ,  pour 
»  rendre  compte  de  leur  recette  ck 
»  de  leurs  dépens. 

Votre  Ma  jette  reconnoîtra  faci- 
lement combien  le  texte  de  cette 
loi  eft  précis  pour  établir ,  de  la 
manière  la  plus  formelle ,  la  com- 
pétence de  la  Chambre  à  l'égard 
des  biens  des  villes;  ck  votre  Cham- 
bre 


[7] 

bre  des  Comptes  ne  peut ,  à  la  pré-* 

fence  d'une  preuve  fi  forte  de  fa  Ju- 
rifdiéî.ion  ,  s'empêcher  d'obferver 
que  il  ce  grand  Prince  eût  conçu 
l'idée  des  octrois,  ces  deniers  an- 
nuels levés  fur  les  peuples ,  il  ne  les 
eût  regardés  que  comme  un  nou- 
veau motif  d'en  faire  compter  en  la 
Chambre  ,  mais  non  de  faire  cerTer 
l'ancienne  comptabilité  des  biens 
propres  aux  villes  dont  il  avoit  fen- 
ti  toute  l'importance. 

C'eft  cependant ,  Sire  ,  ce  que  le 
laps  de  temps  a  introduit.  L'Edit  du 
mois  d'Août  dernier  va  plus  loin  ; 
il  anéantit  même  la  comptabilité 
des  octrois.  C'en:  ce  qu'il  faut  dé- 
velopper aux  yeux  de  Votre  Ma-  m. 
îefté.  ^es  i'0"" 

^     -rr*        !  .r  j  •  r  ,     gine   des  oc- 

Vers  le  miueu  du  quinzième  lie-  jrois  i»attri- 
cle  nos  Rois  firent  d'abord  des  re-  bution  de  la 
mifes  aux  habitans  fur  les  Aides  de  cA°™?lfllkè 

...  r  .  •     \     i        i         defd.   deniers 

leurs  villes  pour  iubvenir  a  des  be-  a  été  faite  à  la 
foins  urgens  (/>).  Ce  n'étoit  pas  en-  Chambre 
core  des  deniers  annuels  qui  euilent  c?mme    ^' 

,    n .        .  .  r      r  mers  royaux» 

cette  deitination  ;  mais  enfin  turent 
A  4         établis 

(b)  C'efl  ce  qui  fe  voit  par  une  Ordonnance 
du  io  Février  1444,  par  laquelle  il  paroît  que  le 
Roi  Charles  VII  faifoit ,  Ctlon  les  circonftances  , 
don  aux  villes  de  la  moitié,  tiers  &  quart  def- 
dits  Aides  ,  principalement  pour  leurs  répara- 
tions. 


établis  les  o&rois  vers  la  fin  de  ce 
même  fîécle.  Ils  étoient  levés  à  l'en- 
trée des  villes  pendant  un  certain 
nombre  d'années. 

Leur  nature  de  deniers  royaux, 
tant  en  recette  que  dépenfe  ,  ne  fut 
pas  méconnue  dans  leur  origine.  Ils 
n'avoient  été  accordés  que  pour  fup- 
pléer  à  Pinfuffifance  des  deniers  pa- 
trimoniaux. Ils  ont  toujours  eu  la 
même  deftination  ;  ck  leur  établiffe- 
ment,  leur  durée  &c  leur  emploi, 
ont  toujours  été  fournis  à  l'infpec- 
tion  de  votre  Chambre  des  Com- 
ptes. L'Ordonnance  du  24  Juin 
1492  prefcrivoit  de  la  manière  la 
plus  pofitive  l'enregiftrement  en  la 
Chambre  des  lettres  d?octrois  qui 
feroient  accordés  aux  villes.  La 
Chambre  trouvoit  dans  ces  lettres 
le  montant  des  deniers  qui  étoient 
levés  fur  ces  communautés  d'habi- 
tans  ,  ensemble  la  deftination  de  ces 
deniers  :  elle  comparoit  l'impôt  avec 
l'emploi ,  &  elle  jugeoit  de  l'un  ck 
de  l'autre. 

En  effet ,  Sire  ,  les  befoins  des 
villes  étant  connus  à.  votre  Cham- 
bre des  Comptes  par  les  informa- 
tions de  commode*  &  incommodo , 
qui  fe  faifoienten  vertu  de  {es  man- 
dements ,  elle  modéroit  fouvent  ou 

te 


le  temps ,  ou  les  lommes  qui  etoient 
impofées  fur  les  peuples ,  &  dont 
les  adminiftrateurs  avoient  furpris 
une  conceffion  trop  étendue. 

Cet  état  ancien  donne  lieu  à  vo- 
tre Chambre  des  Comptes  de  re- 
préfenter  à  Votre  Majefïé  ,  que 
dans  les  cas  prévus  pour  le  nou- 
vel Edit,  qui  exigeroient  l'homo- 
logation des  délibérations  des  vil- 
les ou  obtention  de  Lettres-Paten- 
tes, les  Officiers  defdites  villes  doi- 
vent fe  pourvoir  en  la  Chambre  , 
pour  ladite  homologation  ck  enre- 
giftrement  defdites  Lettres,  &  no- 
tamment de  celles  qui  auroient  été 
obtenues  pour  établissement  ou  pro* 
rogation  d'oc~lroisv  rv. 

La  première  deftination  des  oc-  Première  def- 

r   .  • .      i  *•£_•*  cination     à  •■ 

trois  tut  principalement  raite  pour  oarois   .   & 
l'entretien  des  fortifications  des  vil-  quel   eft'  ail- 
les ,  ainfi  qu'il  paroît  par  toutes  les  \ouzA*huiAeu* 
anciennes  Ordonnances.  Les  guer- emp  QU' 
res  inteftines  ,  qui  ravagèrent  long- 
temps le  Royaume  ,  rendoient  ces 
remparts  nécefTaires  pour  la  défenfe 
de   (es  habitans.  On  vo-it  vers  le 
milieu  du  16e  fiecle  des   créations 
de  tréforiers   des   fortifications  eii 
différentes  Provinces ,  &-  le  fonds 
«le  deniers  qui  leur  étoit  remis  étoit 
A  f        fait 


fait  par  les  villes ,  chacune  pour 
leur  propre  fureté,  (c) 

Depuis  que  nos  Rois  ont  rétabli 
le  calme  &  le  bon  ordre  dans  l'in- 
térieur du  Royaume  ,  &  que  par 
leurs  conquêtes  ils  en  ont  étendu 
les  limites  ,  c'eft  le  tréfor  de  Votre 
Majefté,  ce  font  les  dernières  le- 
vées au  centre  du  Royaume  com- 
me fur  fes  frontières  ,  qui  contri- 
buent à  ladéfenfe  des  peuples  par  de 
puiffantes  fortifications,  (d) 

Les 

(c)  Le  premier  Août  1 196  ,  le  fieur  de  Rofny, 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  des  Finances  , 
étant  entré  au  bureau,  dit  avoir  commandement 
du  Roi  de  venir  trouver  la  Chambre  pour  laprier 
de  vérifier  les  lettres  de  permiflion  aux  habitans 
d'Abbeville  de  lever  certains  impôts  fur  les  mar- 
chandifes  entrant  &  paflant  de  bout  par  ladite 
ville  ,  pour  les  deniers  en  provenants  être  em- 
ployés à  la  fortification  d'icelle  ,  &c  que  fans  la- 
dite fortification  la  ville  eft  en  grand  danger 
d'être  furprife  par  les  ennemis  ,  &  a  préfenté 
Lettres  de  cachet  de  Sa  Majefté  ;  pour  cet  effet 
fupplia  la  Chambre  d'y  vouloir  procéder,  at- 
tendu l'urgente  néceflicé  de  ladite  fortification. 

(d)  Louis  XIV  ',  par  Arrêt  du  Confeil  du  14  Sep- 
tembre 1^78  ,  déclara  que  les  places  fervant  aux 
fortifications  apartenoient  au  Roi.  Par  une  Décla- 
ration du  10  Septembre  1657  ,  Louis  XIII  avoir 
ordonné  que  les  tréforiets  généraux  des  fortifi- 
cations feroient  à  l'avenir  la  recette  &  la  dépen- 
fe  par  le  menu  de  tous  les  deniers  deftinés  aux 
fortifications  &  avitaillemens  des  places  fortes 
dans  les  Provinces  &  lieux  où  il  n'y  âYoit  poinç 
de  tréforiers  provinciaux. 


Les  o&rois  n'ont  donc  plus  pouf 
objet  la  défenfe  particulière  des  vil- 
les, mais  ils  ont  reçu  depuis  long- 
temps entre  les  mains  de  vos  au- 
guftes  prédécefTeurs  d'autres  deftina- 
tions ,  qui  intérefTent  également  l'E- 
tat ,  &  qui  leur  font  communes  avec 
les  deniers  appelles  patrimoniaux. 

Les  villes  de  votre  Royaume 
trouvent  dans  les  uns  &  dans  les  au- 
tres des  fonds ,  pour  l'inftru&ion  des 
peuples  à  l'égard  de  la  religion  par 
les  honoraires  des  miniftres  qui  l'an- 
noncent; les  progrès  des  fciences 
par  les  penflons  des  collèges ,  des 
Régens  ,  des  diftributions  de  prix  ; 
la  fanté  de  leurs  citoyens  par  la  fa- 
lubrité  procurée  aux  eaux  de  leurs 
puits,  de  leurs  fontaines,  de  leurs 
aqueducs ,  par  la  conftrucl:ion  & 
entretien  de  leurs  hôpitaux  ;  la  dé- 
coration de  leurs  hôtels  &  de  leurs 
promenades  ;  la  pompe  de  leurs  cé- 
rémonies publiques  ;  la  munificen- 
de  leurs  préfens  qui  donnent  une 
grande  idée  aux  étrangers  de  l'o- 
pulence &  des  forces  intérieures  de 
la  nation  ;  la  commodité  &  la  pro- 
preté de  leurs  habitations  par  l'en- 
tretien des  pavés ,  ponts  &  chauf- 
fées :  elles  trouvent  dans  ces  de- 
niers communs  les  fonds  nécef- 
A  6  faires 


fairês  aux  appointements  de  leurs 
principaux  Officiers ,  foit  ceux  en- 
voyés par  Votre  Majefté  ,  les  Gou- 
verneurs &  leurs  Lieutenans  ,  les 
Commiflaires  des  guerres ,  Toit  ceux 
qui  maintiennent  la  police ,  la  fu- 
reté des  citoyens ,  ou  qui  font  char- 
gés de  la  défenfe-  de  leurs  privilè- 
ges &  de  tous  leurs  intérêts  ;  quel- 
ques-unes y  prennent  des  fonds 
d'aumônes  pour  de  pauvres  com- 
munautés y  dont  l'exiftence  eft  uti- 
le aux  mœurs  ;  enfin  toutes  y  trou- 
vent une  reiîburce-  aflurée  contre 
leurs  dettes,  en  les  employans  au 
paiement  de  leurs  créanciers  ,  & 
même  dans  la.  néceffité  de  l'Etat 
en  les  arTe&ant  à  la  fureté  des  em- 
prunts ,  qui  les  mettent  fur  le  champ 
en  état  de  fatisfaire  aux  befoins  les 
plus  inftans. 

Ces  deniers  publics  font  eux-mê- 
mes une  partie  du  revenu  annuel 
de  votre  tréfor  ;  la  moitié  en  eft 
réunie  aux  Fermes  générales  de  Vo- 
tre Majefté. 

Levés  à  l'entrée  des  villes ,  ils 
font  également  portés  par  l'étran- 
ger comme  par  les  citoyens  ,  ce  qui' 
excite  les  habitans  à  étendre  leur 
commerce. 

Tel  eft,  Sire  9  l'idée  générale  de 


h  deftination  ancienne  &  a&uelle 
des  octrois  ck  des  deniers  patrimo- 
niaux. Votre  Chambre  des  Comp- 
tes va  maintenant  expofer  à  Votre 
Majeftécequi  concerne  leur  Comp-        V. 

tobilité.  éfjitïr!  ïd 

La  comptabilité  de  ces  deux  ef-  J^ces  es- 
pèces de  deniers  publics ,  dont  la  tes  la  Jurif- 
nature   eft  aujourd'hui  la   même  ,  d^[°l  àe,  Ia 

,  A    r       >   ,  n        '  •       Chambre  lors 

auroit  du  fans  doute  relter  mvana-  de  l'envoi  de 
blement  entre  les  mains  de  votre  1>Edit  d'Août 
Chambre  des  Comptes.  *7*4' 

Celle  des  o&rois  levés  fur  les 
peuples  étoit  nécefTairement  dépen- 
dante de  fa  juridiction  ;  celle  des 
deniers  appelles  patrimoniaux ,  lors 
même  qu'ils  n'étoient  que  l'effet 
d'une  contribution  volontaire  ,  n'é- 
toit  pas  moins  de  fa  compétence. 
Votre  Majefté  vient  de  le  voir, 
puifque  ces  deniers  exiftoient  feute 
quand  Saint  Louis  en  1162  ordon- 
na à  ceux  qur  avoient  reçu  &  dé- 
pendu les  biens  des  villes  de  venir 
compter  en  la  Chambre. 

Cependant  fous  le  prétexte  de 
ce  nom  de  patrimoniaux  ,  qui  s'in- 
troduifit  vers  le  milieu  du  feizieme 
fiécle  ,   *-  les  admmiilrateurs  des 

biens 

*La  Déclaration  du  13  Octobre  de  1 5.5  7 ,  l'Or- 
ibnnance  de.  Janvier   i^tfo» 


t>4] 

biens  des  villes  attirèrent  à  eux  la 

connoifTance  de  ces  deniers.  Votre 
Chambre  des  Comptes  ,  par  les 
enregiftrements  des  octrois ,  avoit 
toujours  eu  une  parfaite  connoif- 
fance  de  toute  leur  étendue ,  &£  for- 
çoit  les  adminiftrateurs  d'en  comp- 
ter au  profit  des  villes  :  elle  n'a- 
voit  pas  eu  les  mêmes  moyens  pour 
connoître  leurs  deniers  patrimo- 
niaux ;  &  les  adminiftrateurs  jaloux 
de  difpofer  en  Souverains  de  ces 
deniers  ,  cefTerent  peu-à-peu  de  les 
employer  dans  leurs  comptes. 

La  diftin&ion  introduite  entre  les 
deniers  d'octrois  &  les  deniers  pa- 
trimoniaux ,  n'auroit  point  dû  faire 
de  différence  dans  la  manière  de 
compter  de  deniers  ,  dont  la  con- 
noifïance appartient  également  & 
spécialement  à  la  Chambre.  Ce  ne 
fut  néanmoins  qu'à  la  faveur  de 
cette  diftinftion  ,  que  les  villes  ob- 
tinrent de  François  II ,  d'ordonner 
que  les  Baillis  &  Sénéchaux  au- 
roient  la  connoifïance  des  comptes 
des  deniers  appelles  patrimoniaux- 
(e).  : 

Mais  cette  Ordonnance  ne  fut 
pas  exécutée  univerfellement,  puif- 

que 

(e)  Ordonnance  de  Janvier  156a* 


Cm) 

que  dès  1585  ,  le  Roi  Henri  IH. 
donnoit  Lettres-Patentes  qui  furent 
regiftrées  en  la  Chambre  le  23  Mars 
audit  an,  qui  ordonnoient  à  la  ville 
de  Bayonne  de  compter  en  la  Cham- 
bre de  leurs  oétrois  &  deniers  pa- 
trimoniaux (/*).- 

L'Ordonnance  de  1560  ne  pou- 
voit  même  avoir  attribué  aux  Bail- 
lis le  droit  de  juger  au  Souverain  , 
ces  comptes  de  deniers  patrimo- 
niaux. Il  y  eût  eu  trop  de  danger 
pour  l'Etat ,  d'abandonner  ainii  les 
villes  à  leurs  propres  concitoyens. 
L'Edit  même  fur  lequel  votre  Cham- 
bre des  Comptes  à  l'honneur  de 
vous  préfenter  Tes  Remontrances  en 
eft  la  preuve  ,  puifque  Votre  Ma- 
jefté  y  prefcrit  une  furveillance  fur 
les  Officiers  des  Bailliages  qu'elle 
attribue  à  la  vérité  au  Parlement , 
(  &  à  cet  égard  votre  Chambre  des 
Comptes  va  dans  un  moment  dé- 
velopper à  Votre  Majefté  la  véri- 
table 


(/)  Lettres  accordées  aux  Maires  ,  Gens  du 
Confeil  Se  Communauté  de  la  Ville  de  Bayonne, 
par  lefquelles  le  Roi  pour  les  relever  &  déchar- 
ger de  dépens  &  voyages ,  ordonne  qu'ils  comp- 
teront des  deniers  d'o&rois  &  patrimoniaux  ap- 
partenant à  ladite  ville  ,  fans  qu'ils  foient  tenus  de 
s'adrefï'er  aux  Tréforiers  de  France  de  Guienne  , 
pi  leur  préfenter  aucun  état  de  recette  ôc  depenfe. 


OO- 
table  nature   des  deniers  appelas 

patrimoniaux  ,  &t  faire  voir  qu'é- 
tant vraiment  deniers  royaux  ,  la 
connoifîance  en  a  toujours  appar- 
tenu à  votre  Chambre  des  Comp- 
tes ,  par  l'efTence  de  fa  Jurifdi&ion). 
Quoi  qu'il  en  foit,  cette  furveillance 
attribuée  au  Parlement  par  le  préfent 
Edit,  eft  une  preuve  manifefte  de  la 
nécefïité  de  ne  point  abandonner  les 
deniers  publics  des  villes  à  la  dis- 
crétion de  leurs  Officiers  princi- 
paux ,  &  par  conféquent  l'Ordon- 
nance de  1560  n'a  point  eu  pour 
objet  d'ôter  cette  furveillance  à  la 
Chambre  ,  à  qui  la  Jurifdi&ion  di- 
recte fur  les  deniers  patrimoniaux 
eux-mêmes  avoit  toujours  appar- 
tenu. 

Les  villes  ont  tenté  encore  d'au- 
tres moyens  de  fouftraire  de  plus 
en  plus  à  l'examen  de  la  Chambre , 
les  différentes  concédions  qui  leur 
avoient  été  faites.  Plufieurs  de  ces- 
concefTïons  ont  été  comprifes  dans 
des  Arrêts  du  Confeil  de  Votre  Ma- 
jefté  ;  ils  étoient  deftitués  de  Let- 
tres-Patentes ,  &  dans  cette  vue  ces 
nouvelles  concédions  n'étoient  fou- 
vent  défignées  dans  ces  Arrêts  ?  que 
fous  le  nom  de  deniers  patrimo- 
niaux ,  enibrte  que  la  plus  grande 

partie- 


partie  des  deniers  appelles  aujour- 
d'hui deniers  patrimoniaux  ,  font 
proprement  des  deniers  royaux  & 
d'octrois. 

Ces  importions  nouvelles  ont  été 
fubftituées  aux  anciennes, &  fous  le 
prétexte  de  cette  fauffe  dénomina- 
tion ,  la  connoifîance  de  leur  comp- 
tabilité a  été  attribuée  aux  Corn- 
miflaires  départis.  Infenfiblement 
cette  partie  de  Jurifdiction  eut  pafTé 
toute  entière  dans  leurs  mains.  Les 
anciens  octrois  auroient  totalement 
difparu.  Des  deniers  considérables 
auroient  été  levés  fur  vos  peuples , 
mais  à  l'abri  de  cette  qualification 
t:e  deniers  patrimoniaux  donnée  de- 
puis long-tems  à  tous  les  nouveaux 
octrois  ,  la  Chambre  n'auroit  plus. 
eu  aucune  connoiflance  de  ces  de- 
niers royaux. 

Vers  la  fin  du  fiécle  dernier,  des 
Officiers  de  nouvelle  création  r 
nommés  Auditeurs  &  Examinateurs 
des  comptes  de  deniers  publics  dans 
les  villes  ,  ont  encore  entamé  la  Ju- 
ii (diction  de  la  Chambre  dans  dif- 
férentes Provinces.  On  voit  de  ces 
Examinateurs  de  comptes  créés 
pour  la  Provence  ,  par  Edits  d'Oc- 
tobre 1696  ,  d'autres  pour  le  Lan- 
guedoc 5c  la  Généralité  de  Mon* 

tauban  > 


(i8) 

tauban  ,  par  Edit  de  Mai  1701  % 
d'autres  pour  le  refTort  du  Parle- 
ment de  Pau,  par  Edit  d'Octobre 
1703  ;  mais  toutes  ces  créations  ont 
été  le  fruit  de  la  nécefTité  ck  des 
malheurs  de  la  guerre  ,  ck  furent 
î évoquées  au  moment  de  la  paix. 

Quelques  foient ,  Sire  ,  les  attein- 
tes qui  aient  été  portées  à  l'autorité 
de  la  Chambre  par  cette  faufTe  déno- 
mination de  deniers  patrimoniaux  , 
fécondée  par  les  Maires  ck  Eche- 
vins ,  les  Officiers  des  Bailliages  , 
les  CommifTaires  départis,  par  des 
Edits  nés  dans  les  néceflités  extra- 
ordinaires de  l'Etat,  portans  créa- 
tions de  Charges  ck  de  Fonctions 
inutiles  ck  difpendieufes  pour  les  fu- 
jets  de  Votre  Majefté  ;  votre  Cham- 
bre des  Comptes  cependant  jouit 
encore  de  fa  Jurifdiction  pour  l'u- 
tilité ck  l'avantage  des  villes ,  fur  un 
grand  nombre  d'entr'elles  à  l'égard 
des  octrois  ,  ck  fur  quelques-unes 
même  à  l'égard  des  deniers  patri- 
moniaux. La  ville  de  Boulogne-fur- 
mer  y  compte  encore  de  fes  cens 
6k  rentes  ;  des  rentes  foncières  qui 
lui  font  dues  pour  plufieurs  terres 
vaines  ck  vagues  ,  objets  qui  font 
vraiment  patrimoniaux  ,  félon  l'é- 
tendue de  ce  terme  à  l'égard  des 

autres 
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autres  villes  :  aufïï  fait-elle  dépen- 
de des  frais  de  juftice,  dépenfe  vrai- 
ment domaniale  ,  autre  dépenfe  de 
dons  &  aumônes  comme  dans  les 
comptes  des  domaines  de  Votre 
Majefté.  La  ville  de  Chaalons  fait 
recette  du  bail  de  fes  revenus  pa- 
trimoniaux, ck  fon  compte  eft  in- 
titulé ,  compte.  cT octrois  &  deniers  pa- 
trimoniaux, Plufieurs  des  villes  font 
recette  de  rentes  à  elles  appartenan- 
tes fur  les  tailles  ,  fur  les  recettes 
générales  des  finances  ,  qui  font 
évidemment  au  nombre  de  fes  re- 
venus ,  qu'on  appelle  deniers  pa- 
trimoniaux. Telles  font  les  villes 
de  Chartres,  de  la  Ferté-fous-Joua- 
re ,  Saint  Dizier ,  Mayenne ,  Meaux , 
Montreau  ,  Abbeville  ,  Blois  ,  la 
Rochelle  (g).  D'autres  comptent 
du  produit  de  leurs  bois  ,  c'eft  ce 
qui  fe  voit  à  l'égard  des  villes  d'Or- 
léans ,  Pethiviers ,  Yenville  ,  enfin 
Lyon  compte  de  tous  (es  deniers  pa- 
trimoniaux. 

Votre  Majefté  reconnoîtra  donc 
qu'à  l'égard  même  des  deniers  pa- 
trimoniaux 


(g)  BJois  jouit  de  fooo  liv.  de  rentes  fur  les 
Gabelles,  117  liv.  furies  Tailles,  la  Rochelle 
compte  de  fes  rentes  fut  les  Fermes  générales  & 
far  la  Ferme  des  Aides. 


érrmoniaux  la  compétence  de*  là 
VI  Chambre  n'a  point  été  anéantie. 
Développe-  C'eft  cependant  en  cet  état  que 
^snt  des  m°-  l'Edit  du  mois  d'Août  dernier  ren- 
dre d^fouS  ver^e  &  Jurrfdi&ion  de  la  Cham- 
«etEdic  rcn-bre,  non-feulement  à  l'égard  des 
«lia?  ^  dU"if  deniers  patrimoniaux ,  mais  même 
Chambre Cfur  *  l'égard  des  o&rois  ,  dont  il  ne  laif- 
les  deniers    fe  à  la  Chambre  qu'une  forme  de 

communs  des  COmpte  contraire  à  tous  les  princi- 
pales, ï     ,  i  m-    / 

pes  de  la  comptabilité. 

Différents  points  de  vue  ont  été 
préientés  à  Votre  Majefté  pour  ap-- 
puyer  les  difpofitions  de  cet  Edit  ; 
mais  votre  Chambre  des  Comptes 
va  entrer  dans  leur  difcufîion  Se  ré- 
1-ablir  les  Vrais  principes,. 

i°.  Le  noïn  de  deniers  patrimo- 
niaux, a  induit  à  regarder  les  deniers 
communs  des  villes  comme  un  bien 
qui  leur  étoit  vraiment  patrimonial 
ck  particulier,  mais  dans  la  vérité  ils 
font  pour  la  plus  grande  partie  de- 
niers royaux ,  tant  dans  leurs  recet- 
tes que  dans  leurs  emplois. 

2°.  On  a  cru  devoir  ne  former 
qu'une  caiiîe  de  deniers  d'octrois  &£ 
patrimoniaux ,  pour  éviter  la  fraude 
des  doubles  emplois  ;  &c  en  confé- 
quence  on  fait  verfer  les  deniers 
rî'oclxois  dans  la  cahTe  des  deniers 
patrimoniaux  5  fous  prétexte  qu'é- 
tant 


•eant  devinés  aux  befoins  des  villes; 
ils  doivent  faire  part  de  leurs  patri- 
moines ;  mais  ,  malgré  cette  réu- 
nion ,  ces  octrois  ne  peuvent  cef- 
fer  d'être  deniers  royaux ,  non-feu- 
lement dans  leurs  recettes",  mais 
auffi  dans  leurs  emplois. 

3  °.  L'E<lit  établit  dans  la  perfon- 
ne  des  Officiers  des  Bailliages  de 
nouveaux  furveillans  fur  cette  natu- 
re de  deniers  ;  cependant  vos  au- 
guftes  prédéceiTeurs  les  ont  toujours 
éloignés  de  la  geftion  des  oârois 
auflî-bien  que  les  Parlements  eux- 
jnêmes. 

4°.  Le  Procureur  Général  du  Par- 
lement eft  établi  feul  furveillant  fur 
cette  comptabilité  ;  mais  cette  fur- 
veillance  lui  eft  impoffible ,  &  ce 
détail  immenfe  de  ces  comptes  doit 
être  néceflairement  fournis  au  tra- 
vail des  différents  ordres  qui  eom- 
jpofent  votre  Chambre  des  Com- 
ptes. :      ;       vu. 

Il  n'y  a ,  Sire  ,  aucune  difficulté    Les  denier* 
-pour  .établir  que  les  deniers  d\>c-£0*™^ 
trois  font  deniers  purement  royaux  ]eUr  dépenfe 
dans  leur  perception,  parce  qu'ils  comme  dans 
ont  toujours  été  levés  fur  les  peu-  lcurreceuc' 
pies  par  l'autorité  de  nos  Rois.  L'E- 
,dit  même  acluel  admet  ce  principe 
évident  ;  ck  c'eft  en  conféquence 

que 


«me  Votre  Majefté  ordonne  qu'il  fe- 
ra continué  de  compter  en  la  Cham- 
bre de  la  Recette  des  Octrois.  Vo- 
tre Chambre  des  Comptes  ne  s'ar- 
rêtera donc  pas  à  prouver  l'autorité 
«xclufive  qui  lui  a  été  confiée  à  l'é- 
gard de  ces  deniers. 

Mais  en  même -temps  que  cet 
Edit  admet  l'autorité  de  votre  Cham- 
bre des  Comptes  fur  la  comptabilité 
de  la  recette  des  octrois ,  il  la  mé- 
connoît  &c  la  renverfe  ,  à  l'égard  de 
la  comptabilité  de  la  dépenfe  ;  puis- 
qu'il ordonne  que  la  feule  pièce  qui 
fera  rapportée  à  votre  Chambre  des 
Comptes ,  pour  établir  à  fes  yeux 
la  dépenfe  des  octrois ,  fera  la  quit- 
tance fournie  par  le  Notable ,  qui 
aura  une  des  clefs  du  Coffre ,  & 
l'Officier  municipal  qui  aura  la  fe- 
.conde  ,  délivrée  au  Receveur  de  la 
Ville ,  qui  aura  la  troisième. 

Par  cette  difpofition,  les  deniers 
d'octrois  ,  reconnus  deniers  royaux 
dans  leur  perception ,  changeroient 
de  nature  dans  leur  dépenfe  &  de- 
viendroient  patrimoniaux  à  cet 
égard. 

Il  eft  donc  néceffaire  que  votre 
Chambre  des  Comptes  établifle  que 
ces  deniers  font  dans  leur  dépenfe  j 
comme  dans  leur  recette,  vraiment 
deniers  royaux.  C'efl 


Ceft  à  ce  titre ,  Sire  ?  que  votre 
augufte  Bifaïeul  en  fit  faire  dépehfe 
à  fon  profit  en  1663  ;  Se  par  Edit  de 
Décembre  de  la  même  année ,  il  en 
a  réuni  la  moitié  à  la  Ferme  généra- 
le.   Plus  ,  anciennement  l'Edit  de 
Décembre  1629  avoiteréé  des  Con- 
trolleurs  de  deniers  d'octrois  pour 
veiller  à  leur  emploi ,  ck  ces  Offi^ 
ciers   n'y    furent    point   annoncés 
comme   les   hommes   des   villes  , 
mais  à  titre  d'Officiers  établis  par  le 
Roi  pour  la  fureté  de  la  dépenfe  de 
ces  deniers  royaux.  »Le  Roi  veut, 
»  porte  l'Edit,  faire  ceffer  les  dé- 
»  fordres  qui  fe  peuvent  commet- 
»  tre  au  maniement  ck  diffribution 
»  defdits  deniers ,  en  établiffant  en 
»  chacune  ville ,  où  il  y  a  des  de- 
»  niers  communs  ck  d'octrois ,  des 
»  Controïkurs  pour  Nous ,  qui  tien- 
»  nent  état  ck  fidèle  regiftre.  «  Vo^ 
tre  Majefté  voit  l'intérêt  que  le  Roi 
Louis  XIII  prenoit  à  la  dépenfe  de 
ces  deniers  royaux.  Il  eft  facile  de 
joindre  d'autres  preuves    que  nos 
Rois  ont  fait  faire  par  les  villes  dé- 
penfe de  leurs  deniers  d'o&rois  au 
profit  non  des  villes ,  mais  de  l'Etat , 
en  les  faifant  verfer  dans  le  Tréfor 
Royal.  Par  Déclaration  du  lî  Mai 
ï 53 5  ?  le  Roi  François  Ier  ordonna 

que 


que  les  deniers  provenants  des  oc- 
trois accordés  aux  villes  ck  bourgs 
de  la  Province  du  Dauphiné  ,  fe- 
roient  portés  au  Château  du  Lou- 
vre ,  pour  être  employés  aux  forti- 
fications des  Places  frontières.  Sou- 
vent les  octrois  ont  été  employés 
par  les  auguftes  prédécefîeurs  de 
Votre  Majefté  aux  urgentes  affaires 
de  la  guerre;  Hern-i  IV  l'ordonna 
par  fa  Déclaration  du  Ier  Septem- 
bre 1 594  pour  les  villes  ck  bourgs 
de  la  Prévôté  de  Paris;  Louis  XIV, 
par  Déclaration  de  Décembre  1647, 
prefcrivit  que  tous  deniers  d'octrois 
6k  autres  qui  fe  lèvent  au  profit  des 
villes  ck  communautés  du  Royau- 
me ,  feroient  portés  à  l'épargne ,  à 
commencer  du  Ier  Janvier  1648; 
ck  par  l'Edit  d'Août  1657,  ce  Prin" 
ce  ordonna  -que  la  moitié  des  oc- 
trois rut  levée  àfon  profit ,  ck  qu'el- 
le fût  aliénée. 

Non-feulement  les  Edits  6k  Dé- 
claration font  peuve  que  nos  Rois 
ont  fait  faire  dépenfe  des  octrois  à 
leur  profit  directement,  mais  plu- 
(îeurs  Arrêts  -de  votre  Confeil ,  ck 
les  comptes  d'un  grand  nombre  de 
villes  prouvent  qu'elles  font  enco- 
re aujourd'hui  beaucoup  de  dépen- 
des à  la -décharge  de  Votre  Majefté. 

Lor$ 
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Lors  de  l'Arrêt  de  votre  Confeil 

du  15  Février  1735,  les  habitans 
du  Havre  ont  expofé  qu'une  par- 
tie de  leurs  octrois  eft  employée  à 
l'entretien  du  port  ,  ck  à  cet  effet 
remife  es  mains  du  tréforier  des 
fortifications.  Il  faut  dès-lors  que 
votre  Chambre  des  Comptes  veille 
à  cette  dépenfe ,  &t  que  la  quittan- 
ce de  ce  comptable  lui  foit  rappor- 
tée. Dans  l'Arrêt  de  votre  Confeil 
du  3  Janvier  1736  ,  les  habitans  de 
Pontoife  expofent  que  leurs  deniers 
d'octrois  font  défîmes  à  payer  les 
loyers  des  écuries  des  gardes-du- 
corps,  ckc.  ;  l'arrêt  de  votre  Con- 
feil du  premier  Juillet  1738  ,  vife 
la  requête  des  habitans  de  Caen, 
qui  difent  que  Votre  Majefté  per- 
çoit plus  de  cent  mille  livres  fur 
leurs  octrois.  Il  faut  dès-lors  que  la 
Chambre  des  Comptes  de  Rouen 
veille  fur  cet  objet  de  dépenfe ,  fur 
ces  remifes  de  fonds  entre  les  mains 
des  tréforiers ,  &  qu'elle  foit  à  por- 
tée de  les  faire  compter  des  deniers 
qui  leur  font  remis  par  les  villes. 

En  jettant  les  yeux  fur  les  comp- 
tes eux-mêmes  ,  Votre  Majefté  y 
verroit  des  villes  acquitter  à  fa  dé- 
charge les  gages  d'une  multitude 
d'Officiers  dont  elle  a  reçu  la  finan- 
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ce ,  ck  dont  le  tréior  royal  eft  char- 
gé (  par  plufieurs  Edits  &  Déclara- 
tions )  quand  les  octrois  ne  fuffi- 
fent  pas  ;  d'autres  conftruire  des  ca- 
zernes  pour  les  foldats  ;  faire  de 
grandes  dépenfes  pour  le  pafîage 
des  troupes ,  l'équipement  des  mi- 
lices ;  payer  des  penfions  ordonnées 
par  Votre  Majefté  aux  gouverneurs, 
aux  majors  ,  aux  Commiffaires  des 
guerres ,  aux  Ingénieurs  ,  toutes  dé- 
penfes royales  ,  dont  votre  Cham- 
bre des  Comptes  doit  avoir  des 
preuves ,  tx  conferver  les  acquits. 
Au  compte  de  Boulogne-fur-mer  il 
y  a  un  chapitre  fpécialement  defti- 
né  au  paiement  des  dons  faits  par 
le  Roi  fur  Us  deniers  d'octrois  de  la- 
dite ville  ,  c'efl:  donc  une  dépenfe 
royale  de  deniers  royaux. 

Votre  Chambre  des  Comptes, 
Sire ,  n'a-t-elle  donc  pas  lieu  cYef- 
pérer  que  Votre  Majefté  ne  s'arrê- 
tera plus  à  cette  diftinction  établie 
par  FEdit ,  qui  préfente  les  octrois 
comme  deniers  royaux  dans  leur 
recette  ,  ck  patrimoniaux  dans  leur 
dépenfe  ? 

Mais  quand  même  Votre  Majefté 
ne  confidéreroit  que  les  dépenfes 
qui  femblent  plus  perfonnelles  aux 
villes  y  telles  que  la  conftruélion  & 

entretien 
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entretien  des  hôpitaux  de  leurs  ma- 
lades ,  toutes  dépenfes  qui  font  fai- 
tes pour  la  fureté  des  citoyens  6k 
<les  étrangers  qui  habitent  dans  ces 
villes ,  les  fêtes  publiques  qui  font 
commandées  par  des  événemens  qui 
intérefTent  tout  l'Etat,  6k  toutes  au- 
tres dépenfes  qui  concernent  les 
Corps-de-Ville  ;  ces  communautés , 
qui  n'ont  d'exigence  que  fous  la  pro- 
tection de  Votre  Majefté,  qui  ne 
peuvent  recevoir  6k  dépenfer  que 
par  fa  permifîîon ,  tout  n'annonce- 
t-il  pas  dans  ces  dépenfes  l'emploi 
de. deniers  publics  ,  qui  ne  peuvent 
être  abandonnés  au  gré  des  prin- 
cipaux membres  de  ces  commu- 
nautés ,  dignes  de  la  protection  roya- 
le de  Votre  Majefté ,  6k  fournis  à  la 
vigilance  des  Juges  de  la  compta- 
bilité?   '  nï 

Il  n'y  a  donc  point  lieu  de  ver-     Les  deniers 
fer  ces  deniers  d'octrois  dans  une  patrimo- 
caiffe  de  deniers  patrimoniaux  pour  "ga^men/de- 
en  renvoyer  la  comptabilité  aux  Ju-  niers  royaux 
ges  ordinaires.  Mais  Votre  Maiefté  aans  leur/e~ 

~i      r  i  •  \        r  cecte  &  dans 

en  lera  encore  bien  plus  fortement  ieur  dépenfe. 
convaincue  ,  fî  elle  veut  bien  con-  La  piuparcde 
fidérer  que  ces  deniers  apellés  pa-cesIîi/en,ersaP* 

-_•_,•  A  £  r       pelles    pam- 

tnmoniaux  eux-mêmes,  lont  pour  meniaux , 
la  plus   grande  partie  des  deniers  n'ont  d'autre 
mx  auflï  royaux  que  lesoftrois.  En  fz™^™ 

J  *■       ^  „,        amas  vicieux 

B  a        effet,  d'oarob. 
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effet,  il  eft  facile  d'établir,  i°.  que 
la  plupart  de  ces  deniers  apelléspa-| 
trimoniaux  n'ont  d'autre  origine 
qu'un  amas  vicieux  d'octrois  ;  i°. 
qu'ils  ont  eu  &  ont  encore  aujour- 
d'hui le  même  emploi  que  les  oc- 
trois; 3°.  que  Votre  Majefté  &  vos 
auguftes  prédécefTeurs  Rois  en  ont 
ufé  comme  de  leurs  propres  de- 
niers. 

Avant  toute  autre  confédération , 
Votre  Majefté  eft  fupliée  de  fe  ra- 
peller  l'état  dans  lequel  étoient  les 
deniers  publics  des  villes  lors  de 
l'Ordonnance  de  Saint  Louis  de 
1262 ,  qui  attribue  à  la  Chambre  la 
çonnoiftance  de  leurs  deniers  pa- 
trimoniaux. 

Mais  les  revenus  dont  jouiflent 
aujourd'hui  les  villes  ,  ne  reffem- 
blent  en  rien  à  ces  premiers  fonds; 
&  fi  elles  prétendoient  les  réclamer 
à  titres  de  patrimoines,  ce  feroit  à 
elles  à  raporter  les  titres  de  dona- 
tion à  elles  faites  par  nos  Rois  ou 
par  leurs  citoyens  :  or  fi  elles  fe 
mettoient  en  devoir  de  rapporter 
leurs  titres ,  l'on  y  verroit  que  ces 
fonds  font  fi  peu  confidérahles  eu 
égard  à  la  mafle  des  deniers  com- 
muns ,  qu'ils  font  un  acceffoire  fort 
léger  d'un  principal  immenfe  ;  c^es 

villes 
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villes  femblent  même  avoir  craint 
de  repréfenter  leurs  titres  ;  elles  n'en 
ont  point  repréfenté  en  la  Chambre 
malgré  les  Déclarations  de  Votre 
Majefté  des  26  Avril  1738,  21  Dé- 
cembre 1739  ck  14  Mars  1741. 

On  y  auroit  vu  que  le  peu  de  vil- 
les qui  ont  quelques  fonds  qu'elles 
apellent  patrimoniaux ,  ne  les  ont 
acquis  que  de  l'excès  de  leurs  oc- 
trois, ck  dès-lors  ces  fonds  doivent 
être  regardés  comme  deniers  pu- 
blics ,  biens  de  l'Etat ,  fonds  royaux , 
comme  les  deniers  royaux  qui  ont 
fervi  à  leur  acquifition. 

Mais  fi  ces  octrois  ont  été  em- 
ployés à  acquérir  des  fonds  ,  c'a  été 
contre  l'intention  de  Votre  MajeA 
té  ck  de  fes  auguft.es  predécefTeurs  ; 
c'a  été  contre  l'intention  des  ci- 
toyens ,  qui  ont  fuporté  injufte- 
ment  la  levée  des  octrois  qui  y  ont 
été  employés. 

Jamais  en  effet ,  dans  l'intention 
de  nos  Rois  ,  les  deniers  d'octrois 
n'ont  été  tellement  réputés  dons , 
qu'ils  puffent  fervir  à  acquérir  des 
fonds  patrimoniaux  produifant  des 
intérêts  à  perpétuité  ,  difponibles 
au  gré  des  villes.  Ils  avoient  tou- 
jours ,  lors  de  leurs  concevions,  un 
«bjet  fixe  ck  momentané ,  ck  ce  fe- 
B  3  roit 
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roit  renverfer  la  jufte  idée  des  de- 1 
niers  d'octrois  que  de  les  réputer  ca- 
pables  de  parler  dans  le  patrimoine 
des  peuples.  Toutes  les  Ordonnan- 
ces ,  toutes  les  Lettres  de  Concef- 
fions  ,  font  pleines  de  ces  defti- 
nations  ;  le  nouvel  Edit  même  de 
Votre  Majefté  ,  prend  les  plus  gran- 
des précautions  pour  qu'il  ne  foit 
levé  fur  les  villes  que  le  moins  d'oc- 
trois qu'il  foit  poflible ,  6k  met  des 
entraves  aux  acquittions  qui  pour- 
roient  naître  de  l'excès  même  de 
ces  revenus  *. 

Telle  a  toujours  été  ,  Sire  ,  l'in- 
tention de  nos  Rois.  Auffi-tôt  le 
befoin  parlé  &  la  concelîion  expi- 
rée ,  ces  importions  cefToient  :  on 
fongeoit  principalement  à  procurer 
le  foulagement  des  peuples  (A).  Si 
le  befoin  continuent ,  il  lalloit  de 
nouvelles  lettres  d'o&rois. 

En  effet ,  les  deniers  qui  prove- 

noient 

*  Article  XXIV  S:  XXV. 

(k)  C'elt  dans  cette  vue  que  l'T.â'n  de  Septem- 
bre 171c  ,  en  cela  iemblable  à  tous  les  autres, 
porte  :  n  Ortrorui-ons  pareillement  que  le  dou- 
n  ble  droit  &  augmentation  ,  porté  par  le  pré- 
55  fent  Fdit  ,  ni  l'établiffement  de  nouveaux 
35  o&rois  dans  les  villes  &:  communautés  où  il 
35  n'y  en  avoir  point  d'établies  avant  ledit  Edit, 
a,  ne  pourront  être  continuées  après  lefdites  ûx 
55  années  ,  fous  quelque  prétexte  que  cepuiiîc 
»  être. 


ko        „.    A 

noient  de  cette  eipece  cl  impôt 
étaient  regardés  comme  beaucoup 
mieux  placés  entre  les  mains  des 
peuples  qui  les  font  fructifier  ,  qu'en 
acquisition  de  fonds  dont  le  produit 
eft  toujours  inférieur  au  profit  qui 
naît  de  leur  commerce. 

Nos  Rois  ont  même  reconnu  le 
danger  d'excéder  dans  la  levée  de 
cette  efpece  de  deniers  royaux  :  l'a- 
mour  de  fes  fujets  obligea  en  171 2. 
votre  augufte  Bifaïeul  ,  d'éteindre 
une  partie  des  octrois ,  &t  de  pré- 
férer une  impofition  directe  fur  les 
peuples,  qui  par  cet  excès  d'octrois 
manquoient  ,  dans  l'enceinte  de 
leurs  villes  ,  des  marchandifes  & 
denrées  les  plus  nécefTaires  à  leur 
commerce  ,  ck  même  à  leur  fubfif- 
tance  (/'). 

B  4  Sî 

(i)  m  Nous  ayant  d'ail'eurs  été  remontré  que  les 
33  octrois  fe  trou  voient  tellement  augmentés  par 
j>  les  nouveaux  droits  attribués  aux  différent* 
33  offices  créés  fur  iceux  ,  que  les  marchandées 
33  &  denrées  les  plus  nécefiaires  au  commerce  & 
53  à  la  fubfi'.tance  de  nos  fujets  leur  devenoit 
53  journellement  Ùj  plus  en  plus  difficile  Se  oné- 
33  reufe  ,  &c  qu'il  feroit  plus  avantageux  pour 
33  eux  de  leur  faire  payer  par  impofition  ,  err 
33  deux  années  ,  les  fommes  que  nous  devions 

33  retirer.de  nofdits  Edits Nous  avons  ré- 

33  folu  de  fupprimer  lefdits  droits,  ce  Edic  de 
Dcc-mbre  1 7 1 2. 


tel 

Si  donc  nos  Rois  ont  reconnu 
que  les  octrois  ne  peuvent  fans  dan- 
ger être  portés  jufqu'à  fuHîre  aux 
feuls  impôts ,  n'étoient-ils  pas  éloi- 
gnés de  les  forcer  en  faveur  de  l'ac- 
quifîtion  de  deniers  patrimoniaux  ? 

Mais  ,  Sire ,  fi  l'autorité  royale  a 
toujours  defiré  une  prompte  cefTa- 
tion  des  o&rois,  les  peuples  n'a- 
voient  pas  moins  droit  de  la  deman- 
der. Chaque  âge  doit  porter  les 
charges  des  événements  qu'il  pro- 
cure ou  qu'il  voit  naître  ;  il  ne  faut 
pas ,  par  des  acquittions  de  fonds  , 
touler  une  génération  pour  les  be- 
lbins  de  celle  qui  n'exifte  pas  en- 
core. Les  peuples  ont  droit  de  de- 
mander que  les  autres  impôts  foient 
prélevés  fur  l'excès  de  leurs  octrois 
avant  qu'on  puhTe  en  acquérir  des 
fonds  patrimoniaux. 

Leur  défîr  eft  d'autant  plus  jufte  à 
cet  égard ,  que  ces  fonds  patrimo- 
niaux ne  font  pas  leur  refîource  dans 
les  nécefïités  urgentes.  On  ne  les  re- 
vend pas  quand  il  s'agit  de  fournir 
des  dons  gratuits  ;  les  adminiftra- 
teurs  ne  laiiTent  pas  échapper  ces 
fonds  de  leurs  mains  ;  on  emprunte 
pour  fatisfaire  promptement  aux  né- 
ceflités  de  l'Etat  ?  &  on  ne  rembour- 
fe  point ,  ou  Ton  rembourfe  avec  de 

nouveaux 
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nouveaux  o&rois ,  dans  des  délais 
fort  longs  ;  mais  les  fonds  ne  contri- 
buent en  aucune  façon  aux  rem- 
bourfements. 

C'eft  ainfi  que  vos  peuples  font 
fatigués  alternativement  par  les  né- 
cefîités  de  l'Etat,  par  la  cupidité  des 
adminiftrateurs,parune  œconomie 
mal  entendue  ,  quelquefois  par  le 
luxe  &  Fomentation  ;  &  c'eft  ce  qui 
achevé  d'exciter  le  défir  des  peu- 
ples ,  de  faire  fervir  aux  impôts  pu- 
blics ces  fonds  appelles  patrimo- 
niaux. On  feroit  plus  circonfpect 
s'il  s'agifïbit  de  folliciter  de  nou- 
veaux impôts  fur  fes  concitoyens , 
pour  fournir  à  des  dépenfes  inuti- 
les. Les  plus  grandes  villes ,  &  cel- 
les qui  ont  le  plus  de  cette  efpece 
de  revenu ,  font  les  plus  mal  aifées 

Il  n'y  a  donc  rien  de  favorable 
B  5         dans 

(/)  L'Arrêt  du  i  Juillet  i6$o  ,  qui  liquide 
les  dettes  de  la  Ville  de  Rheims  ,  montre  l'abus 
des  grands  revenus  des  villes  :  celle-ci  jouifToic 
de  plus  de  88  mille  livres  de  revenus,  tant  en 
deniers  patrimoniaux  qu'octrois  ,  l'état  de  Ces 
dettes  montoit  à  plus  de  140000  1.  ;  bien  plus ,  la 
Ville  de  Lyon  avec  plus  de  deux  millions  de  re- 
venus ,  tant  d'o&rois  que  deniers  patrimoniaux  , 
n'a  cefié  de  faire  des  emprunts  annuels  &  im- 
menfes  ,  elle  a  touché  au  moment  de  manquer 
à  fe*  créanciers  les  plus  légitimes, 


clans  Pexiftence  des  deniers  préteiî* 
dus  patrimoniaux  nés  des  octrois  ; 
ck  ils  devroient  être  employés  au 
foulagement  de  vos  peuples,  plutôt 
que  de  iervir  de  motif  de  prendre 
les  deniers  d'octrois  purement 
royaux  pour  les  verfer ,  contre  leur 
inftitution,  dans  la  caille  de  ces  de- 
niers prétendus  patrimoniaux  pour 
les  abandonner  au  gré  des  villes. 
IX.  Mais,  Sire,  ces  deniers  appelles 

Les  deniers  patrimoniaux  ,  défavorables  en  eux- 

nîauxomeu,  m^mes  •>  ne  f°nt  Pas  feulement  de- 
&  cm  encore  niers  royaux  dans  leur  fource  ,  ils  le 
les  mêmes  em-font:  encore  dans  leur  emploi. 

SaroisT  kS  n  eft  facile  à  votre  Chambre  des 
Comptes  de  le  prouver  par  une  vue 
fimple  ck  générale.  Ces  deniers  pa- 
trimoniaux ont  toujours  été  &  font 
encore  aujourd'hui  deftinés  à  toutes 
les  mêmes  dépenfes  que  les  deniers 
d'octrois ,  qui  dans  leur  emploi,  com- 
me dans  leur  recette  ,  ont  été  prou- 
vés purement  deniers  royaux. 

Par  l'Edit  d'Août  1683  ,  Louis 
XÎV  demanda  un  état  de  dépenfe 
ordinaire  »  de  chacune  des  villes  9. 
»  y  compris  un  fonds  certain,  fixe 
»  &  annuel ,  pour  l'entretien  &  ré- 
»  parafions  ordinaires  des  ponts  9 
a  pavés  ,  murailles  &  dépenfes  né- 
»  ceiTaires ,  à  la  charge  d^en  ren- 

*dre 


*>  cire  compte  en  la  manière  accou- 

»  tumée Lefdites  dépenfes  or- 

»  dinaires  feront  prifes  fur  les  rêve- 
»  nus  patrimoniaux  defdites  villes  ; 
»  &  au  cas  qu'il  n'y  en  ait  point, 
»  ou  qu'ils  ne  foient  fuffifans ,  per- 
»  mettons  aux  habitans  de  s'aiTem- 
»  bler  en  la  manière  accoutumée , 
»  &  de  délibérer  fur  le  fonds  qui 
»  devra  être  fait  pour  lefdites  dé- 
»  penfes ,  foit  par  imposition  an- 
»  nuelle  fur  tous  les  contribuables 
»  aux  Tailles  ,  foit  par  levée  de 
»  quelque  droit  fur  toutes  les  den- 
»  rées  qui  s'y  confomment". 

Par  ce  même  principe  ,  ce  Prin- 
ce ,  par  Déclaration  du  21  Mars 
1689,  donna  permifïion  aux  Prévôt 
des  Marchands  &  Echevins  de  la 
ville  de  Paris  d'emprunter  la  fom- 
me  de  400,000,  &  d'obliger  oc  hy- 
pothéquer au  paiement  de  ladite 
fomme  les  biens  patrimoniaux  & 
d'o&rois  de  ladite  ville.  L'Edit  de 
Juillet  fuivant  n'ordonne  le  paie- 
ment de  toutes  les  charges  des  vil- 
les du  Royaume  fur  les  octrois  qu'an 
défaut  de  revenus  patrimoniaux. 

Cette  identité  de  deftination  des 

deniers  apellés  patrimoniaux  &  des 

deniers  d'octrois ,  comme  fecours. 

fubfidiaire  feulement  ,  a  toujours- 

B  6        été 


été  la  même.  Le  16  Février  1 59^  J 
la  Chambre  regiftra  des  Lettres  de 
penfîons  accordées  par  le  Roi  fur  les 
deniers  d'octrois  de  Paris ,  mais  feu- 
lement »  pour  en  jouir  tant  que  les 
»  troubles  dureront ,  8c  que  les  de- 
»  niers  patrimoniaux  ne  le  pour- 
»  ront  porter. 

Aufli  Votre  Majefté  voit-elle  en- 
core aujourd'hui  ces  deniers  patri- 
moniaux ,  avant  même  les  octrois , 
employés  à  acquitter  des  charges 
royales ,  ck  notamment  les  gages 
des  Officiers,  qui  feroient  payés  des 
fonds  mêmes  de  votre  tréfor  royal 
s'ils  n'étoient  acquittés  des  reve- 
nus de  ces  fonds  appelles  patrimo- 
niaux, (jn) 

Ces  deniers  doivent  donc  ,  &  à 
raifon  de  leur  origine ,  &  à  raifon 
de  leur  emploi ,  être  fournis  à  un 
même  ordre  de  comptabilité  en  la 
Chambre  des  Comptes. 

La 

(m)  La  Déclaration  du  io  Novembre  1755  , 
donnée  en  interprétation  de  l'Edit  de  Novem- 
bre précédent  ,  qui  avoit  rétabli  les  offices  muni- 
cipaux ,  Se  leur  avoit  attribué  des  gages  ,  dit  : 
33  Voulons  que  lefdits  gages  foient  employés 
«  dans  les  états  de  nos  finances  pour  les  villes 
33  &  lieux  où  ,  après  les  dettes  &  charges  acquit- 
33  cées  ,  il  ne  fe  trouveroit  pas  fuffifamnient  de 
33  fonds  dans  lefdits  deniers  patrimoniaux  & 
-3>  d'ottrois  pour  leurs  paiements. 


l}7\     . 

La  qualité  de  ces  deniers ,  Sire  J  VT  x*  „  . 
n  eirpas  feulement  connue  par  1  em-  ont  u^  ^ 
ploi  que  les  villes  en  font  à  la  dé-  deniers  patri- 
charge  de  Votre  Majefté.  Elle  l'eft  moniaux, 

°      i  v,  /      •  /ri  i        comme  de 

encore  davantage ,  s  il  etoit  poliible ,  ifurs  propres 
par  la  manière  dont  Votre  Majefté  deniers, 
ck  (es  auguftes  prédécefTeurs  en  ont 
ufé  :  on  ne  peut  y    méconnoître 
leur  nature   de  deniers  purement 
royaux. 

i°.  Nos  Rois  prorogent  à  leur 
volonté  la  jouiftance  des  fonds  pa- 
trimoniaux entre  les  mains  des  ac- 
quéreurs des  biens  des  villes ,  ven- 
dus &  aliénés  par  les  Maire  &Eche- 
vins ,  &  la  finance  de  cette  proro- 
gation eft  portée  au  tréfor  royal. 
C'eft  ce  qui  a  été  fait ,  notamment 
par  la  Déclaration  du  n  Juillet 
1702. 

20.  Votre  Majefté  exempte  qui 
elle  veut  des  droits  d'entrées  réu- 
nies ou  non  aux  Corps  des  Villes. 
Par  Arrêt  de  votre  Confeil  du  j  Jan- 
vier 1736,  Votre  Majefté  déchar- 
gea l'adjudicataire  des  Fermes  gé- 
nérales de  tous  droits  qui  feroient 
dus  à  l'entrée  des  villes  de  Nevers 
&  de  Decife  pour  les  denrées  & 
provifions  deftinées  à  la  nourritu- 
re des  hommes  &  des  chevaux  fer- 
yants  aux  voitures  de  fel.  Par  au- 


tre 


tre  Arrêt  du  15  Niai  1734,  Votre 
Majefté  avoit  accordé  la  même  dé- 
charge aux  armateurs  &  négocians 
qui  armeront  dans  la  ville  du  Ha- 
vre des  vaifTeaux  défîmes  pour  les 
Ifles  francoifes  de  l'Amérique  ,  & 
ce  pour  toutes  les  marchandifes  em- 
ployées à  leur  commerce  &  à  l'ap- 
provifïonnement  de  leurs  vaifTeaux. 

30.  Nos  Rois  ont  puifé  fréquem- 
ment dans  ces  fonds,  en  attribuant 
tie  nouveaux  gages  aux  receveurs 
de  ces  revenus  apellés  patrimo- 
niaux. Le  tréfor  de  Votre  Majefté 
recevoit  les  deniers  de  l'acquifi- 
tion  de  ces  gages  ,  &  les  fonds  &  la 
rente  étoient  pris  fur  les  deniers 
patrimoniaux.  Par  Edit  de  Juin 
1725,  Votre  Majeflé  déclara  que 
les  taxations  des  receveurs  dans  les 
villes  les  plus  confuM-ables,  étoient 
montées  jufqu'à  deux  fols  trois  de- 
niers pour  livres  fur  les  deniers  pa- 
trimoniaux ;  quelle  finance  TEtat 
n'avoit-il  pas  reçue  d'une  ville  avtfîi 
riche  en  fonds  patrimoniaux  que  la 
ville  de  Lyon  ? 

40.  Les  charges  municipales  réu- 
nies aux  Corps  des  villes  font  enco- 
re une  autre  efpece  de  fonds  patri- 
moniaux qui  ont  bien  connu  la 
punTance  de  nos  Rois.  Ces  offices 

put 


Ont  été  créés  fans  nombre ,  réunis 
ou  défunis  fréquemment  à  la  vo- 
lonté du  Monarque.  Qui  ne  ver- 
roit,  Sire,  la  différence  qu'il  y  a 
entre  les  propriétés  incommutables 
des  véritables  patrimoines  &  toutes 
ces  réunions  prétendues  patrimo- 
niales ,  dont  la  propriété  échape  à 
chaque  inftant,  parce  que  dans  le 
fonds  le  prix  de  l'acquifition  de  ces 
offices  réunis  aux  villes ,  n'étoit  au- 
tre chofe  qu'une  manière  de  payer 
un  impôt  dont  FEtat  avoit  actuel- 
lement befoin  ,  &  fous  la  condition 
de  difparoître  à  la  moindre  volon- 
té de  la  puifTance  qui  les  a  créés  ? 
5°.  Ces  deniers  que  les  villes 
veulent  n'être  point  deniers  royaux  5 
ont  cependant  toujours  été  admi- 
niftrés  par  des  Officiers  royaux.  Les 
CommifTaires  départis  ,  &  fous  eux 
les  Officiers  municipaux  de  quel- 
ques villes  ;  dans  d'autres  les  Offi- 
ciers des  Bailliages  décidoient  l'em- 
ploi de  ces  deniers  appelles  patri- 
moniaux. Cependant  nos  Rois  n'ont 
jamais  donné  aux  autres  commu- 
nautés des  Officiers  royaux  pour 
régler  leurs  biens.  Elles  font  libres 
de  prendre  qui  elles  veulent  pour 
admininVer  leurs  patrimoines  :  les 
ailemblées  de  tous  les  membres  er* 

décident 
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décident  fouverainement  ;  les  villes 

au  contraire  ne  peuvent  rien  par 
elles-mêmes.  Il  y  a  eu  une  multi- 
tude de  créations,  de  réunions  à 
leurs  communautés,  *le  fupreflions  , 
de  rétabliflement  des  offices  d'ad- 
miniftrateurs  de  leurs  revenus ,  fous 
les  différents  noms  de  Maire  & 
Echevins ,  Connais ,  Capitouls  ,  Ju- 
rats ,  &c.  C'eft  fans  doute  parce 
qu'en  effet  leurs  prétendus  patri- 
moines même  ayant  pris  naifîan- 
ce  dans  les  impôts  fous  le  nom  d'oc- 
trois ,  font  vraiment  deniers  royaux 
qui  font  fournis  à  des  adminiffra- 
teurs  revêtus  de  l'autorité  du  Roi , 
foit  que  les  offices  aient  été  réunis 
aux  villes  ,  foit  que  les  Officiers 
les  poffédent  en  propriété.  Les 
moindres  opérations  de  ces  Offi- 
ciers ont  toujours  été  dirigées  par 
nos  Rois.  L'Arrêt  du  Confeil  du 
18  Février  1710  régla  jufqu'à  la 
forme  dans  laquelle  il  devoit  être 
procédé  aux  adjudications  des  re- 
venus patrimoniaux,  &c.  &c.  Quelle 
force  n'ajoutera  pas  à  cette  preuve 
l'Edit  même  que  Votre  Majefté 
vient  de  donner  ,  puifque  tou- 
tes les  opérations ,  qui  émanent 
plus  directement  de  la  propriété  , 
font  remifes  entre  les  mains  de  Vo- 
tre 
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tre  Majefté  ,  notamment  par  les  ar- 
ticles 16  ck  17  ?  Les  Villes  de  vo- 
tre Royaume  ne  peuvent  vendre 
ni  acquérir  fans  en  avertir  les  Com- 
miffaires  départis  6k  le  Contrôleur 
général  de  vos  finances ,  ck  obte- 
nir lettres  revêtues  du  fceau  de  l'en- 
regiftrement  de  vos  Cours. 

6°.  Enfin  non-feulement  des  Of- 
ficiers royaux  ont  dirigé  l'adminis- 
tration des  villes ,  mais  ce  font  aum* 
des  Officiers  royaux  qui  ont  manié 
les  deniers  même  patrimoniaux,  ck 
en  ont  eu  la  geftion.  Les  Edits  de 
1581  ,  de  Juin  1621  ,  de  Janvier 
1689,  d'Avril  ck  Août  1691  ,  de 
Juillet  1694,  ck  beaucoup  d'au- 
tres, établirent  les  mêmes  Officiers 
royaux  pour  les  deniers  patrimo- 
niaux ,  ck  pour  les  octrois.  Lors  de 
l'Edit  de  Juillet  1689  la  recette  des 
deniers  patrimoniaux  ne  fut  plus  dans 
la  même  main  que  les  octrois ,  dont 
Jageftion  fut  confiée  aux  Receveurs 
des  tailles  ;  mais  il  y  eut  des  créa- 
tions de  Receveurs  deftinés  fpécia- 
lement  aux  feuls  deniers  patrimo- 
niaux ;  ck  l'exiftence  de  ces  Rece- 
veurs ,  à  part  des  Receveurs  des 
tailles  ,  font  une  nouvelle  preuve 
que  ces  deniers  font  royaux  ,  puif- 
que  même  étant  féparés  des  octrois, 

votre 
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votre  augufte  Èifaïeul  donna  pouf 
leur  geftion  des  Officiers  royaux  (n). 
En  Juin  1725  ,  Votre  Majefté  les 
réunit  de  nouveau.  Toutes  les  créa- 
tions d'offices  de  Receveurs ,  tant 
des  octrois  que  de  deniers  patrimo- 
niaux furent  abolis  ;  mais  il  rut 
recréé  de  pareils  offices  ,  &  ceux 
qui  les  acquirent  turent  en  même- 
tems  Receveurs  d'octrois  &  de  de- 
niers patrimoniaux  (0). 

Après  donc  avoir  rétabli  fi  forte- 
ment la  véritable  nature  des  deniers 
appelles  patrimoniaux,  votre  Cham- 
bre des  Comptes  efpere  que  Votre 
Majefté  reviendra  fur  toutes  les 
conféquences  que  les  villes  ont  trop 
fouvent  tirées  de  ces  faux  noms  de 
patrimoniaux  ,  ck  que  connoiffant 
leur  véritable  état  de  deniers  royaux. 
Votre  Majefté  rendra  à  fa  Cham- 
bre des  Comptes  fa  jurifdiclipn  pri- 
mitive 

(n)  C'eft  ce  qu'on  voit  pour  la  Bretagne  par 
r£dit  de  Juillet  1694  ,  peur  la  Lorraine  car 
l'Edit  de  Septembre  169S  ,  les  Arrêts  du  Con- 
feil  du  23  Novembre  if$4  ,  &  Lf  Janvier  169^  , 
réglèrent  les  droits  ,  rangs  ,  féançes  oc  fondions 
de  ces  Receveurs  de  deniers  patrimoniaux  ,  ce- 
lui du  9  Août  1695  fît  quelques  changement 
dans  leurs  fonctions. 

(  )  Leurs  rangs  ,  féances  &:  fondions  furent 
réglés  pat  les  Arrêts  du  Confeil  des  z  Avril  17^4 
àc  i  Août  1718. 
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mitive  fur  les  deniers  communs  des 

villes ,  quelles  qu'aient  été  les  cir- 
conftances  qui  lui  ont  enlevé  la 
connoifTance  d'une  partie  des  de- 
niers patrimoniaux  ,  en  vertu  de 
quelques  Ordonnances  iurprifes  aux 
Rois  ;  de  même  que  la  partie  des 
nouveaux  octrois  qui  lui  a  été  en- 
levée par  les  CommifTaires  dépar- 
tis ,  appuyés  d'Arrêts  du  Confeil , 
qui  dès  leur  création  leur  dcnnoient 
induement  le  nom  de  deniers  pa- 
trimoniaux ;  {i  votre  Chambre  des 
Comptes  eût  été  entendue  >  Votre 
Majefté  eût  reconnu  qu'il  n'étoit 
pas  plus  jufte  de  lui  enlever  l'une 
que  l'autre  de  Tes  fonctions ,  &  que 
rien  ne  doit  altérer  le  droit  de  fa 
jurifdi&ion  imprescriptible  par  fa 
nature  ,  comme  tout  ce  qui  appar- 
tient à  l'ordre  ck  au  droit  public. 

Ce  n'eft  pas ,  Sire  ,  la  feule  in-       X  T. 
terverfion   de    l'autorité   de    votre  ç^tTdl 
Chambre  des  Comptes  qui  fe  trou-  niers    d'Qc- 
ve  dans  l'Edit  du  mois  d'Août  der-  t,ois  a  cou- 
nier.  L'attribution  aux  Baillis  &  Se-  [«Xf*  ™Z 
nechaux  portée  par  1  article  40  ,  il  Bailliages  par 
elle  s'étend  même  à  l'égard  des  oc-  nos  Rois* 
trois  ,  eft  nouvelle   &   deftructive 
de  l'autorité  confiée  à  la  Chambre 
par  vos  ausuftes  PrédécefTeurs  ,  elle 
ne  peut  d'ailleurs  produire  aucun 

nouvel 


nouvel  avantage  pour  le  meilleur 
ordre  de  la  comptabilité ,  ni  pour 
une  plus  grande  économie  dans  l'ad- 
miniftration  des  deniers  publics  des 
villes  ck  communautés  ;  elle  eft  fu£ 
ceptible  de  grands  inconvéniens; 
en  renverfant  l'ordre  des  jurifdic- 
tions  ,  elle  dépouille  les  Jugss  na- 
turels en  matière  de  finances  ,  pour 
en  charger  des  Tribunaux  qui  ne 
peuvent  avoir  aucune  connoiflan- 
ce  des  Loix  rendues  fur  un  objet 
aufli  intéreflant  &  d'une  aufïi  gran- 
de étendue 

Il  eft  certain  qu'il  eft  nécetfaire 
qu'il  exifte  une  bienveillance  fur 
les  Officiers  des  villes  :  il  fuffit  de 
lire  la  Déclaration  du  22  Novem- 
bre 1701  ,  pour  être  frappé  de  cette 
nécefîité  de  furveillance.  »  Comme 
»  nous  avons ,  «  difoit  votre  augufte 
Bifaïeul ,  »  été  informés  que  les 
»  Receveurs  &  Commis  ,  &  les 
»  Maires  &  Echevins  &  Confuls, 
»  qui  font  fouvent  eux-mêmes  les 
»  comptables  de  ces  revenus  pour 
»  en  avoir  fait  la  recette  &  dépen- 
»  fe  ,  ou  fous  leur  propre  nom ,  ou 
»  fous  le  nom  de  ceux  qu'ils  y  ont 
»  commis ,  fe  font  rembourfer  par 
»  lefdits  Commis  des  amendes  , 
»  auxquelles  ils  ont  été  condam- 
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»  nés ,  Sec.  «  (Te  texte  fuffit  pour 
faire  voir  combien  il  eft  raifonna- 
ble  de  donner  des  furveillans  à 
des  Officiers  qui  ordonnent  en  leur 
nom ,  ck  font  la  dépenfe  fans  celui 
des  comptables. 

Cette  furveillance  a  été  jufqu'ici 
placée  dans  les  Tréforiers  de  Fran- 
ce ,  qui  arrêtent  les  états  au  vrai  des 
comptables ,  &  dans  votre  Cham- 
bre des  Comptes  ,  qui  a  toujours 
jugé  au  Souverain  les  comptes  des 
Receveurs  des  deniers  communs 
des  villes.  Les  Baillis  &  Sénéchaux 
exiftoient  ;  mais  jamais  nos  Rois 
ne  les  ont  appelles  à  être  Juges  de 
la  comptabilité  :  comptables  eux- 
mêmes  dans  l'origine,  ils  eurent  par 
la  fuite  une  efpeced'infpeclion  furies 
Receveurs  du  domaine  ,  fous  l'au- 
torité toutefois  &  la  dépendance 
de  la  Chambre.  C'eft  ainfi  que  par 
Ordonnance  de  l'an  1310,  art.  12, 
le  Roi  Philippe  le  Bel  enjoignoit  à 
tous  Baillis  ck  Sénéchaux  ,  de  ve- 
nir en  leurs  perfonnes  ,  en  la  Cham- 
bre, &  fur  les  peines  qu'on  y  met- 
troit  es  jours  qu'il  feroit  ordonné, 
à  venir  pour  la  reddition  des  comp- 
tes defdits  Receveurs.  Par  autre  Or- 
donnance du  4  Juin  1337,  Philip- 
pe de  Vallois ,  après  avoir  reproché 
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au  Bailli  de  Vermandois  fa  conni- 
vence avec  le  Receveur  de  fa  Bail- 
lie  ,  ck  les  précautions  qu'il  prenoit 
de  concert  avec  ce  Receveur,  pour 
cacher  à  la  Chambre  l'irrégularité 
de  fa  conduite  ,  ordonne  audit  Re- 
ceveur de  la  manière  la  plus  ab- 
folue  ,  d'y  venir  compter  aux  ter- 
mes prefcrits ,  d'y  produire  les  pie- 
ces  ck  quittances  de  fes  comptes  , 
ck  mande  audit  Bailli  que  doréna- 
vant il  vienne  ck  foit  au  compte 
dudit  Receveur. 

Peu-à-peu  les  Baillis  ont  cefTé 
ces  fonctions  fubordonnées  à  l'au- 
torité de  la  Chambre  ,  ils  ont  mê- 
me efTayé  d'ufurper  celle  qui  lui 
appartient  fur  les  octrois ,  mais  l'au- 
torité royale  a  toujours  mis  une 
barrière  infurmontable  à  leurs  en- 
treprifes. 

Par  PEdit  de  Septembre  1 5  57  , 
Henri  II  ordonna  que  ceux  qui  fe- 
ront choifis  Maires  ck  Echevins  de 
la  ville  d'Amboife  ,  feront  de  rob- 
be  courte  ck  non  de  robbe  longue. 

L'Ordonnance  du  premier  Juil- 
let 1560  ,  exclut  de  l'autorité  de 
Juges  d«  la  comptabilité  ,  tous  Of- 
ficiers royaux  qui  n'y  font  pas  ap- 
pelles par  les  propres  fondions  de 
leurs  charges.   Le  Roi  François  II 

fe 
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fe  plaignoit  dans  cette  Ordonnance, 
de  ce  que  quelques-uns  de  ces  Of- 
ficiers avoient  été  nommés  pour 
l'audition  de  plufieurs  comptes  , 
notamment  de  ceux  »  des  deniers 
»  communs  des  villes  de  notre 
»  Royaume  ,  levés  par  octrois  6k 
»  permiffion  de  Nous  ,  au  moyen 
»  de  quoi  considérant  que  telles 
»  commifîions  divertifTent  nos  Offi- 
»  ciers  du  droit  de  leurs  états  6k 
»  offices ,  aurli  que  l'audition ,  exa- 
»  men  ck  clôture  de  tous  lefdits 
»  comptes  ck  jugement  defdites  fouf- 
»  frances     appartient    à   notredite 

»  Chambre ck  que   c'efl  le 

»  vrai  lieu  où  lefdits  comptes  doi- 

»  vent  être  ouïs  ck  demeurer 

»  Ordonnons  que  tous  lefdits  comp- 
»  tes  ... .  feront  ouïs  ck  examinés , 
»  clos  6k  affinés  en  icelle  Cham- 
»  bre  de  nos  Comptes  à  Paris ,  ck 
»  non  pardevant  lefdits  Commiiïai- 
»  res-Mailleurs  ,  quelques  patentes 
»>  ck  commiffions  qui  aient  été  ob- 
»  tenues  ,  ck  que  l'on  pourroit  ob- 
»  tenir  ci-après  de  Nous  au  con- 
»  traire  ,  encore  que  par  icelles  rut 
»  expreflement  dérogé  à  cefdites 
»  Préfentes  ,  attendu  que  de  tout 
»  temps  ck  ancienneté  ,  l'audition 
*>  des  comptes  de  tous  deniers  le- 

»   vés 
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»  vés   par   Ordonnance  ,  Mande- 

»  ment  ou  Permifîion  de  Nous  ou 
»  de  nos  prédéceiTeurs  Rois  ,  ap- 
»  partient  à  notredite  Chambre.  A 
»  cette  fin  avons  révoqué ,  caffé  &C 
»  annullé  ,  révoquons  ,  cafTons  ck 
»  annulions  les  Lettres  de  déclara- 
»  tion  ci-devant  par  Nous  ck  nos  pré- 
»  décefTeurs  Rois, expédiées  pour  le 
»  fait  de  la  reddition ,  examen  ,  clô- 
»  ture  ck  révifion  defdits  comptes. 

Votre  Majefté  ne  peut  voir  une 
exclusion  plus  formelle  contre  leurs 
Juges  ,  non  appelles  à  prononcer 
fur  la  recette  Ôk  emploi  des  deniers 
royaux ,  ck  notamment  des  deniers 
des  villes. 

Auffi  votre  Chambre  des  Comp- 
tes s'eft-elle  toujours  oppofée  aux 
entreprifes  des  Officiers  des  Bail- 
liages. Le  6  Mars  1587,  fur  la  re- 
quête des  Commis  à  la  recette  des 
deniers  communs  de  Bois-Com- 
mung  ,  afin  qu'il  fût  fait  défenfes 
aux  Officiers  du  Roi  dudit  lieu  de 
le  pourfuivre  ailleurs  qu'en  icelle  , 
pour  la  reddition  des  comptes  def- 
dits deniers  communs,  votre  Cham- 
bre des  Comptes  accorda  lefdites 
défenfes  le  13  Mars  1594.  Pareil- 
les défenfes  furent  faites  au  Bailli 
de  Blois ,  de  plus  s'immifcer  à  ouïr 
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les  comptes  d'octrois  de  la  ville  de 
Mennetou  en  Berry.  Il  eft  inutile 
de  mettre  fous  les  yeux  de  Votre 
Majefié  un  plus  grand  nombre  d'e- 
xemples. 

Votre  Chambre  des  Comptes  fe      x  I  * 
conformoit  à  cet  égard  aux :  LowP-2SS3!? 
coniervatrices  de  la  luriidiCtion  ,  ddaconnotf- 
appuyée    fur  les   motifs   les    plus fance  des  oc" 

puiffantS-  Bailliages. 

Que  d  abus  la  feule  facilite  des 
Officiers  des  Bailliages  n'introdui- 
roit-elle  point  en  faveur  des  rece- 
veurs lorfqu'ils  auroient  manqué 
aux  formalités  preferites  par  les  Or- 
donnances ?  Jufqu'ici  la  vigilance 
de  la  Chambre  y  auroit  mainte- 
nu la  régie  la  plus  exacte.  Après 
les  délais  pour  les  apurements  fixés 
par  les  Edits ,  les  receveurs  étoient 
obligés  de  payer  une  féconde  fois, 
lorfque  les  premiers  payements 
avoient  été  faits  fans  fuivre  les  for- 
mes nécefTaires  pour  la  décharge 
des  villes  ;  mais  cette  rigueur , 
confervatrice  de  la  régie  ,  fera- 
t-elle  exercée  par  les  Officiers  des 
Bailliages  contre  leurs  propres  con- 
citoyens ?  D'autres  abus  fe  join- 
dront; les  Officiers  des  Bailliages, 
déjà  accrédités  par  leurs  fonctions 
ordinaires,  par  les  liaifons  de  pa- 
Ç  rente 
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rente  avec  les  Premiers  de  leurs 
villes  qui  entreront  dans  les  char- 
ges municipales ,  fe  rendroient  les 
maîtres  dans  les  afTemblées ,  ordon- 
nateurs univerfels ,  juges  iuprêmes 
des  recettes  &c  dépenfes  qu'ils  au- 
roient  ordonnées  ;  en  effet ,  votre 
Chambre  des  -Comptes  va  bientôt 
établir  que  la  furveillanee  attribuée 
au  Procureur  Général  de  votre  Par- 
lement n'en  impofera  pas  long-tems 
aux  Officiers  royaux  ,  parce  que 
une  furveillanee  d'un  fi  grand  dé- 
tail eft  impoilible  au  Magiftrat  à 
qui  l'Edit  de  Votre  Majefté  l'a  con- 
fié. 

Cependant ,  Sire ,  il  n'efl:  point 
de  jurifdiélion  qui  foit  ainii  aban- 
donnée aux  Officiers  des  provinces. 
L'examen  de  leurs  jugemens  ne 
doit-il  pas  toujours  être  confié  à 
des  Cours  Souveraines  ?  n'eft-ce 
pas  de  l'oubli  de  cette  maxime  fon- 
damentale que  font  venues  en  gran- 
de partie  toutes  ces  différentes  loix, 
qui  formées  au  gré  des  premiers 
juges ,  ont  varié  à  l'infini ,  ôt  ont 
couvert  votre  Royaume  de  cette 
multitude  de  Réglemens  bizarres, 
qui  varioient  à  chaque  inflant  dans 
les  différentes  Provinces,  jufqu'à 
çç  que  l'autorité  de  nos  Rois  les 
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eût  fixés  en  les  confignant  dans  les 
coutumes  écrites? 

Tel  fera  dorénavant  ,  Sire  ,  le 
fort  de  la  comptabilité  des  octrois 
(1  elle  eft  abandonnée  aux  Officiers 
des  Bailliages.  Peu  verfés  dans  les 
loix  générales  de  la  comptabilité, 
ils  introduiront  toutes  fortes  de  ju- 
rifprudences  dans  la  forme  &  dans 
Tordre  du  compte  ,  dans  les  dé- 
lais de  leur  repréfentation ,  dans  le 
choix  des  pièces  juftificatives,  dans 
la  manière  d'apurer  les  comptes. 

Votre  Chambre  des  Comptes 
n'étant  plus  la  boufîble  qui  rame- 
né tous  les  différents  efprits  aux  loix 
que  Votre  Majefté  ck  vos  auguftes 
prédécefTeurs  ont  pofées  avec  tant 
de  fageffe  ,  il  n'y  aura  qu'un  défor- 
dre  univerfel  dans  cette  compta- 
bilité. 

Aufli  nos  Rois  ont-ils  refufé  aux      xm 
Cours  de    Parlement  elles-mêmes  ûnc/deToI- 
d'exercer  aucune  jurifdicHon  fur  la  croisa  été  in- 
comptabilité   des    octrois.     Cette  *er(!lte     aux 

g-^       L  ♦     r  •  in  Parlemens  par 

Compagnie  louveraine  n  eft  pas  ap-  nos  R0h. 
pellée  à  l'exécution  de  ces  loix, 
&  vos  auguftes  prédécefTeurs  ont 
toujours  regardé  comme  facrées  les 
limites  qui  féparent  cette  Cour  fou- 
veraine  de  Juftice  de  la  Cour  fou- 
veraine  des  Finances. 
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Ces  limites  font  une  partie  du 
droit  public  françois.  Dans  l'Edit 
de  Février  1566  ,  le  Roi  Charles 
IX  difoit  ;  »  les  deux  premières  & 
»  principales  Cours  de  notre  Royau- 
»  me  ,  &  lefquelks  doivent  fervir 
»  d'exemples  &  de  lumières  à  tou- 
»  tes  les  autres ,  font  notre  Cour  de 
»  Parlement  &  Chambre  des  Com- 
ptes de  Paris,  l'une  pour  le  fait 
»  de  notre  Juftice  &  l'autre  pour  le 
»  fait  de  nos  Finances  ,  Nous  les 
»  voulons  maintenir  en  union. 

La  bafe  de  cette  union ,  Sire ,  fe- 
ra toujours  folide ,  en  ne  tranfpor- 
tant  point  de  l'une  à  l'autre  les  fonc- 
tions que  vos  auguftes  prédéceffeurs 
ont  partagées  entre  elles ,  &  en  ne 
faifant  pas  de  la  Cour  de  Juflice 
une  Cour  de  Finances. 

Dans  l'efpece  particulière  nos 
Rois  ont  maintenu  ces  limites  à  l'é- 
gard de  la  comptabilité  des  deniers 
communs  des  villes. 

En  1563  le  Parlement  de  Rouen 
voulut  faire  procéder  contre  un  Re- 
ceveur des  deniers  communs  de  fa 
ville ,  par  révifion  de  compte.  Le 
Roi  Charles  IX,  par  Déclaration 
du  5  Mai  audit  an ,  évoqua  à  fa  per- 
fonne  le  procès  intenté  contre  le 
fleceveur  (Piedeleu)  ck  le  ren- 
voya 


Voya  en  votre  Chambre  des  Com- 
ptes. Cette  Déclaration  adreiïee  à  la 
Chambre  ,  porte  :  »  Et  pour  autant 
»  que  la  connoiiïance  des  octrois 
»vous  appartient,  par  Edits  fur  ce 
»  faits  par  nos  prédéceiïeurs  Rois  , 
»  Nous  avons  renvoyé  &  renvoyons 
»lefdites  parties  pour  procéder,  ju- 
»  ger  &  décider  définitivement  lei- 
»  dites  appellations  &  révisons  def- 
»  dits  comptes ,  circonftances  ck  dé- 
»  pendances  ,  interdifant  ck  défen- 
»  dant  très-expreiïément  à  nos  amés 
»&  féaux  les  Gens  tenans  notre 
yyCour  de  Parlement  de  Rouen  , 
»  Bailly  audit  lieu  ou  fon  Lieute- 
»nant,  &  à  tous  nos  autres  Juges 
»  &  Officiers  quelconques  ,  en- 
»  treprendre  aucune  connoiiïance 
ntant  de  ladite  appellation  que  de 
n ce  qui  en  dépend,  fous  les  peines 
»  au  cas  appartenantes.  « 

Le  Parlement  de  Rennes ,  Cour 
des  Aides  unie ,  avoit  voulu  ,  en 
1625  ,  ufurper  auiïi  cette  partie  de 
Jurifdiction  contre  votre  Chambre 
de  Nantes,  il  y  eut  le  18  Septem- 
bre audit  an ,  Arrêt  de  Règlement 
entre  ces  Compagnies,  &  l'article 
XII  »  fait  défenfes  à  ladite  Cour 
»  d'ordonner  que  les  comptes  des 
»  états  au  vrai  des  deniers  communs 
C  3         »  & 
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»  &  odrois  des  villes  &  commu- 
»  nautés ,  foient  apportés  St  repré- 
»  fentes  à  ladite  Cour«. 

Votre  Chambre  des  Comptes, 
Sire  ,  doit  efpérer  que  des  loix  û 
précifes  contre  les  entreprifes  des 
Officiers  de  Juftice ,  {bit  premiers 
Juges  dans  les  provinces,  foit  Ju- 
ges Souverains  dans  vos  Parle- 
ments ,  détermineront  Votre  Ma- 
jefté  à  rendre  à  votre  Chambre  des 
Comptes  toute  l'autorité  qui  err.  de 
Feifence  de  fa  jurifdiclion.  Mais 
une  dernière  confidération  doit 
achever  de  lui  obtenir  la  juftice 
xiv  qu'elle  follicite.  C'eft  l'impoffibi- 
i<Lrr   n^litë  même  de  l'exécution  de  l'E- 

aiS    Comptes   .. 

des  deniers  dit,  en  ce  qu  en  traniportant  au- 
communs  des  Parlement  cette  partie  de  jurifdic- 

poffibifar  ûon  >  elle  fe  tronve  dépofée  en  en- 
Procureur  tier  dans  les  mains  du  feul  Pro- 
Général  du  cureur  général  de  cette  Cour  ,  &C 
qufreftac-qii'11  ne  lui  eft  pas  poffible  de  fe 

tribué  par  cer  livrer  au  détail  de  cette  comptabi- 
lise lité> 

En  effet ,  Sir,e ,  lorfque  ce  Ma- 
giftrat  abordera  feul  le  détail  im- 
menfe  de  la  comptabilité  ,  dont 
celle  des  odlrois  n'eft  qu'une  très- 
petite  partie  ,  il  le  trouvera  cepen- 
dant impraticable  pour  toute  autre 
qu'une  compagnie  qui  eft  pourvue 

d'un 


d'un  nombre  fuffifant  d'Officiers  ck 
de  tous  les  dépôts  ck  regiftres  in- 
difpenfables  pour  de  vaft.es  opéra- 
tions. 

La  néceffité  de  la  conviction  pla- 
cera un  moment  fous  les  yeux  de 
Votre  Majefté  quelque  détail  de 
ces  formalités ,  auiïi  nombreufes 
que  néceflaires ,  prefcrites  par  vos 
Ordonnances,  dont  votre  Cham- 
bre des  Comptes  eft  ibuvent  obli- 
gée de  pourfuivre  l'exécution  con- 
tre les  comptables  qui  les  ignorent 
ou  les  négligent. 

Sur  les  feuls  ouvrages  des  villes  que 
de  formalités  prefcrites  par  les  loix  de 
cette  comptabilité  le  Procureur  gé- 
néral du  Parlement  ne  trouveroit- 
il  pas  omifes  ?  Sur  les  unes  on  ne 
rapportera  qu'une  expédition  de 
procès-verbaux  où  ceux  qui  les  fi- 
gnent  ne  prennent  aucune  qualité, 
ou  on  ne  rapportera  point  les  Or- 
donnances énoncées  dans  les  pie- 
ces  ;  fur  d'autres  on  ne  rapportera 
point  la  nomination  des  experts  , 
ou  les  affignations  à  eux  données, 
ou  la  preftation  du  ferment  de  ce- 
lui qui  aura  fait  la  vifite  des  ou- 
vrages ;  la  lignature  du  Maire  ne 
fe  trouvera  point  quoique  dit 
préfent  à  la  vifite;  il  n'y  aura  que- 
C  4      l'expert 


î'expert  de  l'entrepreneur  qui  aura 
figné  ,  ck  non  celui  de  la  ville  ;  on 
manquera  ou  de  devis  ou  d'adju- 
dication ,  de  réception  d'ouvrages, 
de  mandement  de  Maire  ck  Eche- 
vins  ;  de  provifions  d'Officiers ,  de 
nominations  de  Confuls  ;  d'actes 
de  notoriété ,  de  lettres  d'émanci- 
pation ck  autres  titres  de  proprié- 
té fur  les  gages  des  Officiers  ,  ou 
lors  àes  mutations  de  propriétai- 
res des  rentes  fur  les  villes  ;  des 
titres  de  leurs  acquittions  ;  des  re- 
mifes  des  doubles  de  leurs  comp- 
tes aux  Greffes  des  Hôtels  defdites 
villes.  Il  y  a  des  paiemens  à  comp- 
te d'arrérages  qui  ne  s'achèvent 
qu'en  plurleurs  années  dans  les  paie- 
ments fort  reculés  par  les  conven- 
tions particulières  avec  les  ouvriers  ; 
ces  à  comptes  exigent  la  vérifica- 
tion fur  les  années  précédentes 
pour  voir  s'il  n'eft  pas  plus  payé 
qu'il  n'étoit  promis  par  les  adjudi- 
cations ,  ck  fi  les  deniers  ,  fous  pré- 
texte de  paiement ,  ne  font  pas  vé- 
ritablement détournés  :  dans  les  cas 
de  rembourfement  d'à  bon  compte, 
ainfi  que  le  porte  l'Edit  de  Juillet 
1689  ,  les  titres  reftent  entre  les 
mains  des  Créanciers  ;  ce  n'eft  que 
lors  du  rembourfement  total  qu'ils 

doivent 


,[57] 
doivent  être  réunis  aux  villes  :  V. 

M.  imputerok-elle.au  Procureur  gé- 
néral de  Ton  Parlement  ,  fi  fa  vi- 
gilance ne  s'étendoît  pas  fur  tous 
ces  détails  dans  toutes  les  villes  d'un 
refîort  qui  comprend  plus  de  deux 
cens  quarante  Bailliages  ? 

Votre  Chambre  des  Comptes 
ajoutera  cependant  encore  de  nou- 
velles preuves  de  Pimpoflibilité  de 
la  vigilance  de  ce  Magiftrat.  Il  faut 
veiller  fur  le  paiement  des  impôts, 
en  exigeant  copie  collationnée  de 
la  quittance  du  Receveur  des  tail- 
les ,  l'acte  de  dépôt  de  ladite  quit- 
tance au  Greffe  de  la  ville  ,  extrait 
de  répartition  des  importions  de 
ladite  ville  y  certifié  véritable  par 
le  Receveur  des  tailles  ;  quelles  at- 
tentions ne  faut-il  point  avoir  fur  les 
dettes  des  villes  (/?  )  ;  Que  de  dé- 
tails pour  empêcher  qu'il  ne  foit  fait 


(  p  )  V  Arrêt  de  la  Chambre  fur  les  comptes  de 
la  ville  de  Meaux  1760,  fervira  de  preuves  atr 
chapitre  du  Don  gratuit ,  l'Arrêt  porte  :  »  parte  r 
m  &  refte  à  rembourfer  trois  contrats  de  confti- 
n  unions,  moncants  à  n,eoo  1.  &  les  arréragrs- 
a")  à  payer  celui  de  10,000  1.  jufqu'au-  u^Décem— 
x>  bre  1761  ,  moitié  de  celui  de  7000  jufqu'auu 
y>  15  Mai  ,  l'autre  moitié  jufqu'au  16  Juillet 
33  1761  >  &"  celui  de  400c  k  jufqu'au  4-Septem.- 
»  bre  ij6i  ,  dates  des  quittances  de  rerabourfe^ 
30  ment.  >y 
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de  faux  emplois  d'arrérages  &  de 
rembourfement  de  capitaux.  Tant 
de  précautions  prifes  au  jugement 
des  comptes  d'octrois  pour  main- 
tenir la  régie  dans  cette  compta- 
bilité ,  font  cependant  fuivies  d'un 
autre  détail  tout  aum*  confïdérable 
pour  la  rétablir  quand  elle  n'a  pas 
été  obfervée.  Le  détail  des  requê- 
tes d'apurement  pour  rétablir  tant 
de  fourTrances  de  quittances  ou  de 
formalités ,  exige  de  votre  Cham- 
bre des  Comptes  la  vérification  la- 
borieufe  d'une  multitude  des  par- 
ties énoncées  dans  ces  requêtes,  &c 
après  le  rapport  fait  en  la  Cham- 
bre il  faut  exécuter  les  Arrêts  de 
décharge  fur  toutes  ces  parties  con- 
tenues dans  tous  les  volumes  des 
exercices  de  chaque  comptable. 

Tant  d'opérations  échaperont  né- 
cefTairement  à  un  Magiitrat  feul 
chargé  de  la  furveillance  ,  elles  exi- 
gent un  grand  nombre  d'Officiers  , 
un  vafte  dépôt  pour  contenir  tous 
ces  comptes  jufqu'à  ce  que  toutes 
les  fouffrances  y  foient  rétablies  , 
des  regiftres  entre  les  mains  d'un 
contrôleur  général  des  reftes,  qui 
tenant  les  états  finaux  des  compta- 
bles ,  les  pourfuive  pour  faire  appu- 
1er  leurs  comptes» 


Une  comptabilité  de  deniers 
royaux  &  publics ,  quand  même 
on  les  auroit  appelles  patrimo- 
niaux ,  n'eu1  pas  comme  un  compte 
rendu  entre  héritiers  ou  afïbciés 
devant  les  Juges  ordinaires  infé- 
rieurs ou  fouverains.  Tout  e(t  ter- 
miné dans  ceux-ci  par  la  difcufïion 
qui  s'y  fait  entre  l'ayant  &:  le  ren- 
dant compte  ;  mais  dans  une  comp- 
tabilité de  deniers  royaux  ck  pu- 
blics ,  il  y  a  des  parties  dont  les 
unes  n'ont  pas  fourni  de  quittan- 
ces, d'autres  manquent  de  pièces 
juftiflcatives ,  d'autres  ont  feulement 
omis  des  formalités.  Il  n'y  a  que  la 
forme  des  apuremens  qui  puifîe  re- 
médier à  ces  vices  des  comptes.  Les 
Ordonnances  ont  accordé  à  jufte 
titre  aux  comptables  trois  ans  pour 
réparer  les  vices  des  formalités  , 
après  quoi  ils  font  obligés  de  payer 
de  nouveau  à  votre  tréfor  royal 
les  mêmes  fommes  qu'ils  ont  payées 
inconiidérément  :  ils  ont  deux  ans 
pour  rapporter  les  quittances  :  com- 
ment le  Procureur  général  de  vo- 
tre Parlement  à  l'expiration  de  ces 
délais  veillera-t-il  à  toutes  ces  opé- 
rations qui  fe  font  fi  facilement  en 
la  Chambre  ?  Quand  il  voudroit 
fe  multiplier  pour  répondre  à  tout 
:  C  6  C« 


ce  détail ,  auroit-il  comme  votre 
Chambre  des  Comptes  ce  grand 
nombre  d'Officiers,  qui  raportent 
tantôt  les  comptes ,  tantôt  les  re- 
quêtes d'apurement  ?  Ce  ne  feroit 
donc  qu'une  ombre  de  furveillan- 
ce  qui  feroit  introduite  par  le  pré- 
fentEdit,  qui  n'erTrayeroit  pas  long- 
temps les  Officiers  des  Bailliages ,, 
ils  décideroient  au  Souverain ,  t\c 
dès-lors  naîtroient  les  plus  grands» 
abus. 
if;  t  L'Edit  même  n'a  pas  mis  le  Pro- 
Keceflîte  de  cureur  général  de  votre  Parlement 
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Chambre  fa  a  portée  de  taire  la  moindre  ven- 
furifdiaion  flcation  de  ces  formalités  >  il  rece- 
lut  les  deniers        l'expédition  des  comptes  d'oc- 

•communs  des         .       r  v  t         r. 

%û\tu.  trois  ians  aucunes  des  pièces  qui 

peuvent  fervir  à  l'examen  de  la  va- 
lidité des  emplois. 

Si  la  furveillance  fur  l'adminif- 
tration  des  villes  de  votre  Royau- 
me eft  néceffiaire ,  &  que  celle  du 
Procureur  général  du  Parlement 
fôtt  impoffible  ;  û  cette  Cour  a  été 
déclarée  incompétente ,  pourquoi 
changeroit-on  le  fervice  d'une  com-- 
pagnie  pourvue  de  tout  ce  qui  eit 
nécefTaîre  à  ces  opérations-? 

Il  eft  donc  évident  qu'aucune 
des  branches  de  la  comptabilité  ne 
doit  être  diftraite  de  là  îurifdiclion 


'de  votre  Chambre  des  Comptes; 
que  cet  ancien  établifTement  doit 
être  confervé  avec  foin ,  ck  qu'il 
n'a  duré  fi  long-temps  que  parce 
qu'il  étoit  véritablement  utile,  ck 
qu'en  paflant  à  travers  les  fiecles 
il  a  acquis  une  perfection  qui  fera 
toujours  la  fauve-garde  des  finan- 
ces des  villes  ck  de  l'Etat,  quand 
il  fera  fécondé  par  la  puifTance  de 
nos  Rois. 

Il  eft  étonnant,  Sire  ,  qu'une  in- 
terverfion  {i  contraire  à  l'efprit  ck 
aux  principes  de  la  Magiftrature  ait 
été  accréditée  par  l'une  de  ces  deux 
compagnies  primitives  du  Royau- 
me, qui  feules  fubfiftent  par  leur 
effence  ,  ck  dont  l'exiftence  n'a  ja- 
mais dépendu  d'attributions  parti- 
culières. Cette  Cour  n'a  pu  fe  dé- 
fendre de  recevoir  de  nouvelles 
marques  de  la  confiance  de  Votre 
Majefté  ck  de  fe  promettre  d'y  ré- 
pondre ,  quoiqu'elles  demandent 
des  connoiffances  qui  lui  font  étran- 
gères. Votre  Majefté  feule,  Sire, 
peut  juger  qu'il  eft  de  l'intérêt  de 
l'Etat  que  les  limites,  qui  fixent 
la  compétence  de  ces  deux  coim- 
pagnies  ,  foient  tenues  pour  facrées , 
ck  que  c'eft  l'unique  moyen  de 
conferver  l'activité  ck  le  zèle  qui 
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font  fi  nécefiaires  dans  leurs  diffé- 
rentes fondions. 

Cette  activité  a  toujours  réfidé 
dans  votre  Chambre  des  Comptes  à 
l'égard  de  toute  comptabilité.  En  fe 
conformant  aux  Ordonnances  elle 
refufoit  l'enregiftrement  de  nou- 
veaux octrois  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été 
compté  des  anciens  (*)  :  elle  dé- 
fendoit  la  levée  du  nouvel  o<5troi 
jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  compté  : 
elle  prefcrivoit  aux  villes  des  dé- 
lais pour  compter  à  peine  d'amen- 
de :  elle  les  privoit  de  leurs  octrois, 
même  de  ceux  qui  auroient  été  re- 
giftrés  s'ils  ne  comptoient  dans  le 
temps  prefcrit  :  quelquefois  ,  lors 
de  l'enregiftrement  de  leurs  privi- 
lèges ,  elle  déclaroit  qu'ils  ceffe- 
roient ,  fi  dans  tel  délai  ils  n'avoient 
compté  de  leurs  odlrois. 

C'eft  cette  exactitude ,  fi  nécef- 
faire  à  la  confervation  des  de- 
niers des  villes,  qui  a  fait  naître 
aux  adminiftrateurs  de  ces  commu- 
nautés le  defir  d'échapper  à  la  vi- 
gilance 

<*)  Arrêt  fur  la  ville  de  Ste.  Maure  ,  premies 
Mars  1581. 
Arrêt  fur  Pont-fur-Yonne  du  io  Mai  1594.- 
Arrêt  fur  Peronne  6  O&obre  1575. 
Arrêt  fur  Epernay  1  Mars  1581. 
Arrêt  fur  Bayonne  1  z  Mars  1 583. 


gilance  de  votre  Chambre  des 
Comptes  ;  c'efr.  elle  qui  a  fait  naî- 
tre la  faufTe  difr.in6t.ion  des  deniers 
d'octrois  &  des  deniers  patrimo- 
niaux ;  c'efr.  elle  qui  a  fait  que  des 
octrois  ,  dans  l'inftant  même  de 
leur  création  ont  été  déclarés 
deniers  patrimoniaux  par  des  Ar- 
rêts du  Confeil  de  Votre  Majefté; 
c'eft.  elle  qui  aujourd'hui  acheve- 
roit  de  porter  le  dernier  coup  à  la 
îurifdiclion  de  la  Chambre  ,  en  ne 
lui  laifTant  par  le  préfent  Edit  qu'un 
compte  pour  bref  état,  un  compte 
de  recette  fans  dépenfe. 

Mais ,  Sire  ,  ne  feroit-ce  pas  ren-      XVI^ 
verfer  tous  les  principes  de  la  comp-    Néceffité  & 

x  ut*'  J'    J        **        J  compter     es 

tabuite  ,  que  d  admettre  des  comp-  détail-. 
tes  qui  ne  préfenteroient  que  des 
recettes  fans  dépenfes  ,  ck  d'intro- 
duire la  forme  de  comptes  par  bref 
état  destitués  de  toutes  pièces  6k 
acquits  indifpenfables  pour  confia- 
ter  la  véritable  fituation  de  chaque 
comptabilité  ?  Il  eft  certain  que  vo- 
tre Chambre  des  Comptes,  par  fon 
institution ,  a  droit  à  une  connoif- 
fance  détaillée  de  l'emploi  de  tous 
les  deniers  publics  dont  on  a  fait 
recette  devant-elle.C'étoit  un  comp- 
te détaillé  ck  non  par  bref  état  , 
ck  compofé  de  trois  articles  feule- 
ment ^ 


ment ,  que  S.  Louis  chargea  votre 
Chambre  des  Comptes  d'exiger  des 
villes  ,  ckpour  raifon  duquel  le  Roi 
faifoit  venir  leurs  Maires  devant  les 
Gens  de  Tes  Comptes  à  Paris, tous 
les  ans  aux  o&aves  de  la  S.  Martin. 
La  Déclaration  du  5  Février  1 566  5 
après  avoir  fpécifié  les  différentes 
destinations  des  octrois ,  ajoute  ;  dé- 
fenfes  à  la  Chambre  «  de  parler 
»  aucune  dépenfe  qui  ait  été  fai- 
»  te  par  ordonanee  de  qui  que  ce 
»  foit ,  ii  ce  n'eii  comme  il  eft  dit.  » 
Ainfi  penfoit  le  Roi  Charles  IXder 
Futilité  d'un  compte  détaillé  de  re- 
cette ck  dépenfe  en  main  fouve- 
raine. 

Mais  dans  quel  temps  renverfe* 
roit-on  cette  partie  de  la  jurifdiclion 
de  votre  Chambre  des  Comptes  ? 
Dans  un  moment  où  Votre  MajeA 
té  veut  pourvoir  les  villes  des  rè- 
glements les  plus  propres  à  confer- 
ver  leurs  octrois  ck  leurs  deniers 
patrimoniaux  ;  û  ces  nouvelles  loix. 
doivent  devenir  le  falut  ck  la  fure- 
té des  finances  confiées  aux  villes 
de  votre  Royaume  ,  qui  peut  mieux 
procurer  leur  exécution  que  votre 
Chambre  des  Comptes  ?  Elle  vient 
de  remettre  fous  les  yeux  de  Vo- 
ire Majefté  le    danger   de  rendre 

le» 


les  premiers  Juges  louverains  à  l'é- 
gard de  cette  comptabilité ,  l'impof- 
fibilité  de  la  furveillance  du  Pro- 
cureur Général  de  votre  Parlement. 
Qui  donc  veillera  à  l'exécution  de 
ces  nouvelles  loix  ?  Si  au  contraire 
l'état  ancien  eft  confervé  ,  ces  ré- 
glemens  uniques  pour  chaque  ville , 
mais  multipliés  par  le  grand  nom- 
bre de  ces  communautés ,  &  le  plus 
grand  nombre  encore  des  articles 
de  réglemens  qui  concernent  cha- 
cune d'elles  en  particulier  ,  feront 
toujours ,  lors  de  l'examen  des  comp- 
tes de  chacune  de  ces  villes  ,  fous 
les  yeux  d'Officiers ,  qui,  multipliés 
eux-mêmes  autant  que  l'exige  le  be- 
foin  de  ces  détails  ,  peuvent  facile- 
ment s'y  livrer  ck  en  procu^r  l'exé- 
cution. 

Ces  règlements ,  Sire  ,  ne  font  .  xviï.  . 
annoncés  par  l'Edit  de  Votre  Ma-  fg£$e  q£ 
jefté  qu'à  l'égard  d'un  certain  nom-  l'Edk  dans  la 
bre  de  villes  ;  mais  dans  un  même  ™aniere  dif- 
genre  ckune  même  nature  de  comp-  compter  *  dei 
tabilité ,  la  Chambre  ne  fçauroit  villes  qui  au- 
adopter  une  différence  dépendante  roient .  ?lu.5 

ii  j  -j  i        ou  moins  de 

du  plus  grand  ou  moindre  nombre  45QO    habi- 
des  habitants  des  villes.  Ceux  de  tans. 
ces  comptes  ,  qui  font  plus  impor- 
tants par  les  revenus  de  ces  com- 
munautés y  comme  par  le  plus  grand 

nombre 


[66]  ; 

nombre  de  leurs  habitants ,  ne  peu- 
vent être  réduits  à  un  bail  ck  une 
quittance  ,  tandis  que  toutes  les  au- 
tres villes  continueront  de  compu- 
ter en  détail  &  fur  le  vu  de  toutes 
les  pièces  juftificatives  de  leur  re- 
cette &  dépenfe. 
xviil.  Il  eft  toujours  dangereux  de  tou- 

Les  délais  cher  aux  uiages  anciens  ;  l'Edit  ce- 
fvoiemTcïï- Pédant  prefcrit  de  nouveaux  dé- 
xésfagement.  lais  pour  compter  des  deniers  d'oc- 
11  eft  dangc-  lro;s  ailx  Bureaux  des  Finances  ck 
changer,  *     en  ^a  Chambre.^  Ces  délais  avoient 
été  fagement  fixés  par  les  Edits  des 
mois  d'Août  1669  ,  &  Juin  172?;  , 
&  par  la  Déclaration  de  Votre  Ma- 
jefté  du  15  Janvier  1730  ,1a Cham- 
bre ne  doit  point  Te  départir  de 
leur  exécution. 
XIX.  Le  changement  fait  à  l'égard  des 

comptables"  offices  des  Receveurs  des  o&rois 
font  la  fureté  eft  aufîi  contraire  au  bon  ordre  de 
des  deniers    la  comptabilité.  D'ans  le  cas  de  fup- 

royajx.  II  eft  /y  j  rr  •    •  r 

intereftaar  preinon  des  omces  municipaux  , 
que  îescomp  leur  rembourfement  ne  devoit  être 
tables  ne  fa}t  qU'en  vertu  d'avis  de  finance 
finpîesP!om-  expédiés  en  la  Chambre  ;  &  à  l'é- 
œis.  gard  des  Receveurs  ,    qu'après  les 

jugements ,  appuremens ,  &  correc- 
tions de  leurs  comptes  ;  mais  la 
Chambre  doit  infifter  auprès  de  Vo- 
tre Majefté  ?  pour  que  les  Rece- 
veurs 


(67) 

veurs  des  Octrois  ne  foient  point 
compris  clans  cette  fuppreffion  ;  la 
fureté  des  deniers  Royaux  exige  que 
la  recette  en  foit  faite  par  des  Offi- 
ciers revêtus  d'offices  dont  la  finan- 
ce puifTe  répondre  de  leur  manie- 
ment. 

Au  milieu  de  ces  objets  de  bien 
public ,  faut-il ,  Sire  ,  avoir  à  s'occu- 
cuper  de  réflexions  purement  pé- 
cuniaires? l'Edity  entraîne  par  deux 
difpofitions  particulières  ;  l'une,  par 
laquelle  Votre  Majefté  demande 
des  Mémoires  fur  les  droits  &  fa- 
laires  qui  peuvent  être  légitimement 
dûs  aux  Officiers  inférieurs  de  la 
Chambre.  A  cet  égard  ce  feroit 
à  la  Chambre  même  à  ufer  de  l'au- 
torité dont  jouhTent  toutes  les  Com- 
pagnies pour  les  fixer  en  conformi- 
té des  Edits  ,  Arrêts  &  Règlements. 

L'autre  difpofition  de  l'Edit  a  pour 
objet  les  Magiftrats  même  de  votre  fâitYucham 
Chambre  des  Comptes.  Cette  dif-  bre  à  regard 
pofition  femble  introduire  une  ré-  jj^  e>ces 
duction  considérable  des  épices  de  mérité ,  elle 
la  Chambre  en  faveur  des  villes  ,  ne  .les  a  ia~ 

r      11       ?  '*.    '^     '        a.  f      J      1     maisaugmen- 

comme  n  elle  s  etoit  écartée  de  la  cé   au  °defr-us 

juftice  qu'elle  leur  devoit.  des   atmbu- 

Ce  foin  de  diminuer  les  frais  eft  tions/  ?£luî 

,       .      ,  ,  i    •         a  •  ont  ete  faites 

équitable  en  lui-même  ,    quoique  parnosRois: 
difficile  à  concilier  avec  les  difTé-  fes  tarifs  fonc 

rentS  invariables 


XX. 

Te  reproche 
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îents  comptes  que  l'Edit  de  Votre 
Majefté  introduit.  L'Edit  prononce 
à  la  vérité  qu'ils  feront  jugés  fans 
frais;  mais  quelles  procédures  plus 
coûteufes  que  celles  qui  font  iup- 
pofées  être  faites  gratuitement  !  Le 
Roi  François  II  étoit  animé  du  mê- 
me defîr  de  favorifer  les  villes  , 
mais  pour  le  remplir  il  employoit 
des  moyens  très-différents.  Sa  Dé- 
claration du  Ier  Juillet  1560 porte, 
»  que  tous  comptes  de  deniers  corn- 
»  muns  &c  d'o&rois  des  villes ,  ne 
»  peuvent  être  jugés  à  ^moindres 
»  frais  pour  le  Roi  &  pour  les  comp- 
»  tables ,  qu'en  la  Chambre  des 
»  Comptes.  »  Henry  III  ,  le  23 
Mars  1585  ,  annonçoit  le  même 
motif  de  diminution  de  frais  dans 
l'exemption  accordée  à  la  ville  de 
Bayonne  ,  de  compter  de  fes  de- 
niers communs  devant  les  Tréfo- 
riers  de  France  de  Guienne  5  à  la 
charge  toutefois  de  compter  en  !a 
Chambre  de  leurs  deniers  d'odrois 
ck  deniers  patrimoniaux. 

Votre  Chambre  des  Comptes  ,' 
Sire  ,  reçoit  à  cet  égard  par  l'arti- 
cle 38  du  nouvel  Edit ,  une  mor- 
tification non  méritée  ,  ayant  deux 
fois  pour  le  bien  des  villes ,  baiiïe 

le 


[*9] 
îe  tarif  au  defTous  de  ceux  même 

qui  lui  ont  été  accordés  par  les 
Ordonnances  de  nos  Rois ,  pour 
les  deniers  royaux  (^)  ;  &  elle  a 
reçu  cette  mortification  fans  aucun' 
profit  notable  pour  les  villes.  Le 
tarif  du  centième  denier  qui  lui  eft 
accordé  par  l'Edit ,  eft.  à  l'égard  de 
pluiieurs  comptes  au  defîus  de  ce- 
lui auquel  la  Chambre  s'étoit  fi- 
xée (r). 

Non ,  Sire  ,  l'honneur  &  la  cons- 
cience de  celui  qui  préride,  n'ont 
jamais  été  intéreffés  à  la  fixation  de 
ces  épices  ,  votre  Chambre  des 
Comptes  conferve  encore  pures 
dans  fes  mains  les  premières  con^ 
ceflions  de  (es  Rois.  Les  tarifs  d'a- 
près lefquels  elle  perçoit  fes  épi- 
ces  ,  ont  toujours  été  invariables, 
toujours  fixes  ,  d'après  les  Edits 
d'attribution  depuis  la  Chartre  de 
15 1 1 ,  donnée  par  celui  de  vos  Pré- 
décefTeurs , 


(q)  Arrêt  de  la  Chambre  du  16  Mai  1731, 
&   1  Septembre  1740. 

(r)  La  ville  de  Rheims  a  1 1770°  fita  d'octrois. 

Le  centième  eft   1177  1. 
Le  tarif  de  la  Chambre  eft  1113  j«  li  t 

5  3  1.     8  f.  au  def- 
fous  de  l'Edit. 


.[70]  . 
déceffeurs  ,  qui  mérita  le  titre  de 
Père  du  peuple  (5). 

Votre  Chambre  des  Comptes 
croit  devoir  infifter  auprès  de  Vo- 
tre Majefté  ,  pour  qu'il  lui  plaife 
de  ne  point  lahTer  fubfifter  les  dif- 
pofitions  de  cet  article  ,  qui  tend  à 
donner  à  penfer  que  la  Chambre 
met  de  l'arbitraire  ou  de  l'excès  dans 
les  fixations  de  fes  droits. 

Bien  éloignée  d'excéder  dans  cet- 
te fixation  ,  votre  Chambre  des 
Comptes  a  donné  aux  villes  de  vo- 
tre Royaume  une  preuve  récente 
Ô£  non  équivoque  de  fon  définté- 
rerTement  par  fon  Arrêt  du  21  Jan- 
vier 1762.  Elle  a  décidé  qu'il  ne 
feroit  perçu  aucunes  épices  fur  les 
deniers  d'octrois  levés  pour  le  paye- 
ment des  dons  gratuits  des  villes  ; 
Elle  n'a  point  attendu  l'invitation 
de  l'Edit  d'Août  1764  pour  montrer 
fa  générofité  à  leur  égard. 

Si    donc    votre    Chambre    des 
Comptes 

(s)  Au  compte  de  Courville  1739  à  1741; 
le  comptable  ayoit  employé  pour  la  dépenfe 
du  compte  f£o  livres  Cette  fomme  étoit  trop 
forte;  l'Arrêt  du  8  Mai  1748  fur  ce  Chapitre 
eft  ainfi  infcrit  :  <c  Rayé  quatre  cens  vingt-cinq 
»  livres  huit  fols  fîx  deniers ,  le  furplus  pane.  » 
Preuve  de  l'exacutude  de  h  Chambre  à  fes 
tarifs. 


Comptes  reclame  en  ce  jour  fa  ju- 
rifdicîion  ,  il  efl  heureux  ck  hono- 
rable pour  elle  d'être  à  portée  de 
faire  voir  qu'elle  doit  être  à  l'abri 
de  tout  foupçon  d'intérêt ,  &:  qu'elle 
ne  peut  avoir  d'autre  motif  que  le 
feul  avantage  des  villes ,  &c  le  zèle 
que  lui  infpire  une  adminiftration  , 
qui  bien  dirigée  deviendra  vraiment 
utile  à  l'Etat. 

Des  vues  de  bien  public  ont  die-      ™* 
té  à  Votre  Majefté  les  difpofitions  h£€ *£££ 
du  nouvel  Edit  ;  mais  ce  même  de  que  la 
bien  public,  fi  chéri  de  Votre  Ma- Chamb£e    . 

'    n  '      î  i  •  iîi     •  i      r        connoule    de 

jette  ,  demande  aujourd  nui  la  lup-  tous  jcs  ae* 
prefïïon  de  celles  de  {qs  difpofitions  niers  com- 
qui  diminueroient  aux  yeux  de  vos  ™uns  des  vl1" 
peuples  les  marques  de  confiance 
dont  votre  Chambre  des  Comptes 
a  été  honorée  dans  tous  les  âges  de 
la  monarchie  ;  de  celles  ,  qui ,  des- 
tructives des  inftitutions  originaires 
(k  des  ordonnances  des  Rois  vos 
prédécefleurs,  priveroeint  les  villes 
de  votre  Royaume  de  la  fur ve  illan- 
ce de  votre  Chambre  des  Comptes 
fur  l'adminiftration  de  leurs  biens  , 
ces  biens  qui  font  partie  des  finan- 
ces même  de  l'Etat. 

Ce  font  -  là   les    très  -  humbles 

blés  a  â 


&  très-refpe&ueufes  Remontran- 
ces ,  que  préfentent  à  Votre  Ma- 
jefté, 

SIRE, 

Les  très- humbles ,  très-obéifTans 
&  très-fidèles  Serviteurs  &  Sujets, 
les  Gens  tenants  votre  Chambre 
Comptes. 

Fait  &  arrêté  ,  les  Semeftres  af- 
femblés ,  le  huit  Février  mil  fept 
cent  foixante-cinq. 


* 
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La  terreur  qu'on  veut  infpirer  à  tous  les* 
Ordres  de  l'Etat  ,  n'a  point  ébranlé  vorreCour 
des  Aydes  ;  mais  fon  refpett  pour  V.  M.  lui 
auroit  fait  defirer  de  n'avoir  jamais  à  difcuter 
ces  premiers  principes,  qui  font  le  fondement 
de  l'autorité  des  Souverains ,  &  de  l'obeiffance 
des  Peuples.  ' 

Une  Loi  deftru&ive  de  toutes  les  Loix ,  a  été 
préfentée  à  votre  Parlement. 

Tant  que  cette  Cour  a  pu  fe  faire  entendre  » 
toute  autre  réclamation  auroit  été  fuperflue  & 
déplacée.  | 

Depuis  qu'on  a  voulu  la  détruire  ,  nous 
avons  encore  compté  fur  rintérceflion  des  pre- 
miers perfonnages  de  l'Etat,  Membres  efientiete* 

Ai 


4 
de  cette  Cour  ,  &  qui  dans  cette  occafion  ; 
Sire,  font  pénétrés  des  mêmes  fentimens  que  les 
Magiftrats.  Nous  nous  flattions  que  leurs  offi- 
ces particuliers  auprès  de  V.  M.  rendroient 
inutiles  les  démarches  quelquefois  trop  écla- 
tantes des  Cours, 

Mais  il  n'eft  plus  tems  de  fe  livrer  à  aucune 
eîpérance.  Il  eft  notoire  qu'on  a  fermé  tout 
accès  à  la  vérité.  Notre  réclamation  nous  ex- 
pofera  peut-être  aux  effets  d'une  haine  puif- 
fante  ;  mais  notre  filence  nous  feroit  acçu- 
fer  par  toute  la  Nation  de  trahifon  ou  de  lâ- 
cheté. 

Les  droits  de  cette  Nation  font  les  feuls  que 
nous  réclamerons  aujourd'hui. 

Dans  d'autres  tems  ,  Sire  ,  nous  vous  ferions, 
connoître  que  ceux  de  la  Magiftrature  ont  été 
violés  avec  inhumanité  ;  que  les  Magiftrats  du 
Parlement  font  difperfés  dans  tout  le  Royaume 
par  vos  ordres  ,  &  que  par  un  nouveau  genre 
de  rigueur  que  V.  M.  n'a  point  ordonné  a  & 
n'approuvera  jamais  ,  on  s'eft  étudié  à  cher- 
cher des  lieux  inconnus  où  toutes  les  commo- 
dités ,  &  même  les  néceflités  de  la  vie  ,  dûflent 
leur  manquer  pour  aggraver  leur  difgrace. 

Mais  aujourd'hui  ,  Sire  ,  nous  devons  vous 
expofer  le  malheur  de  l'Etat  avant  les  malheurs 
particuliers.  Ces  vertueux  Magiftrats  nousdéfa- 
voueroient  eux-mêmes  ,  fi  nous  nous  occu- 
pions principalement  de  leur  fuuation  perfon- 
nelle ,  &  nous  ne  confidérerons  dans  le  traite- 
ment qu'ils  éprouvent  ,  que  raccompliffement 


du  fyftême  deftru&eur  qui  menace  la  Nation 
entière. 

11  eft  tems  de  le  dévoiler  ce  fyftême  funefte. 

On  vous  a  préfenté  ,Sire,  le  phantôme  d'une 
révolte  générale  de  la  Magiûrature  ;  on  a  fait 
valoir  la  néceffité  de  foutenir  votre  autorité 
Souveraine  ;  on  a  calomnié  votre  Parlement  de 
Paris;  &  quand  on  vous  a  déterminé  à  une 
vengeance  éclatante,  le  moyen  qu'on  vous  pro- 
pofe  pour  punir  les  Miniftres  des  Loix,  erl  de 
détruire  les  Loix  elles-mêmes,  &pour  marquer 
votre  mécontentement  au  Parlement  de  Paris  , 
on  veut  enlever  à  la  Nation  les  Droits  les  plus 
efTentiels  d'un  peuple  libre. 

Voilà  ce  qui  refaite  de  TEdit  de  Décembre    - 
1770. 

Cet  A&e  n'a  point  ère  adreiTé  à  votre  Cour 
des  Aydes  ;  mais  il  porte  actuellement  la  déf- 
lation dans  tout  votre  Royaume. 

Nous  devons  vous  peindre  les  malheurs  de 
l'Etat  ;  nous  devons  éclairer  votre  juftice  ,  & 
nous  ne  le  pouvons  fans  remonter  à  la  caufe 
qui  a  nécessairement  produit  les  troubles  &  les 
calamités  dont  nous  fommes  témoins. 

Par  l'Article  I.  on  veut  interdire  toute  rela- 
tion entre  les  Compagnies  ,  qui  étant  animées 
du  même  efprit ,  dépositaires  des  mêmes  Loix, 
fujettes  du  même  Souverain  ,  femblent  faites 
pour  s'aider  mutuellement  de  leurs  lumières  & 
de  leurs  offices. 

On  voit  par  le  préambule  ,  qu'on  a  fait  crain- 
dre à  V.  M.  des  Arrêts  d'union  tels  que  ceux 

A  «i 
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qui  furent  rendus  dans  les  tems  malheureux  d'u- 
ne minorité  ,  où  il  n'étoit  pas  feulement  quef- 
tion  de  l'union  des  Cours  de  juftice  entr'eiles  , 
mai*  de  lu:. ion  véritablement  redoutable  detous 
les  Corps  de  l'Etat  avec  la  puiffance  militaire. 
A  ces  craintes  chimériques  ,  nous  oppofe- 
rons ,  Sire  ,  les  abus  trop  réels  qui  réfulteroient 
de  la  prohibition  de  l'Article  l. 

Les  Cours  font  aujourdhui  les  feuls  pro- 
tecteur^ d^s  faibles  &  des  malheureux;  iln'e- 
xifte  plus  depuis  îongtems  dEtats  généraux, 
&  dans  lap'us  grande  partie  du  Royaume  point 
d'Erats  Provinciaux  :  tous  les  Corps  ,  excepté 
les  Cours  ,  font  réduis  à  une  obéiffance  muette 
&  paflive.  Aucun  pa:ticuîier  dans  les  Provin- 
ces n\  fer  oit  s'expofer  à  la  vengeance  d'un 
Commanlant  ,  d'un  Commiffaire  du  Confeil , 
&  encore  moins  à  celle  d'un  Miniftre  de  V.  M. 
Les  Cours  font  donc  les  feules  à  qui  il  foit 
encore  permis  d'élever  la  voix  en  faveur  du 
peuple,  &.V.  M.  ne  veut  point  enlever  cette 
derrière  reffource  aux  Provinces  éloignées. 

Or,c'e(t  à  leur  rendre  cette  reffource  illu- 
soire q  e  tend  l'Article  I.  de  l'Edit. 

En  effet ,  Sire  ,  les  Cours  qui  réfident  dans 
la  Capitale  ,  ont  plus  fouvent  que  les  autres  le 
bonheur  d'approcher  de  la  perfonne  même  du 
Souverain.  Les  Chefs  de  ces  Compagnies  font 
à  portée  de  difcuter  les  affaires  avec  ceux  qui 
doivent  en  délibérer  dans  votre  Confeil  ;  &  s'ils 
ont  à  réclamer  contre  quelqu'injuftice  éviden- 
te ,  leur  voix  fe  fait  entendre  dans  la  région  où 
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fe  forment  les  orages.  Mais  les  Magistrats  des 
Provinces  n'ont  point  le  même  avantage  ;  & 
s'ii  étoit  décidé  que  ,  dans  aucun  cas  ,  ceux  qui 
parlent  à  V.  M.  ne  pourroient  prendre  en  main 
leur  caufe  ,  il  eft  é vide.it  que  leurs  plaintes  fe- 
roient  toujours  interceptées  par  ceux  mêmes 
contre  qui  elles  font  dirigées  ;  puifqu'il  eft  cer- 
tain ,  Sire  ,  que  les  Remontrances  envoyées 
des  Provinces  ne  vous  parviennent  ,  &  que  le 
compte  ne  vous  en  eft  rendu  dans  votre  Con- 
feil,  que  par  les  dépofitaires  mêmes  de  cette  au. 
torité  arbitraire  contre  laquelle  ils  ont  à  récla- 
mer. 

Voilà  ce  qui  réfulte.  nécessairement  de  la  dif- 
pofition  de  l'Article  I.  Difpofition  trop  bien 
combinée  &  trop  artincieufement  préfentée  , 
pour  que  ceux  qui  l'ont  rédigée  n'en  ayent  pas 
prévu  toutes  les  conféquences.  Cependant  cette 
conféquence  ,  Sire  ,  n'avoit  fûrement  pai  été 
mife  fous  vos  yeux. 

Par  l'Article  II.  V.  M.  prend  des  précau- 
tions pour  que  les  AfTemblées  de  Chambres  né- 
ceiTairespour  les  affaires  publiques,  n'interrom- 
pent point  l'exercice  de  la  juftice  due  aux  par- 
ticuliers, &  pour  empêcher  les  démiffions  don* 
nées  en  conféquence  d'une  délibération  ou 
vœu  commun. 

Nous  ne  nous  permettrons  fur  cet  article 
qu'une  réflexion. 

Notre  état  eft  de  rendre  la  juftice  à  vos  fu- 

jets,  &  toute  notre  confidération  y  eft  attachée. 

Quand  nous  n'aurions  pas  le  plus  grand  in- 
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térêt  à  remplir  nos  fondions  ;  quand  nous  fe- 
rions fourds  à  la  voix  du  devoir  ,  nous  ne 
pourrions  l'être  au  cri  du  Public  ,  de  ce  Public 
qui  eft'  toujours  fi  puifTant  fur  les  Corps  ,  qui 
fouffre  de  l'interruption  de  la  Juftice  ,  &  qui  ne 
peut  la  fupporter  patiemment  ,  que  quand  la 
douleur  qui  arrache  les  Magiftrats  à  leurs  fon- 
ctions ,  eft  une  douleur  reflentie  &  partagée 
par  le  Peuple. 

Il  faut  même  que  cette  douleur  du  Peuple 
foit  bien  yive  ;  il  faut  que  les  droits  de  la  Na- 
tion foient  bien  violemment  attaqués  ;  il  faut 
auffi  que  le?  fentimens  d'honneur  &  de  vertu 
fbient  bien  puhTans  fur  les  Magiftrats ,  pour 
qu'ils  s'expofent  à  l'emprifonnement ,  à  l'exil , 
au  dérangement  dans  leur  fortune  qui  en  ré- 
fuite ,  à  celui  de  leur  fanté  ,  à  la  perte  même  de 
la  vie  qui  a  été  pour  plufieurs  l'effet  de  la  dif- 
grace  ,  &  qui  le  fera  bien  plus  fréquemment 
depuis  le  nouveau  genre  de  perfécution  qu'on 
vient  d'imaginer.  Car  V.  M.  ignore  ,  &  tout  le 
monde  avoit  ignoré  jufqu'à  préfent  jufqu'à  quel 
degré  de  cruauté  on  peut  fe  porter  ,  quand  vous 
avez  ordonné  l'exil  d'un  Corps  ,  &  que  les  dé- 
tails de  l'exécution  font  abandonnés  aux  inimi- 
tiés particulières. 

On  vous  a  donc  propofé  ,  Sire ,  des  moyens 
pour  prévenir  l'interruption  de  la  Juftice; mais 
vous  en  a-t  on  propofé  pour  prévenir  ces  coups 
d'autorité  arbitraire ,  ce  renverfementdes  Loix, 
ces  furcharges  d'impôts  accumulés  fur  le  Peu- 
ple 3  qui  peuvent  déterminer  les  Magiftrats  à 
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facrifîer  leur  état  &  leur  liberté?  Et  quelle  eft 

donc ,  Sire  ,  la  terrible  adminiftration  qu'on 
nous  prépare  ,  fi  on  déployé  d'avance  toute  la 
puiflancefouveraine  pour  empêcher  des  démar- 
ches qui  ne  peuvent  jamais  erre  infpirées  que 
par  le  defefpoir  de  toute  la  Nation  ? 

Il  eft  tems  ,  Sire  ,  de  vous  parler  du  II  f. 
Article  ,  qui ,  en  détruifant  la  liberté  des  en- 
regiftremens ,  ne  laine  plus  de  bornes  au  pou. 
voir  arbitraire* 

Par  quelle  fatalité  ,  Sire  ,  veut-on  forcer  les 
plus  fidèles  Sujets  à  rappeller  à  leur  Maître  , 
les  Loix  que  la  Providence  lui  a  impofées  en 
lui  donnant  la  Couronne. 

Vous  ne  la  tenez  que  de  Dieu  ,  Sire  ;  &  il 
étoit  fuperfiu  de  l'annoncer  dans  le  préambule 
de  votre  Edit ,  puifqu'il  n'eft  point  de  Fran- 
çois qui  ne  foit  prêt  à  répandre  fon  fang  pour 
foutenir  cette  vérité  contre  toutes  les  PuifTan» 
ces  rivales  de  la  vôtre. 

Mais  ne  vous  refujez  pas  la  fatisfaftton  de 
croire  que  vous  êtes  aufli  redevable  de  votre 
pouvoir  à  la  foumiffion  volontaire  de  vos  Su- 
jets,  &  à  cet  attachement  pour  votre  fang  au- 
gufte  qui  nous  a  été  tranfmis  par  nos  ancêtres. 

Ou  plutôt ,  fans  agiter  ces  triftes  queftions 
qui  n'auroient  jamais  dû  l'être  fous  un  Règne 
tel  que  le  vôtre  ,  baignez  confidérer  que  la 
PuifTance  Divine  eft  l'origine  de  toutes  les 
puiflances  légitimes  f  mais  que  le  plus  grand 
bonheur  des  peuples  en  eft  toujours  l'objet  & 
îa  fin  j  &  que  Dieu  ne  place  la  Couronne  fur 
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la  tète  des  Rois ,  que  pour  procurer  aux  Su- 
jets la  fureté  de  leur  vie  ,  la  liberté  de  leurs 
perfonnes  ,  &  la  tranquille  propriété  de  leurs 
biens. 

Cette  vérité  qui  eft  gravée  dans  votre  cœur, 
comme  dans  celui  de  vos  Sujets ,  dérive  de  la 
Loi  divine  ,  &  de  la  loi  naturelle  ;  elle  n'ap- 
partient à  la  conftitution  particulière  d'aucun 
Etat ,  &  e'ie  fuffira  pour  nous  difpenfer  d'en- 
trer dans  l'examen  toujours  dangereux  des  Loix 
propres  à  votre  Monarchie. 

Les  Souverains  peuvent  avoir  plus  ou  moins 
de  puiiTance  ;  mais  ils  ont  partout  les  mêmes 
devoirs.  S'il  en  efr.  d'affez  malheureux  pour 
commandera  d^s  Peuples  qui  n'ayent  point  de 
Loix  ,  ils  font  obligés  d'y  fuppléer  autant  qu'ils 
le  peuvent  par  leur  juftice  perfonnelle  &  par 
le  choix  des  dépofitaires  de  leur  autorité. 

Mais  s'il  exiite  dans  un  pays  des  loix  ancien- 
nes &  reipiôtées  ;  fi  le  Peuple  les  regarde  com- 
me le  rempart  de  fes  droits  &  de  fa  liberté  ;  Ci 
elles  font  réellement  un  frein  utile  contre  les 
abus  de  l'autorité  ,  difpenfez-nous  ,  Sire  ,  d'e- 
xaminer fi  dans  aucun  Etat,  un  Roi  peut  abro- 
ger de  pareilles  Loix  :  il  nous  fuffit  de  dire  à 
un  Prince  ami  de  la  juiVice  qu'il  ne  le  doit  pas. 
D'après  ces  principes  ,  daignez  examiner  de 
nouveau  l'Article  llï.  de  l' E dit  de  Décembre  , 
les  confequences  qui  en  réfultent  pour  l'ave- 
nir ,  l'exécution  qu'on  a  déjà  voulu  y  donner , 
&  foyez  Juge  entre  votre  Peuple  &  vos  Mi- 
nières. 


II 

S'il  eft  une  Loi  regardée  en  France  comme 
facrée  ,  c'eft  celle  de  la  néceiîiré  des  enrégi- 
ftremens  libres  ,  parce  que  c'eft  de  celle-là  que 
dépendent  toutes  les  autres. 

Il  exifte  en  France  ,  comme  dans  toutes  les 
Monarchies  quelques  droits  inviolables  qui 
appartiennent  à  la  Nation.  Nous  n'aurons  point 
la  témérité  de  difcuter  jufqu'où  ils  s'étendent 5 
mais  en  un  mot  il  en  exifte.  Vos  Miniftres  , 
Sire  ,  n'auront  pas  la  hardieiïe  de  vous  le  nier  ; 
&  s'il  fallait  le  prouver  nous  n'invoquerions 
que  le  témoignage  de  V.  M.  elle  même.  Non  , 
Sire  ,  malgré  les  efforts  ,  malgré  les  artifices  de 
ceux  qui  veulent  rompre  tous  les  liens  de  vo- 
tre Monarchie  >  on  ne  vous  a  point  encore 
perfuadé  qu'il  n'y  ait  aucune  différence  entre 
la  Nation  Françoife  &.  un  Peuple  eklave. 

Or  ces  droits  nationaux  ,  quels  qu'ils  foient , 
ne  font  affurés  que  par  des  Loix ,  &  ils  feront 
annéantis  quand  un  favori  puiffanr  aura  le  pou- 
voir de  détruire  arbitrairement  toutes  les  Loix. 
Il  eft  auffi  en  France  des  Loix  fondamenta- 
les ;  vous  n'en  disconviendrez  pas  ,  Sire  ,  quand 
nous  citerons  pour  exemple  celles  qui  règlent 
la  fucceffion  à  la  Couronne,  &:  qui  l'ont  con- 
fervée  dans  votre  maifon  depuis  tant  de  fté- 
cles  ;  or  ces  Loix  fi  refpedtees  ,  ces  Loix  û 
faintes  ,  ces  Loix  auxquelles  nous  devons  le 
bonheur  de  vous  avoir  pour  Maître  ,  &  aux- 
quelles vous  devez  celui  d'avoir  les  plus  fidè- 
les Sujets  de  la  terre  ;  ces  Loix  réputées  ,  juf- 
qu't'i  pftfent  immuables >  n'auront  plus  de  fta- 
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bilité ,  fi  on  laifïe  établir  la  maxime  inouïe 
qu'un  inftant  de  foiblefTe  ou  d'erreur fuffit  pour 
les  r*nverfer. 

Ceft  cependant  cette  maxime  qui  eft  claire- 
ment établie  dans  l'Article  III.  de  PEdit  de 
Décembre  ;  cet  Article  ne  contient  aucune  re- 
foi&ion,  aucune  réferve,  pas  même  en  fa- 
veur de  la  Loi  Salique  ;  pas  même  en  faveur 
des  Loix  qui  ordonnent  qu'un  Citoyen  ne  pour- 
ra être  condamné  à  mort  que  par  un  jugement 
réguliers  &  fuivant  cet  Article,  il  n'eft  point 
de  Loi  nouvelle  qu'un  Minière  ne  puifle  éta- 
blir ,  point  de  Loi  ancienne  qu'il  ne  puifTe  a- 
broger  dès  qu'il  pourra  obtenir  du  Souverain 
«Tautoriier  les  innovations  par  fa  préfence  ou 
par  celle  des  porteurs  de  fes  ordres. 

Prétendra  t-on  que  c'eft  manquer  à  la  Ma- 
jefté  Souveraine,  de  fuppofer  qu'un  Roi  puiffe 
jamais  être  trompé  par  fes  Minières  ,  &  de 
prévoir  les  abus  criminels  qu'on  peut  faire  de 
fa  confiance  ? 

Vous  n'adopterez  point,  Sire,  cette  impu- 
tation infidieufe  ,  par  laquelle  on  voudroit 
abufer  de  notre  refpe6t  pour  nous  faire  trahir 
notre  devoir.  Notre  refpeét  &  notre  fourni  ffion 
ne  peuvent  fermer  nos  yeux  à  l'évidence. 

Quand  les  principes  du  Gouvernement  font 
détruits ,  les  vertus  perfonnelles  d'un  Roi  ne 
peuvent  garantir  fon  Royaume  d'une  fubver-, 
(ion  totale  que  pour  le  rems  de  fon  règne. 

Augufte  ,  qui ,  à  bien  des  égards  ,  a  été  le 
modèle  dis  Princes  3  aima  la  juftice  &  la  main- 


tint  tant  qutl  vécut  ;  mais  il  détruisit  !es  Loi* 
de  l'Etat.  Que  devint  l'Etat  après  lui?  quel 
fut  le  fort  de  fes  fucceffeurs  ?  quel  fut  celui 
d'Augufte  lui-même  au  milieu  de  fa  gloire  ,  & 
de  combien  de  chagrins  fa  vie  fut-elle  traver- 
fee  ? 

Mais  il  eft  fuperflu  de  chercher  des  exem- 
ples dans  l'hiftoire ,  pour  rendre  fenfibles  les 
malheurs  qu'entraînera  nécessairement  le  def- 
potifme  érigé  en  Loi  dans  des  tems  moins  tran- 
quilles que  celui  où  nous  vivons  ,  fous  des 
Princes  moins  juftes  &  moins  éclairés  ,  &  fur 
tout  dans  des  minorités. 

Nous  n'avons  pas  même  befein  de  vous  an- 
noncer ce  qui  arrivera  fous  d'autres  régnes  : 
l'aveuglement  des  auteurs  de  la  nouvelle  Loi 
leur  a  déjà  fait  mettre  en  évidence  l'ufage  qu'ils 
veulent  en  faire  eux-mêmes. 

Nous  venons  de  vous  démontrer  que  l'Ar- 
ticle III.  établit  en  France  un  genre  de  pou- 
voir qu'on  n'y  avoit  jamais  connu  ;  voyez  à 
préfent ,  Sire ,  dans  quelles  mains  vous  allez 
remettre  ce  pouvoir  fans  bornes. 

Le  droit  de  propriété  eft  celui  de  tous  les 
droits  des  hommes,  qui  jufqu'à  préfent  a  été 
le  plus  refpeclé  en  France. 

L  inamovibilité  des  Offices  eft  aufîî  une  Loi 
(acrée  dans  ce  Royaume  ,  puifque  c'eft 
par  elle  feule  que  chaque  citoyen  eft  afïuré 
de  ion  état  ;  &  il  n'en  eft  peut-être  aucune 
<$ue  Y.  M.  elle  même  &  les  Rois  fes  prédéceC 
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feurs  ayent  reconnue  plus  fouvent  &  plus  au- 
thentiquement. 

Auffi  la  confiscation  des  biens  &  furtout 
celle  des  Offices  n'avoit-elle  jamais  été  pro- 
noncée qu'après  une  inflruclion  criminelle. 

On  a  vu  dans  cette   Monarchie  des  tems 
malheureux,  où  I'autotité  a  employé  des  moyens 
bien    violens;  or  dans  ces  tems  même  ,  dont 
le  fouvenir  nous  eft  fi  douloureux  ,  on  ne  s'eft 
jamais  permis  de  conhYquer  les  biens  ou  les 
Cnarges  de  ceux  qu'on  vouîoit  perdre  ,  que 
par  un  jugement ,  après  avoir  entendu  les  ac- 
cufés  ,  après  une  procédure  ,  &  au  moins  avec 
une  apparence  de  formalités  de  juftice.  L'accu- 
fation  même  du  crime  de  Leze  Majefté  au  pre- 
mier chef  n'a  jamais  difpenlé  de  ces  formalités 
nécefTaires  pour  conftater  que  l'accu  fé  eft.  cou- 
pable &  doit  fubir  la  peine  portée  par  la  Loi. 
Pour  la  première  fois  3  Sire,  depuis  l'origine 
de  la  Monarchie ,  nous  venons  de  voir  la  con- 
fifcation  des  bieas  &  celle  des  Offices  pronon- 
cée fur  une  fimple  allégation  &  par  un  Arrêt 
de  votre  Confeil  ;  devons- nous  même  dire  de 
votre  Confeii  ?  Sommes-nous  obligés  de  nous 
prêter  à  l'illufion  que  nous  préfente  le  titre  don- 
né à  cet  Acle  illégal  ?  Nous  ignorons  ce  qui  fe 
pafle  dans  le  fecret  de  vos  Confeils  ;  mais  V. 
M.  ne  peut  pas  l'ignorer  ;  elle  fait  que  ce  pré- 
tendu Arrêt  de  fon  Confeii  n'y  a  jamais  été  dé- 
libéré ;  elle  fait  que  cet  A&e  qui  enlève  à  cent 
foixante- douze  Magiftrats  leur  état  eft  l'ouvra- 
ge d'un  feul  homme. 


Et  tel  eft  ,  Sire  ,  le  premier  effet  de  votre 
Edir ,  que  ceux  qu'on  veut  croire  coupables 
font  dépouillés  du  droit  d'être  entendus  avant 
d'être  condamnés  ;  du  droit  d'être  jugés  par  un 
nombre  fuffifant  de  Juges;  de  tous  ces  droits 
enfin  dont  on  ne  prive  pas  ceux  qui  font  préve- 
nus, des  crimes  les  plus  atroces  ;  de  ces  droits 
qui  appartiennent  à  tous  les  François  par  les 
Loix  du  Royaume  ,  &  à  tous  les  hommes  par 
la  loi  de  l'humanité  &  de  la  raifon. 

Et  on  n'a  pas  prévu  ,  ou  du  moins  on  a  dif- 
fimulé  à  V.  M.  l'effroi  qu'une  pareille  violence 
doit  répandre  dans  toutes  les  familles  ,  l'incer- 
titude qu'elle  jette  dans  toutes  les  fortunes  , 
l'énorme  pouvoir  que  vont  s'arroger  ceux  qui 
fignent  les  Arrêts  de  votre  Confeil ,  le  champ 
immenfe  qui  va  être  ouvert  à  l'injuftice  &  à 
la  cupidité. 

A  ce  Tableau  ,  Sire  ,  permettez  -  nous  de 
joindre  celui  de  la  nuit  du  i  9  au  20  Janvier  : 
cette  nuit  dont  maiheureufement  le  fouvenir 
ne  périra  jamais  ,  où ,  fous  l'ombre  du  nom  ref- 
pe&é  du  Roi ,  on  a  employé  la  furprife  ,  les 
ténèbres  ,  l'incertitude  &  l'égarement  de  l'inf- 
tant  du  réveil  ,  pour  extorquer  des  Magiftrats 
un  cor.fentement  qu'ils  croyoient  contraire  à 
leur  devoir  ,  ou  un  refus  qu'on  pût  leur  im- 
puter à  crime.  Demandez  3  Sire ,  à  ceux  qui 
ont  pu  conseiller  ces  moyens  inouis ,  ce  qu'eux- 
mêmes  ,  en  qualité  de  Juges  ,  feroient  obligés 
de  ftatuer  centre  un  particulier  qui  en  auroit 
employé  de  pareils  dans  fes  affaires  per  tonnelles. 
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Et  quels  fruits  pourroit-on  s'en  promettre  P 
Des  fignatures  obtenues  de  chaque  partiel:^ 
lier  auroient  -  elles  pu  détruire  les  Arrêtés 
d'une  Compagnie  aflemblée  ?  &  û  ces  Magif- 
trats  avoient  eu  un  inftant  de  fo'tblefTe  ,  au- 
roit-on  pu  penfer  qu'un  engagement  prisa 
la  hâte  &  dans  un  moment  de  trouble  dût  pré* 
Valoir  fur  leur  ferment  &  fur  les  Loix  dont  iis 
font  dépofiraires  ? 

Enfin ^  Sire,  on  ne  peut  mieux  vous  faire 
connoître  l'efprit  dans  lequel  on  fe  propoie  de 
gouverner  vos  Peuples  ?  qu'en  mettant  fous  vos 
yeux  l'expofition  fidèle  des  moyens  qu'on  em- 
ploie pour  faire  adminiftrer  la  juftice. 

Ce  font  les  Magiftrats  de  votre  Confeil  qu'on 
a  chargé  provisoirement  de  la  rendre  au  lieu 
du  Parlement. 

Cette  Juftice  n'eft  point  rendue  ,  Sire  ;  le 
Public  indigné  ne  la  réclame  point  ;  les  Minif- 
tres  inférieurs  s'y  refufent  ;  votre  Confeil  mê- 
me ,  qui  s'eft:  cru  obligé  à  accepter  ,  par  fou- 
mifîion  ,  des  fondions  ,  dont  chacun  en  par- 
ticulier gémit  d'être  chargé  ,  n'attend  fans  dou- 
te qu'un  moment  favorable  pour  joindre  fa 
réclamation  &  celle  du  refte  de  la  Magiftrature. 

Enfin  le  Peuple  eft  fans  juftice  ;  mais  on  veut 
le  diflimuler  à  V.M.  &  c'eft  dans  cette  vue  qu'on 
ne  craint  pas  d'expofer  des  Magiftrats  à  la  ri- 
fée  du  Peuple  &  à  l'indignation  de  ceux  qui 
ignorent  combien  le  rôle  qu'on  leur  fait  jouer 
leur  eft  odieux  à  eux  mêmes. 


On  annonce  que  V.  M.  choifira  un  nombre 

^Officiers  fujfi/arts  &  capables  de  compofer  votrt 
Parlement  :  nous  ofons  vous  attefter  ,  Sire  ,  au 
nom  de  tous  ceux  qui  ont  déjà  rempli  des 
Charges  de  Magiftrature  ,  de  tous  ceux  qui  fe 
font  diftingués  dans  le  Barreau  ,  de  tous  ceux 
en  un  mot  qui  pourroient  infpirer  de  la  con- 
fiance pour  le  nouveau  Tribunal  ,  qu'on  ne 
trouvera  pour  le  remplir  que  des  Sujets  qui , 
en  acceptant  cette  commifïion,  figneront  leur 
deshonneur.  Les  uns  qui ,  par  ambition  ,  vou- 
dront bien  affronter  la  haine  publique  ;  les  au- 
tres qui  s'y  dévoueront  avec  regret  ,  mais  qui 
y  feront  forcés  par  l'indigence  :  les  uns  par  con- 
féquent  déjà  corrompus ,  les  autres  qui  ne  tar- 
deront pas  à  l'être. 

Et  ne  croyez  point  ,  Sire  ,  que  ceux  qui 
entreront  dans  cette  Magiftrature  de  nouvelle 
érecYion  puilTent  mettre  leur  honneur  à  cou- 
vert ,  en  alléguant  qu'ils  y  ont  été  forcés. 

Tout  le  monde  fçait  aujourd'hui  que  de  pa- 
reils ordres  ne  Te  donnent  qu'à  ceux  qui  les 
ont  mandiés  fecrettement. 

Peut-être  at-on  employé  quelquefois  l'au- 
torité pour  obliger  les  membres  d'un  Corps  à 
remplir  les  fonctions  que  le  Corps  avoir  ac- 
cepté ,  ouun  Officier  à  ne  pas  quitter  l'Office 
dont  il  étoit  revêtu. 

Mais  toutes  les  fois  qu'un  homme  eft  choifi 
au  milieu  du  Public  ,  pour  remplir  une  Charge 
qu'il  ne  pofTédoit  pas  ,  c'efl  qu'il  l'a  defirée. 
CarV.  M.  n'a  jamais  pu  ordonner  à  un  Ci- 


toyen  de  prendre  un  Etat  qui  répugnerott  à 
fes  principes. 

Ainfi  la  réfrftance  fimulée  de  ceux  qui  fi- 
nirent par  céder  à  la  prétendue  violence  , 
n'eft  jamais  regardée  que  comme  une  excufe 
frivole  pour  une  démarche  qu'on  avoue  être 
deshonorante  ,  puisqu'on  a  voulu  fe  préparer 
une  j unification.  Tels  feront  ,  Sire  ,  les  Juges 
que  vous  allez  donner  à  votre  peuple;  &  c'eft 
par  eux  qu'il  fera  ftatué  fur  la  fortune  ,  fur 
l'honneur  ,  fur  la  vie  des  hommes. 

Nous  avons  rempli,  Sire,  le  devoir  que  nous 
nous  fommes  prefcrir.  Nous  avons  mis  fous 
vos  yeux  les  malheurs  du  Peuple  qui  n'a  pas 
mérité  d'être  la  viclime  de  ces  truies  difTen- 
tions  &  de  ces  funeftes  débats  d'autorité  ;  ce 
Peuple  avoit  autrefois  la  confolation  de  pré- 
fenterfes  doléances  aux  Rois  vos  prédéceiTeurs  ; 
mais  depuis  un  fiécle  &  demi  les  Etats  n'ont 
point  été  convoqués. 

Jufqu  a  ce  jour  au  moins  la  réclamation  des 
Cours  fupiéoit  à  celle  des  Etats  quoiqu'impar- 
faitement  ;  car,  ma'gré  tout  notre  zèle,  Sire  , 
nous  ne  nous  flatons  point  d'avoir  dédommagé 
la  Nation  de  l'avantage  qu'elle  avoit  d'épancher 
fon  cœur  dans  celui   de  fon  Souverain. 

Mais  aujourd'hui  l'unique  reffou/ce  qu'on 
avoit  laiiTée  au  Peuple,  lui  eft  auffi  enlevée. 

On  a  cru  pouvoir  arméantir  la  première 
Cour  de  France  par  une  feul  a&e  d'autorité 
arbitraire. 

D'autres   Cours  ont  fait  en  vain  les  plus 
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grands  efforts  pour  faire  parvenir  la  vérité 
jufqu'au  Trône  :  les  avenues  en  font  occupées 
par  les  ennemis  de  la  juftice  ;&  ces  Cours  ne 
retireront  de  leurs  démarches  que  la  ftérile 
confolation  d'avoir  vu  l'Europe  entière  aplau- 
dir  à  leur  zèle  &  à  leur  courage. 

Votre  Cour  des  Aydes  vient  aujourd'hui 
fe  jetter  aux  pieds  de  V.  M.  Mais  peut-e!le  fe 
flatter  d'un  plus  heureux  fuccès  r  la  Magiftra- 
ture  entière  vous  a  été  rendue  fufpecte  ,  parce 
que  la  Magifl rature  entière  eft  attachée  aux 
Loix  qu'on  veut  détruire  ,  &  nous  n'ignorons 
point  qu'on  a  formé  le  projet  de  nous  détruire 
nous-mêmes  avec  ces  Loix  dont  nous  fommes 
les  défenfeurs. 

Mais  ceux  qui  vous  ont  déterminé  à  annéan- 
tir  la  Magiftrature  ,  vous  ont-ils  perfuadé  , 
Sire  ,  qu'il  fallut  livrer  à  leur  defpotifme  la  Na- 
tion entière  fans  lui  îa'fler  aucun  défenfeur  , 
aucun  interceffeur  auprès  de  V.  M.  ? 

Or  par  qui  les  intérêts  de  la  Nation  feront- 
ils  défendus  contre  les  entreprifes  de  vos  Mi- 
nières }  par  qui  (es  droits  vous  feront-ils  repré- 
fentés  ,  quand  les  Cours  n'exifteront  plus  &  fe- 
ront remplacées  par  des  Tribunaux  avilis  dès 
l'inflant  de  leur  création? 

Le  Peuple  difperfé  n'a  point  d'organe  pour 
fe  faire  entendre. 

La  NoblefTe  qui  approche  de  plus  près  de 
V.  M.  eft  forcée  de  garder  le  filence  ;  &  toute 
démarche  de  la  part  des  perfonnes  les  plus  di- 
flinguées  de   cet  Ordre  refpe&able  feroit  re- 
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|ardée  par  vos  Miniftrës    comme  le  réfultâi 
d'une  aflbciation  illicite. 

On  en  eft  venu  ,  Sire ,  Jufqu'à  étouffer  la 
voix  de  ceux  que  leur  Dignité  ,  leur  Office  , 
leur  Serment  obligent  à  maintenir  les  Loix  du 
Royaume  &  les  Fondions  effentielles  du  Par- 
lement dont  ils  font  membres. 

Enfin  l'accès  du  Trône  femble  fe  fermer 
aux  Princes  même  de  votre  Sang  ,  qui  font  plus 
particulièrement  interreffés  que  vos  autres  Su- 
jets à  la  conservation  de  votre  autorité ,  &  que 
leur  naiffance  autorife  fpécialement  à  reclamer 
les  droiti  de  la  Couronne  qui  leur  eft  fubfti- 
tuée. 

Interrogez  donc ,  Sire ,  la  Nation  elle-  mê- 
me ,  puifqu'il  n'y  a  plus  qu'elle  qui  puiffe  être 
écoutée  de  V.  M. 

Le  témoignage  incorruptible  de  fes  répréfen- 
tans  vous  fera  connoître  au  moins  s'il  eit  vrai, 
comme  vos  Minières  ne  cefTent  de  le  publier , 
que  là  Magiftrature  feule  prend  intérêt  à  la 
violation  des  Loix  ,  ou  fi  la  Caufe  que  nous 
défendons  aujourd'hui  eu.  celle  de  tout  ce  peu- 
ple par  qui  vous  régnez,  &  pour  qui  vous  ré- 
gnez. 

Ce  font-là  ,  Sire,  les  très  humbles  &  très» 
refpeclueufes  Remontrances  ,  &c. 

Arrête  en  la   Cour   des   Aydes    de  Paris  ce    18» 
Février  1 77 1. 


LE  MAIRE 

D  V 

PALAIS. 


1 L  l  i  s   diebus    extitit    miles    iniquijjimus 

Ebroïnus.  ; . .  Huic  Jludium  erat  ut  quof* 

cunque  vidijfet  in  fcsculi  utilit&te  prqficere  ; 

ipjîs   vel   interfeclis ,  aut    effugatis  ,  Jivs 

Jiiblatis  de   medio ,  taies  in  eorum   honore 

Jiiblevaret ,   qui   aut  malitiâ  obligati  9  vel 

Jenfu  debilitaây  aut  utïlitate  aliqua  par  en- 

telœ  dégénères ,  non  auderent  ejus  preeceptis 

impiis  reluflare.  D.  Bouquet ,  Hiilor.  de 

Fr.  Tom.  III,  pag.  619. 
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LE  MAIRE 

D  U 

PALAIS. 

Je  parle  de  celui  qui  obfede  fon  Maî- 
tre ;  qui  a  éloigné  de  lui  les  Confeils 
des  autres  Miniftres;  qui  lui  a  enlevé 
même  les  Princes  de  fon  Sang  ;  qui  feul 
violente  fon  ame  en  lui  perfuadant  des 
rigueurs  ;  qui  a  fermé  à  toute  la  Ma-» 
giftrature  l'accès  du  Trône.  Je  parle 
de  I'ennemi   de  la  Nation. 

Je  vois  en  lui  les  Maires  du  Palais, 
ces  anciens  Miniftres  qui,  ne  refpeclant 
pas  la  dignité  de  leurs  Maîtres  ,  oferent 
régner  fous  leur  nom,  ck  quelquefois 
par  les  mêmes  moyens.  * 

*  Ebroin  deftitua  &  chaffa  tous  les  fer- 
viteurs  &  Magiftrats  fidèles  à  la  Patrie,  pour 
mettre  dans  leurs  Dignités ,  des  âmes  baffes 
ou  fans  naifTance,  livrées  à  toutes  fes  vo- 
lontés. Aufli  il  difpofoit  de  la  Couronne  à 
ion  gré.  flUHBÉH^:  Mis  dï&bus. 
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Nos  Annales,  a  dit  le  Parlement  de 
Metz  le  28  Février  dernier ,  ne  feront 
connoître  à  la  poftérité  les  Auteurs  des 
troubles,  que  par  l'éclat  de  leurs  vices 
ôc  la  fureur  de  leur  ambition. 

Nota.  On  n'a  point  fait  difficulté  de  pro- 
fiter dans  cet  -écrit  des  lumières  que  chacu- 
ne des  Cours  par  leurs  Remontrances  3  ou 
des  Citoyens  par  leurs  différentes  réflexions, 
ont  .répandu  jufqu'ici  fur  cette  importante 
matière  ;  mais  on  n'a  cité  que  le  texte  de 
trois  Grands  Hommes  faits  pour  entraîner 
les  fuffrages.  M.  Boffuet ,  M.  de  Fenelon , 
&-M.  Maffillon.. 

Le  Plan  du  Maire  du  Palais. 

M.  René-Nicolas-Charles- Auguftin 
de  Maupeoù  ,  Chevalier  ,  Chancelier 
de  France  ,  forti  du  fein  d'un  Corps 
augufte  qu'il  haïfToit ,  &  dans  lequel  il 
avoit  reçu  plus  d'une  fois  des  repro- 
ches fanglants  de  trahifon  ,  *  monta  au 


*  Un  de  Meflieurs  les  Préfidents  de  la  Cour 
lui  avoit  reproché  en  préfence  des  Cham- 
bres afTemblées  fes  trahifons,  &  avoit  fini 
fon  difcours  en  difant  :  »  &  l'on  n'obtient  la 
»  confiance  des  Comi 
»  quand  on  l'a  mérité! 
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plus  haut  degré  de  la  Magiflrature  au 
mois  d'Octobre  1768. 

A  peine  fut-il  parvenu  près  du  Trô- 
ne ,  qu'il  voulut  fatisfaire  la  foif  de  la 
vengeance  dont  fon  ame  étoit  depuis 
long-temps  altérée.  Il  chercha  auffitôt 
à  fixer  fon  efprit  de  difcorde. 

Dans  ce  Royaume  ,  naturellement 
paifible  ,  le  Maire  du  Palais  voit  ce- 
pendant une  de  Tes  Provinces  agitée  par 
un  traitement  iévere  ôc  injufte  fait  à 
des  Magiftrats  refpe&és. 

C'est-la  où  il  va  chercher  le  feu 
dont  il  veut  incendier  les  Parlements. 

On  avoit  tiré  de  cette  Province  un 
accufé  puiffant ,  contre  lequel  le  Parle- 
ment de  Paris  avoit  plus  d'une  fois 
élevé  la  voix  pour  fe  plaindre  des  trai- 
tements inouis  faits  aux  Magiftrats  du 
Parlement  de  Bretagne. 

Il  amené  cet  accufé  à  la  Cour  des 
Pairs:  il  confeille  au  Monarque  de  laif- 
ler  à  la  Justice  un  cours  libre  &  tran- 
quille. Qui  n'auroit  cru  que  l'amour 
des  Loix  lui  avoit  dicté  un  confeil  fi 
j  ufte  &  fi  fage. 

Le  Maire  du  Palais  a  des  vues  bien 
plus  profondes.  S'il  peut  étouffer  la 
voix  des  témoins ,  il  aura  convaincu 


? 
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l'un  &:  l'autre  Parlement  d'avoir  formé 
une  faulîe  accusation  contre  un  homme 
qui  s  voit  bien  fervi  le  defpotifme  :  fi 
au  contraire  les  preuves  tournent  au 
désavantage  du  Duc ,  il  ne  le  laiffera 
pas  long-temps  entre  leurs  mains ,  &C 
il  fçait  que  dans  l'effort  violent  qu'il 
fera  pour  le  leur  enlever ,  les  Magis- 
trats réclameront  l'autorité  &c  le  pou- 
voir facré  des  Loix. 

A  peine  les*  témoins  ont  ils  com- 
mencé d'être  entendus  ,  qu'un  bruit 
confus  fe  répand  que  l'accufé  n'efl 
point  innocent ,  &c  que  l'on  entrevoit 
le  minifïere  lui-même. 

Aussitôt  il  fait  entendre  au  P»/oi 
que  c'eil  fon  autorité  qui  va  être  corn- 
promife  dans  l'affaire  du  Duc  d'Aiguil- 
lon ,  &  qu'il  faut  arrêter  l'aelivité  des 
Juges.  Il  va  juiqu'à  engager  le  Roi  à 
venir  lui-même  au  Parlement  enlever 
militairement  les  minutes  de  la  procé- 
dure ,  pour  dérober  par  un  a£te  vio- 
lent &  inconnu  dans  les  fiécles  précé- 
dents le  fufFrage  des  témoins  ;  &  par 
une  volonté  bizarre  ,  il  veut  cependant 
que  l'accufé  demeure  jurtifjé. 

Il  ne  fait  plus  alors  difficulté  de  dé- 
couvrir toute  l'étendue  de  fon  deliein. 


C7) 
Dès  le  mois  d'Octobre  il  annonce  qu'à 
la  St.  Martin  il  va  ouvrir  la  tranchée  avec 
le  Parlement, 

Assuré  du  Roi ,  &  pour  le  lier  plus 
fortement  encore  par  fa  flatterie  ,  il 
fait  une  loi  abiblue  de  toutes  fes  vo- 
lontés. Ce  il  l'unique  objet  de  l'Edit 
de  Décembre  1770. 

Il  ne  doute  point  qu'en  changeant 
la  nature  du  Gouvernement,  des  Ma- 
giftrats  fidèles  ne  faflent  encore  une 
plus  grande  réfifiance  ,  &c  qu'il  ne  lui 
foit  facile  d'infpirer  auP^oi  un  courroux 
qui  fera  utile  à  fes  vengeances. 

Il  commence  en  effet  par  àccûfer 
ces  Magiflrats  de  confédération  oZ  de 
rébellion.  Par  le  préambule  de  l'Edit , 
il  les  met  au  niveau  des  auteurs  &C  des 
feclateurs  de  ces  fyfïêmes  impies  > 
deflrucleurs  de  toute  Religion  ,  &c 
aufîi  de  toute  fubordination  aux 
Princes. 

Le  Parlement  réclame  ,  comme  il 
s'y  étoit  attendu ,  fon  honneur  tk  la 
confervation  des  Loix. 

En  peu  de  jours  il  le  fait  difperfer 
dans  les  lieux  du  Royaume  les  plus 
écartés  ;  &  dans  chacun  de  ces  exils 
fa  vengeance   perfonnelle  efl  écrite. 
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Il  pefe  dans  fa  colère  le  poids  des  coups 
que  lui  ont  portés  avec  tant  de  juftice 
ces  zélés  Magistrats  ,  &  chacun  reçoit 
le  prix  de  fa  générofité. 

Après  avoir  anéanti  autant  qu'il  a 
été  en  lui  par  la  profcription  Ô£  la  con- 
fiscation ,  les  Minières  de  la  Juftice  , 
il  entre  dans  fon  fancluaire  avec  des 
hommes  dont  les  uns  font  écrafés  par 
la  crainte ,  les  autres  font  frappés  de 
la  plaie  incurable  de  l'ambition;  d'au- 
tres enfin  conduits  par  l'appréhenfion 
chimérique  de  plus  grands  maux  ,  ou 
par  l'efpérance  peu  fondée  d'en  em- 
pêcher une  partie.  Mais  tous  reftent 
dans  un  filence  coupable  au  milieu  des 
malheurs  de  la  Nation  ,  &  tandis  qu'on 
lui  prépare  des  chaînes. 

Le  Maire  du  Palais  étend  bientôt 
après  fa  vue  fur  les  provinces ,  &:  cher- 
che à  flatter  le  Peuple  par  quelques 
avantages. 

Mais  toute  fa  conduite  n'efr,  qu'iilu- 
fion.  Ce  qui  feut  eft  réel ,  c'eft  dans 
l'origine  fa  vengeance  ;  &  en  ce  mo- 
ment la  crainte  de  devenir  la  victime 
de  (es  violences. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  découvrir 
en  détail  les  pièges  qu'il  a  tendus  à  la 
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Nation  ,  à  commencer  depuis  le  Mo- 
narque jusqu'au  dernier  de  Tes  Sujets  ; 
6c  toute  l'iiiufion  des  démarches  vio- 
lentes de  ce  Maire  du  Palais. 

Il  a  tendu  des  pièges  auxParlements; 
des  pièges  au  Roi  ;  des  pièges  à  fbn 
Confeil  ;  des  pièges  au  Peuple  ;  des 
pièges  aux  Minières  de  (es  deûru&ions  ; 
tout  cela  n'eft  qu'illulion* 

Il  voit  tout,  il  craint  tout;  il  a 
raifon ,  car  fon  crime  eit  grand  aux 
yeux  de  Dieu  &c  des  hommes. 

Pièges  qu'il  a  tendus  du  Parlement 
de  Paris. 

Le  Maire  du  Palais  connoifïbit  par- 
faitement toute  l'étendue  du  zèle  des 
Magiftrats  du  Parlement  pour  la  con- 
fervation  des  Loix  de  cet  Empire,    Il 
failoit  donc  leur  en  préfenter  une  qui 
fût  propre  par  fa  va  (le  étendue  à  les 
révolter  en  procurant  le  moyen  de  dé- 
truire toute  efpece  de  Loi.    (  Il  leur 
envoie  l'Édit  du  mois   de  Décembre 
1770.  )  La  volonté  toute  feule  du  Mo- 
narque  eït  déclarée  par   cet  Édit    la 
feule  Loi  du  Royaume. 

Il  fa  voit  qu'une  telle  Loi  par  & 
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nature  ne  poitvoit  être  mife  au  nombre 
des  Loix  d'une  Monarchie  ;  qu'elle 
étoit  redoutable  dans  fes  conféquen- 
ces  ;  que  les  remèdes  qu'elle  laifîbit 
encore  fubfifter  contre  les  volontés 
arbitraires ,  étoient  infuffifans.  Il  afTai- 
fonne  d'ailleurs  cette  Loi,  d'injures  &C 
de  motifs- <kshonorants  pour  ces  Ma- 
giflrats  II  les  provoque  aune  cefTation 
de  fervice  ,  &  y  joint  la  menace  de  la 
privation  d'offices  :  s'ils  lui  échappent 
par  cette  voie,  il  en  prépare  une  autre 
plus  efficace  ,  &c  fous  la  même  peine. 
Tout  ce  qu'ils  pourront  faire  pour 
s'oppofer  à  l'exécution  de  cette  Loi, 
fuffira  pour  les  priver  de  leurs  charges. 
II  fait  tout  ce  qu'on  peut  oppofer  à  fa 
Loi.  11  le  reconnoîtra  un  jour ,  mais 
il  ne  le  reconnoîtra  que  quand  il  aura 
afîbuvi  fa  vengeance;  &  que  tous  ces 
Magiflrats  auront  été  difperfés  dans  les 
lieux  qu'elle  lui  aura  défignés.  Enfin, 
lors  même  qu'il  avouera  les  principes, 
il  accufera  encore  les  défenfeurs  des 
Loix  de  les  avoir  oppofés. 

Tels  font  les  pièges  tendus  contre 
ces  dignes  Magiftrats. 

Il  efl  befoin  de  voir  avec  plus  d'é- 
tendue tout  le  plan  de  cette  méchanceté. 
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Il  etoit  împofîible  que  le  Parlement  VEd'u 
n'ap'perçûr  pas  tous  les  dangers  du  non-  ^"^j* 
vel  Édit.  Loïxl 

Par  une  décifion  illimitée,  la  feule 
volonté  du  Monarque  devenoit  la  Loi 
de  tous  les  agQS ,  &  tenoit  lieu  de  toutes 
les  Loix. 

'  C  E  n'étoit  pas  une  Loi  fimplement 
mauvaife.  Par  fon  étendue  fans  bornes, 
elle  étoit  la  racine  ou  la  fource  de 
toutes  les  mauvaifes  Loix  qui  pour-, 
roient  dans  la  fuite  des  temps  être  pro- 
pofées  aux  Rois  par  l'erreur  ou  la  paf- 
iion  des  Minières. 

Par  cet  Édit ,  la  liberté ,  les  pro- 
priétés ne  font  plus  que  précaires  , 
elles  font  à  la  difcrétion  des  Minirires. 
Quand  les  titres  de  dignité,  les  immu- 
nités de  FÉglife  ,  les  prérogatives  de 
la  Noblelfe  gêneront ,  on  mettra  tous 
les  Sujets  du  Roi  au  même  niveau  d'ef- 
clavage. 

La  Religion  elle-même  de  voit  être 
effrayée  d'une  pareille  Loi.  Où  eft  la 
certitude  que  nous  aurons  toujours 
des  Rois  attachés  à. notre  Ste.  Religion  , 
&  que  la  France  ne  fera  jamais  gou- 
vernée par  des  Princes  materialift.es  ou 
déifies.   Si  de  tels  Princes  âutorîfôiehi 
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îa  publication  de  ces  horribles  doctri- 
nes ,  en  feroit-on  quitte  pour  préfenter 
des  Remontrances  trop  ibuvent  inu- 
tiles ? 

O  Loi  fubverfive  de  toute  bonne. 
Loi ,  digne  d'être  profcrite  de  tout 
État  où  le  Monarque  veut  régner  par 
les  Loix,  tu  dois  être  livrée  à  l'indi- 
gnation des  Francs  ! 
Tout-s  leurs       Les  remèdes  que  l'Édit  prépare  con- 

frlt'an"     fre   ^5   a^US   d'autorité  >    ^ont  &  înfllf- 

ties.  'iifants  ,  que  le  Maire  du  Palais  étoit 
bien  afluré  qu'ils  ne  pourroient  calmer 
les  juftes  inquiétudes  des  Magiftrats 
qu'il  vouloit  écrafer. 

Premièrement  ,  on  défend  tou- 
jours fous  la  peine  de  privation  d'of- 
fices toutes  démarches  contre  les  enre- 
gistrements forcés  :  ce  feroit  mettre  des 
cbftacles  aux  volontés  arbitraires  des 
Minières.  On  fait  plus ,  on  en  exige 
des  Magiurats  une  pleine  &  entière 
exécution.  On  va  jufqu'à  prétendre 
qu'ils  doivent  en  confcience  la  procu- 
rer ,  même  aux  Loix  qu'ils  croiroient 
ou  dangereufes  ou  même  injufles. 

Secondement,  il  favoit  que  la 
préfence  de  nos  Rois  dans  les  afTem- 
î>léés  du  Parlement,  n'eil  jamais  d'an- 
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cune  utilité  pour  les  inftruire  du  dan? 
ger  des  Loix  propofées  par  les  Minis- 
tres. Perfonne  n'opine  dans  les  Lits- 
de-Juftice,qui  font  toujours  tenus  avec 
l'appareil  impofant  &c  militaire  de  toute 
l'autorité  royale  ,  &C  dans  lefquels 
font  admifes  des  perfonnes  étrangères, 
contre  la  préfence  defquelles  les  Cours 
ne  manquent  jamais  de  protefter., 

La  feule  reffource  laiffée  par  l'Édit 
du  mois  de  Décembre,  étoit  donc  les 
Remontrances;  encore  paroiffent-elles 
interdites  après  les  enregistrements  for- 
cés faits  par  le  Roi  ou  par  les  porteurs 
de  fes  ordres.  Ce  feroit  nuire  à  l'exér 
cution  des  Édits  qui  auroient  été  ré- 
giftrés.  L'Édit  défend  de  prendre  aucuns 
arrêtés  qui  puijfent  troubler  cette  exécution* 

Les  Remontrances  ne  font  même 
permifes  avant  les  Lits- de- Justice  qu'au- 
tant que  le  Roi  le  jugera  néceflaire. 
Au  fond,  de  quelle  utilité  feroient-elies 
ces  Remontrances ,  fi  le  Miniftre  eft 
afîuré  qu'en  influant  elles  n'auront  au- 
cun effet?  Eh  comment  n'infiïïeroit  il 
pas  !  Son  crédit  auprès  du  Prince  ,  fa 
fortune  en  dépendent.  Si  elles  repré- 
sentent avec  force  les  maux  qui  peu- 
vent fuivre  les  Édits ,  le  Miniûre  en 
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altère  Ta  fubftance  :  lorfqu'il  en  rendra 
compte  au  Roi  ,   il  criera  encore  au 
tocfin  ,  à  l'attentat.     Il  accélérera  le 
Lit-de-Juftice    qui   doit    terminer    ks 
efforts  des  Cours  :  formalité  facile  à 
remplir.  Bientôt  même  on  ne  donnera 
pas  au  Prince  la  peine  de  fe  tranfporter; 
.    dans  la  Cour  des  Pairs  ;   la  Loi  y  a 
pourvu,    11  fuffit  que  les  Édits  foient 
régiftrés  par  les  porteurs  de  fes  ordres. 
Voila  donc  la  feule  reffource  que 
l'Edit  de   Décembre  laifïbit    aux  Ma- 
giftrats  ,  contre  les  erreurs  ou  les  paf- 
Eoris  des  Miriiftres.  Le  Maire  du  Palais 
n'ignoroit  pas  que  les  dépofitaires  des 
Loix  ne  voudraient  pas  fe  lier  à  don- 
ner exécution  à  tout  Edit  quelconque, 
après  des  Pvemontrances  inutiles. 
Injures.  Pour  faire  rejetter  a  <jqq  plus  d'effi- 

cacité le  joug  fi  dur  de  cette  Loi,  le 
Maire  du  Palais  a  aflaifonné  l'Edit, 
des  injures  les  plus  graves  contre  les 
Magiftrars  du  Parlement.  Il  falloit  con- 
fentir  à  être  fans  honneur,  Ci  on  adop- 
toit  cet  Edit.  Il  impute  à  ces  Magiftrafs 
un  efprit  de  fyftême  ,  *  qu'il  met  de  niveau 
avec  celui  qui  a  porte  atteinte  à  la  Reli- 

*  Préambule  de  l'Edit,- 


gion  &  aux  mœurs  ;  un  déni  de  Jujlice' 
aux  peuples,  auquel  Y  affection  du  Roi 
pour  fes  Sujets  ^tav  oit  rendu  très-fenfble  ; 
un  oubli  des  principes  ,  duquel  on  voit 
chaque  jour  e'clorre  dejunejles  confluences-^ 
des  adoptions  inconfidérecs  des  Jugements 
des  Parlements ,  pour  les  autres  Parle* 
ments  ,  fans  connoijfance  de  caufe  ,  qui 
mériteroient  dêtre  punis  avec  f  vérité  * 
des  Arrêts  d'union  :  Il  leur  impute  tT en- 
lever leur  autorité  a  côté  &  même  au-* 
dejjus  de  celle  du  Roi  ;  de  réduire  f on  pou- 
voir législatif  à  la  fmp le  faculté  de  pro- 
pofer  aux  Parlements  jes  volontés  ,  en  Je 
refervant  d'en  empêcher  £  exécution* 

Le  Maire  du  Palais  étoit  donc  bien 
fur  de  Ton  fait  ;  il  étoit  certain  qu'un 
tel  Edit  ne  pouvoit  jamais  être  regiftré, 
ni  fon  enregistrement  forcé  fubfïfter, 
fans  une  perpétuelle  réclamation. 

Il  voyoit  qu'il  conduiroit  cette  Com-  (    *<*  force 
pagnie  à  ne  s'occuper  plus  que  de   te  chambres*™ 
enofe  publique ,  &  de  leur   honneur  ,  4j}embLécst 
l'un  tx  l'autre  étant    compromis  d'une 
manière  fi  choquante. 

CoMrôEKT ,  en  effet,  des  Magiftrats 
déclarés fufpec1:s  au  Prince,  &  rendus 
méprifables  à  la  Nation  ,  pouvoient-ils 
continuer   de  remplir  leur  deflination 
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primitive  ?  Pouvoient-ils  ne  fe  pas  ré- 
duire à  l'inaction,  à  un  anéantiffement 
volontaire  ,  puifqu  ils  ne  pouvoient  plus 
exifter,  ou  fans  honte,  ou  fans  crime. 

CETEdit  étant  une  fois  enregiftré  de 
force ,  il  falloit  ou  y  acquiefcer  au  moins 
par  le  fllence  ,  ou  le  contredire  ,  &  lut- 
ter continuellement  ;  il  falloit  dèsrlors 
que  le  Parlement  prît  fur  lui  toute 
l'apparence  de  réfiftance,  &  qu'il  pa- 
rût donner  lieu  à  ce  reproche  abfurde 
qu'on  lui  faifoit  ,  de  s'attribuer  une 
autorité  parallèle  9  ou  même  fupérieure 
à  celle  du  Roi. 

Il  étoit  donc  néceffaire  de  préférer 
la  cefiation  du  fervice  particulier.  Telle 
étoit  la  coutume  des  anciens  Parlements  ; 
»  ils  ne  s'occupoient  des  affaires  des 
»  particuliers ,  dit  Hincmar  ,  qu'après 
»  avoir  pourvu  à  la  chofe  publique.  « 
Nonjingulares  quorumcunque  caufas  ordi- 
narent ,  quoufque  illa.  quœ  generalîter  ad 
Jalutem  vdftatum  Régis  &  Regnl  pcrti- 
nebant ,  ordlnata  habuiffent» 

Le  Maire  du  Palais  avoit  tous  ces 
points  de  vue  préfents,  &  c'étoit-là 
qu'il  plaçoit  fa  vengeance.  Il  avoit  pré- 
médité la  peine  de  privation  des  Of- 
tices  i  elle   étoit    prononcée   par  foa 
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Edit  ,  de  la  manière  la  plus  précife , 
contre  la  cefTation  du  fervice  particulier. 
Il  en  a  même  impofé  à  plufieurs  bons 
Citoyens  fur  cette  cefTation  de  fervice  , 
qu'ils  imaginent  n'avoir  pas  été  indif- 
penfable  ,  quoique  l'honneur  de  ces 
Magiftrats  fût  fi  évidemment  &  fi  for*- 
tement  compromis. 

Mais  pour  faifir  l'étendue  du  piège 
qui  étoit  dreffé  à  cette  Compagnie , 
que  l'on  veuille  bien  confidérer  que  fi 
le  Maire  du  Palais  n'eût  pas  réufîi  à 
difîiper  le  Parlement ,  &  à  confifquer 
les  charges ,  en  vertu  de  l'article  II  de 
fon  Edit,  il  s'étoit  préparé  une  ref- 
fource  dans  l'article  III  ;  &  fi  le  Parle- 
ment s'étoit  contenté  de  faire  un  ar- 
rêté contre  l'exécution  de  l'Edit,  il 
auroit  encore  encouru  la  privation  de 
fes  Offices,  prononcée  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle III,  contre  tous  les  cas  contenus 
en  cet  article  ;  ils  auroient  même  été 
pourfuivis  &  punis  y  comme  dêfobèijfants 
aux  ordres  du  Roi, 

Telles  étoient  les  précautions 
vaftes  qui  avoient  été  prifeS  par  le 
Maire  du  Palais ,  pour  ouvrir  la  tran- 
chée vis-à-vis  le  Parlement*  Il  l'avoit 
invefli  de  toutes  parts ,  fr  ïï  n'étoit  pas 
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poflible  qu'il  pût  échapper  à  fa  ven- 
geance. 

L  E  Parlement  ,  dans  le  péril  ex- 
trême où  fe  trouvoit  la  légiflation  ,  a 
envain  repréfenté  les  dangers  de  l'Edit. 
Il  a  fait  voir  l'intérêt  commun  de  tous 
les  Sujets  du  Roi  ;  ceux  du  Clergé  ; 
de  la  NoblefTe  ;  de  l'Etat  ;  de  la  Reli- 
gion elle-même.  Le  Maire  du  Palais 
ne  l'ignoroit  pas ,  mais  il  a  différé  de 
fendre  hommage  à  îheureufe  impuijfancc 
de  nos  Rois  >  de  porter  atteinte  à  l'Etat, 
à  F  honneur ,  aux  propriétés  de  fis  Sujets  ; 
encore  moins  aux  Loix  qui  établirent 
la  fuccejjion  de  la  Couronne.  Il  a  attendu 
que  la  difperdon  du  Parlement  fût  con- 
fommée  ,  &  fa  vengeance  fatisfaite  ;  & 
ceft  un  mois  après  leurs  exils  ,  qu'il  a 
donné  l'Edit  de  Février,  dans  lequel  il 
a  enfin  reconnu  la  légitimité  de  toute 
la  réclamation  du  Parlement  >  dans  les 
mêmes  exprej/ions  dont  le  Parlement  sé- 
toit  fervi. 

E  n  faifant  cet  aveu  ,  il  a  porté  l'îrn 
juftice  jufqu'à  reprocher  au  Parlement 
les  allarmes  qu'il  avoit  conçues  fur  l'é- 
branlement de  ces  principes  :  dérifion 
fang1ante  !  perverfité  !  Leurs  allarmes 
étoient-  elles  juftes  ?  11  falloit  les  raffu- 


f  19  ) 

rer  avant  de  les  difpofer.  Etoient-elles 
injuftes  ?  Il  ne  falloit  pas  y  rendre 
hommage,  après  leur  difperfion. 

Telle  a  été  la  confommation  de  11- 
niquité  ,  conduite  &  dirigée  par  la 
vengeance. 

Généreux  Magiftrats    c'eft  pour 
vous    que    le    célèbre  Maflillon    difoit 
autrefois  à  notre  Augufte  Monarque: 
//  ejl  beau  cTofer  sexpofer  a  V indignation     petit  Ca- 
de  fin  F 'rince ,  plutôt  que  de  manquer  à  La  rême,p.aj4« 
fidélité  qu  on  lui  a  jurée. 

Pièges  quil  a  tendus  aux  autres 
Parlements. 

Les  Parlements  des  Provinces  font 
fans  doute  aufli  odieux  au  Maire  du 
Palais,  que  leParlement  de  Paris.  Dépo- 
fitaires  de  la  confiance  du  Roi  &  de 
leurs  Provinces  ,  ils  ont  fouvent  fait 
cette  réfiftance  noble  &  généreufe  , 
preferite  par  les  Ordonnances ,  &  telle 
que  le  demandoient  l'intérêt  de  leurs 
Compatriotes  ,  &  le  bien  même  du 
Royaume  ,  qui  ne  permet  pas  d'en 
écrafer  les  différentes  parties  fucceflive- 
ment  par  des  impôts  onéreux  ,  ni  de- 
léûuke  les  Peuples  à  une  parfaite  in- 
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digence  ,  &  le  Royaume  lui-même  à  un 
état  de  foiblefTe    dangereux. 

Cependant  le  Maire  du  Palais 
laifïe  tranquille  ces  Parlements.  Sa  Loi 
à  la  vérité  eft  générale  ;  mais  il  ne  veut 
pas  la  compromettre  ,  &  l'expofer  à 
tant  de  réclamations  réunies.  Un  jour 
il  parviendra  à  ne  laifTer  à  la  France 
qu'un  feul  Parlement ,  qu'il  aura  dans 
fa  main  defpotique  ,  &  qui  fera  chargé 
de  faire  des  enrégiftrements  obligatoires 
pour  tout  le  Royaume. 

T  L  méprife  les  droits  des  Provinces , 
&  les  conditions  fous  lefquelles  elles 
ont  été  jointes  à  la  Couronne  ;  mais  il 
n'eft  pas  encore  temps  de  s'ouvrir  fur 
cette  partie  de  fon  plan  deftru&eur. 

Il  en  jette  feulement  les  fondements 
qui  lui  paroifTent  inébranlables. 

La  vénalité  des  charges  étant  félon 
lui  un  vice  commun  à  tous  les  Parle- 
ments ,  lui  fervira  de  motifs  pour  les 
détruire  tous  fuccefïivement  ;  pour  re- 
mettre entre  les  mains  du  Roi  le  choix 
d'une  nouvelle  Magiftrature  qu'il  an- 
nonce noble  &  de/inte'rejfee  ,  pour  infulter 
les  anciens  Magiftrats. 

Pour  y  parvenir,  fon  Edit  de  de(- 
potifme  lui  fervira  d'armes.  Il  l'enverra 
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quand  il  fera  temps  d'expofer  ces  Cours 
à  une  réfiftance,  qui  méritera  félon  lui 
la  confifcation  ;  &  il  s'emparera  de  leurs 
Offices  avec  la  même  hardiefTe  qui  lui 
a  fait  confifquer  ceux  des  Magistrats 
de  la  Capitale. 

.Sans  doute,  fa  vue  perçante  ne 
pourra  afîez  diftinguer  l'affervirTement 
des  Sujets  qu'il  doit  préfenter  au  Roi  ; 
mais  il  fera  parfaitement  fécondé  par 
les  Defpotes  ,  depuis  fi  long-temps  con- 
nus fous  le  nom  d'Intendants ,  ou  Com- 
miiTaires  départis  dans  les  Provinces. 

Il  a  aufli  trouvé  un  moyen  puiffant 
pour  foulever  tous  ces  Magiftrats ,  par 
l'éreclion  qu'il  a  faite  de  fes  Confeils 
Supérieurs.  Sans  doute  ,  les  Parlements 
des  Provinces  ne  voudront  pas  les  re- 
connoître.  Il  défendront  aux  Juges  de 
leur  reffort  de  donner  aucune  exécu- 
tion aux  jugements  qui  en  feront  éma- 
nés. Ils  refuferont  d'entretenir  avec 
eux  cette  correfpondance ,  fi  fouvent 
néceffaire  entre  Tes-différentes  Jurifdic- 
tions.  Nouveau  délit  qui  méritera  la 
confifcation  des  Charges.  En  effet  , 
Texiftence  de  ces  Parlements  eft  incom- 
patible avec  celle  des  nouveaux  Con- 
feils. 
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Ainsi,  le  Maire  du  Palais,  Chef 
■de  la  Juftice  ,  ne  laifTera  pas  fubfif- 
ter  le  moindre  veftige  des  Anciens 
Corps  de  Magiftrature.  Ils  feront  tous 
anéantis  fous  la  violence  de  fes  coups. 
Les  Privilèges  des  Provinces  de  con- 
courir par  leurs  Parlements  à  la  véri- 
fication des  Loix,  feront  méprifés. 

Les  Parlements  ont  prévu  le  plan 
deftructeur  du  Maire  du  Palais  ,  dans 
lequel  ils  étoient  fi  maniferlement  en- 
veloppés. Ils  ont  eu  recours  au  Mo- 
narque par  des  remontrances  pleines 
de  lumières  &C  de  fentiments  patrio- 
tiques ;  mais  l'accès  du  Trône  eit  fermé. 
Le  Maire  du  Palais  ne  s'eil  fervi  de  ces 
remontrances  que  pour  aigrir  le  Prince, 
en  lui  rendant  compte  de  quelques  ex- 
prefîions  fâcheufes  ,  qui  font  infépara- 
iles  de  leur  réclamation  contre  le  vio- 
lement  fi  manifefte  de  toutes  les  Loix 
du  Royaume. 

Dans  la  confternation  qui  a  frappé 
ces  Cours  ,  plufieurs  d'entr'elles  ont 
dépofé  leur  douleur  dans  le  fein  des 
Princes  du  Sang  Royal.  Quelques  unes 
ont  même  invoqué  la  voix  de  la  Na- 
tion ,  qui  depuis  trop  long  temps  a 
été  condamnée  par  le  defpotifme  à  \ia 
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honteux  &  dangereux  filence  :  &c  le 
Maire  du  Palais  n'a  pas  manqué  d'irri- 
ter le  Roi  contre  ces  démarches  fi  na» 
turelles  dans  une  crife  fi  violente. 

Pièges  qu'il  a  tendus  au  Roi. 

Le  Maire  du  Palais,  après  avoir  drefle 
fes  pièges  au  Parlement  de  Paris  &:  aux 
autres  Parlements,  en  a  drefle  de  plus 
adroits  encore  contre  le  Monarque  lui- 
même  qu'il  vouloit  aigrir  contre  ce 
Corps  augufte ,  de  qui  il  vouloit  tirer 
vengeance. 

Il  dlfiimule  au  Roi  la  nature  de 
l'autorité  Monarchique,  &  lui  préfente 
les  attraits  du  Defpotifme.  Il  diilimule 
les  droits  des  Corps  qui  ,  dans  cette 
nature  de  Gouvernement,  concourent  à 
la  légiflation ,  au  moins  par  l'examen  & 
la  vérification.  Il  l'irrite  contre  la  réfif- 
t;ance  des  Cours  ;  il  lui  fait  illufion  pau 
les  calomnies  qu'il  vomit  contre  elles  ; 
par  de  faux  points  de  vue  fur  les  dangers 
de  la  vénalité  de  leurs  offices  ;  par  un 
nouveau  plan  de  Loix  plus  avanta- 
geufes  :  il  fait  méprifer  au  Roi  les 
propriétés  desMagiitrats,  &  d'un  grand 
nombre  de  Citoyens.  C'eft  un  façrifice 
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qu  il  exige  pour  remplir  fes  prétendues 
vues  de  bien  public.  Enfin  il  dénature 
auprès  du  Roi  toutes  les  idées  des  chofes; 
fa  Loi  n'eft  qu'une  Loi  de  difcipline  ;  les 
Commiffaires  du  Confeil  font  le  Par- 
lement, &c. 

Cest  par  cet  amas  d'iliufions  qu'il 
parvient  à  fermer  l'oreille  du  Roi  aux 
Princes  de  fon  Sang ,  aux  Miniftres ,  & 
aux  Cours.  Il  cache  au  Monarque  la 
dureté  de  fes  vengeances.  Tel  eft  le  règne 
du  Maire  du  Palais. 

Il  faut  reprendre  en  détail  toutes  les 

parties  de  ce  vafte  plan  de  fédu£tion. 

Premiere       La  "Monarchie    du    Royaume    de 

iiiHfion   fur  France  eft  venue  (  comme   les  autres 

%nar%t  Monarchies  )  du  choix  libre  des  Peuples 

(Hift.  de  Fr.)  Louis  V.  étant  mort  fans 

Enfans  ,  Charles  Duc  de  Lorraine ,  fon 

frère  unique  ,  auroit  du  luifuccéder  ;  mais 

f  hommage  quil  avoit  rendu  à  l "* Empereur 

Othon,  lui  avoit  fait  perdre  la  confiance  des 

François ,  &  ils  ELURENT,  d'un  commun 

accord  ,    Hugues  Capet  ,  le  plus  puiffant 

et  entre  les  Seigneurs  de  la  Nation  9  &  le 

plus  en  état  de  les  défendre  contre  leurs 


ennemis.  * 


ÏUndes  écrits  diflribués pour  M.  le Chan- 

Personne 


(  M  ) 

Personne  n  ignore  le  fait  de  l'Elec- 
tion de  ce  Prince.  Ecoutons  maintenant 
les  Inftituteurs  de  nos  Rois,&  ceux  qui 
ont  été  chargés  de  leur  porter  la  parole 
dans  nos  Temples  au  nom  même  du  Dieu 
qu  ils  adorent.  Quels  font  les  droits  que 
cette  Election  donne  à  nos  auguftes 
Monarques  ?  Quels  font  les  devoirs 
quelle  leur  impofe  ? 

»  Ce  font  les  Peuples,  œ  difoit  au  Roi  PetitCarc- 
Hujourd'hui  régnant  le  célèbre Mafliilon,™-  '  {*■ I92 
»  ce  font  les  Peuples  qui ,  par  l'ordre 
•»  de  Dieu,  ont  fait  les  Rois  tout  ce  qu'ils 
y>  font;  Ceft  à  eux  à  n'être  ce  qu'ils  font 
»  que  pour  les  Peuples.  Oui,  Sire,  c'eft 
»  le  choix  de  la  Nation  qui  mit  d'abord  le 
»  Sceptre  entre  les  mains  de  vos  A.ncê- 
»  très  ;  ceft  elle  qui  les  éleva  fur  le 
»  bouclier  militaire  ,  &  les  proclama 
*»  Souverains.  Le  Royaume  devint  en- 
»  fuite  l'héritage  de  leurs  Succeifeurs  ; 
o>  mais  ils  le  durent  originairement  au 

celier  ,  fous  ce  titre  Réflexions  d'un  Maître 
Perruquier  (  pag.  10)  ,  dit  que  le  Roi  ne  tient 
\a  Couronne  que  de  Dieu  &  de  fon  épée.  Il 
,-paroît  que  fes  Frifeurs  ne  font  pas  habiles 
enhifton-e  :  Yépée  eft  bien  le  fondement  de 
Tautorité  des  defpotes ,  mais  non  des  Sou« 
«verains  qui  ont  été  élus. 
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»  confentement  libre  des  Sujets  ;  leur* 
»  naiflance  feule  les  met  en  poffdiion  du 
»  trône  ,  mais  ce  furent  les  fuffrages 
»  publics  qui  attachèrent  d'abord  ce 
»  droit  &  cette  prérogative  à  leur  naif- 
»  fance.  En  un  mot,  comme  la  première 
»  fource  de  leur  autorité  vient  de  nous  , 
»  les  Rois  n'en  doivent  faire  ufage  que 
»  pour  nous.  * 

Que  ce  langage  efl  différent  de  VF. dit  de 
Décembre  IJJO.  Jamais  Hugues  Capet 
ne  fut  monté  fur  le  Trône,  cet  Edit  à  la 
main  ;  &  l'intention  du  Roi  n'eft.  certaine- 
ment pas  d'être  ufurpateur  d'une  au- 
torité fans  bornes  ,  qui  ne  fut  jamais 
accordée  à  fes  Ancêtres  ,  &  qui  ne  fut 
jamais  celle  qu'ils  ont  reçue  de  Dieu  par 
ies  mains  de  la  Nation  Françoiie. 

Honteuse  flatterie  de  dire  fans  cette 
aux  Rois  qu'ils  font  \c^  Maîtres.  Non , 
ce  n'eft  pas  pour  gémir  fous  l'eiclavage 
que  les  Peuples  les  ont  mis  fur  le  Trône. 
C'eft  pour  procurer  le  bien  général  des 
Nations.  Nos  pères  virent  avec  joie  ce 
premier  Monarque,  qui  n'étoit  monté 
au  Trône  que  par  un  choix  qui  dévoue 
être  le  gage  de  la  douceur  des  règnes 
futurs.  Ils  ne  l'appellerent  pasle  Maître* 
mais  le  centre  de  la  félicité  des  Peuples  ; 
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le  Père  commun  qui  devoir,  pourvoir  à 
tous  les  befoins  de  l'État,  les  faire  ref- 
pecler  au  dehors ,  &  aflurer  la  paix  & 
la  propriété  de  chacun  de  Tes  Sujets  dans 
l'intérieur  du  Royaume. 

Un  Monarque  François  a-t-il  donc 
le  droit  de  dire  que  tout  ce  qu'il  ordonne 
doit  être  regardé  comme  Loi,  après  des 
Remontrances  trop  fouvent  inutiles  ? 
Non,  le  Monarque  François,  par  la 
nature  même  de  l'autorité  qu'il  tient  de 
Dieu ,  doit  être  fournis  aux  Loix  ;  il 
ne  peut  porter  atteinte  fur-tout  à  celles 
dont  la  Habilité  a  été  réclamée  par  le 
Parlement  ;  à  celles  qui  concernent  la 
propriété ,  l'honneur ,  la  liberté  de  fes 
Sujets ,  la  conftitution  de  la  Monarchie. 
Son  autorité  n'efl  point  arbitraire. 

»  Le  Pvoi,dit  M.  de  Fenelon,  peut      Teiema- 
35  tout  fur  les  Peuples,  mais  les  Loix  <îue>  Liv>  s- 
r>  peuvent  tout  fur  lui.  Il  a  une  puifTance 
33  abfolue  pour  faire  le  bien ,  &  les  mains 
y>  liées  dès  qu'il  veut  faire  le  mal.  » 

»  La  liberté  ,  difoit  M.  Mafilllon  au 
Roi  régnant,  la  liberté  que  les  Princes    Pemcarë. 
33  doivent  à  leurs  Peuples, ceft  la  liberté  me>  p-  *48« 
?»  des  Loix.   Vous  êtes  le  maître  de  la      1***' 
»  vie  &  de  la  fortune  de  vos  Sujets ,  mais 
33  vous  ne  pouvez  en  difpofer  que  félon 
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»  les  Lolx.  Vous  ne  connoiffez  que  Dieu 

»  feul  au-defftis  de  vous,  il  eft  vrai; 

»  mais  les  Loix  doivent  avoir  plus  d*au- 

»  torité  que  vous-même.  Vous  ne  corn- 

»  mandez  pas  à  des  efclaves  ;  vous  com- 

»  mandez  à  une  Nation    libre  &  bel- 

y>  liqueufe  ,    auflî  jaloufe  de  fa  liberté 

»  que  de  fa  fidélité,  -o 

polit,   de      »  C'est  principalement  des  Loix  fon- 

rrcr.    Liv.  „  damentales  t    dit  M.  BofTuet  ,  qu'il 

«io-,  '  »  eft  écrit  qu'en  les  violant,  on  ébranle 

»  tous  les  fondements  de  la  terre  :  après 

»  quoi  il  ne  refte  plus  que  la  chute  des 

»  Empires.  » 

Ce  n  eft  pas  ainfi  que  parle  la  flat- 
terie qui  veut  féduire  l'efprit  du  Prince , 
pour  en  difpofer  au  gré  de  fon  refiTen- 
timent.  «  Les   flatteurs ,  Sire,  difoit 
petit  Cart- Maiilllon  ,    vous    rediront    fans    ceffe 
me,  p.  193.  ^  qUe  vous  £tes  \Q  Maître  >  &  que  vous 

»  n'êtes  comptable  à  perfonne   de  vos 

33  actions.  Il  eft  vrai  que  perfonne  n'eft 

33  en  droit  de  vous  en  demander  compte; 

»  mais  vous  vous  le  devez  à  vous-même.» 

»  C'est  autre  chofe  ,  dit  M.  BofTuet , 

»  que  le  Gouvernement  foitabfolu,  autre 

Poiitiq.  de  30  chofe  qu'il  foit  arbitraire.  Il  eft  abfolu 

PEcr.Liv.s.  ^par  rapport  à  la  contrainte;  n'y  ayant 

?  aucune  pui (Tance  capable  de  forcer  le 
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"  Souverain  qui,  en  ce  fens,  eft  indépen; 
30  dant  de  toute  autorité  humaine.  Mais 
53  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  que  le  Gouver- 
30  nement  (bit  arbitraire.  Parce  que , 
33  outre  que  tout  eft  fournis  au  jugement 
30  de  Dieu  (  ce  qui  convient  aulîi  au 
30  Gouvernement  arbitraire  )  c  eft  qu'il  y 
30  a  des  Loix  dans  les  Empires ,  contre 
30  lefquelles  tout  ce  qui  fe  fait,  eft  nul  de 
»  droit  ;  &  il  y  a  toujours  à  revenir 
33  contre  ou  dans  d'autres  occafions ,  ou 
30  dans  d'autres  temps  ;  de  forte  que 
»  chacun  demeure  légitime  poflefleur 
33  de  fes  biens  ;  perfonne  ne  pouvant 
33  croire  qu'il  puifle  jamais  rien  pofteder 
»  en  fureté  au  préjudice  des  Loix  dont 
»  la  vigilance  &  l'action  contre  les  injuf- 
»  tices  &  les  violences  eft  immortelle;  & 
»  c'eft  ce  qui  s'appelle  le  Gouvernement 
»  légitime  ,  oppofé  par  fa  nature  au 
»  Gouvernement  arbitraire.  » 

Après  ces  grands  Hommes ,  écoutons 
le  Maire  du  Palais.  Prenez  fon  Edit  de 
Décembre  1770.  Il  vous  permet  des 
Remontrances  qu'il  méprifera.  Mais  , 
en  dernière  analyfe  ,  il  réduit  toutes  les 
Loix  du  Royaume  à  la  feule  volonté  du 
Monarque  :  il  l'a  fortifiée  même  d'un 
rempart  qu'il  croit  indeftruc~tible.  Des 
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ralfons  d'État  qu'il  ne  peut  révéler  ,  lui 
fuhifent  pour  répondre  à  toutes  les  ré- 
clamations des  Cours.  Mais  ces  raifons 
d'Etat  font-elles  fuffifantes  pour  impofer 
filence  fur  le  renverfement  des  droits  des 
Citoyens  ,  de  leur  honneur  ,  de  leur 
liberté  ,  de  leur  propriété  ,  des  Loix 
conftitutives  de  la  Monarchie  ?  Le  Par- 
lement a-t-il  eu  tort  de  revendiquer  au 
moins  ces  Loix  ,  que  le  Maire  du  Palais 
a  reconnues  dans  fon  Edit  de  Février  , 
mais  qu'il  n'a  voulu  reconnoître  qu'après 
les  exils  ,  &  quand  il  a  eu  confommé  fa 
vengeance  ? 

Il  trompe  le  Roi ,  à  l'égard  de  ces 
Loix  fi  in^éreffantes  pour  les  Citovens 
&  pour  l'Etat  ?  avec  d'autant  plus  de 
facilité  ?  que  ce  Prince  fent  dans  fort 
cœur  une  oppofition  forte  à  tout  ce  qui 
peut  bleffer  fon  peuple.  Mais ,  outre  que 
fon  amour  pour  fes  Sujets  ne  l'a  pas  tou- 
jours mis  à  l'abri  de  la  fédu£tion  &  des 
furprifes ,  le  Roi ,  (  tout  Citoyen  le  dit 
avec  douleur  )  le  Roi  n'eft  pas  immortel  ; 
&  quelque  ardents  que  foient  les  vœux 
que  forme  la  Nation  pour  la  conferva- 
tion  de  fes  jours ,  ils  ont  des  bornes  fixées 
par  la  Providence.  Mais  la  Loi  qui  lui  a 
été  fuxprife  ?  eft  deiïinée  à  devenir  la 


turs, 
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Loi  perpétuelle  cie  cet  Empire  ;  &  l'ufage" 
arbitraire  que  des  Princes  méchants ipour- 
roient  en  faire  dans  la  fuite  des  ficelés 
pour  le  malheur  des  peuples  ,  doit 
effrayer  le  Roi  ,  &  faire  effacer  cet 
Édit  des  Annales  de  la  Monarchie. 

Pour  augmenter  la  féduclion  ,  le  11.  uiufion 
Maire  du  Palais  difiimule  au  Roi  ^^r/"^0" 
droits  des  Corps  -,  qui  ,  dans  les  Monar-  &•  des  Corps 
chies ,  doivent  influer  fur  la  légiflation.  dJ  Magijira* 

On  ne  parle  point  ici  de  ces  Loix  de 
Police  économique  du  droit  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre  ;  le  Monarque  exerce 
depuis  long -temps  à  cet  égard  toute 
autorité  ;  on  ne  parle  que  de  ces  Loix 
qui  ont  été  réclamées  par  le  Parlement  ; 
de  celles  qui  font  deftinées  à  mettre  à 
couvert  l'honneur  ,  les  propriétés  ,  la 
vie  &  la  liberté  des  Citoyens  ;  Finalié- 
nabilité  du  Domaine  ;  la  fucceilion  au 
trône  ;  de  ces  droits  facrés  fur  lefquels 
les  Grands ,  qui  ont  élu  un  Monarque  , 
n'ont  jamais  confenti  à  lui  abandonner 
une  autorité  arbitraire  &  abfolue.  Les 
peuples  ou  la  Nation  n'ont  jamais  en- 
tendu qu'on  pût  arbitrairement  les  ré- 
duire à  la  mendicité  par  des  impôts  ou- 
trés. Les  Nobles  n'ont  jamais  entendu 
qu'on   pût  les  mettre    au   niveau  des 
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hommes  de  la  plus  baffe  extraction.  Les 
Grands  n'ont  pas  voulu  que  David  pût 
prendre  la  vigne  de  Naboth  ,  ni  que  le 
Monarque  pût  envoyer  arbitrairement 
le  cordon.  Ce  font  ces  Loix  qui  ont  été 
l'objet  de  la  réclamation  du  Parlement 
contre  une  Loi  trop  vague  &  trop  gé- 
nérale qui  les  mettoit  en  danger  ;  &  il 
feroit  injufle  de  changer  la  theie  ,  pour 
rendre  coupables  ces  généreux  Magif- 
trats. 

Ce  font  ces  Loix  qui  font  inaltérables^ 
&  pour  lefqueiles  leurs  dépofitaires  doi- 
vent tout  facrifier  ,  fuivant  les  fermens 
qu  ils  ont  fait  à  Dieu ,  au  Roi  &  à  l'État. 

C'est  à  l'égard  de  ces  Loix ,  que  l'on 
foutiendra  toujours  qu'il  eft  de  l'elfence 
d'une  Monarchie  qu'il  y  al*  »es  pouvoira 
intermédiaires  qui ,  quoique  fubordon- 
nés  ,  quoique  dépendants  ,  foient  char- 
gés de  la  fonction  dé  les  rappeller  au 
Monarque  fuivant  le  befoin. 

Au  Roi  appartient  la  nomination  des 
Officiers  dépofitaires  de  ces  pouvoirs  , 
il  eft  vrai  ;  mais  dès  qu'ils  ont  été  nom- 
més ,  ils  contractent  l'obligation ,  envers 
lui-même  &  envers  les  peuples ,  de  rem- 
plir fidèlement  les  fonctions  attachées  à 
leurs  titres. 
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Ce  font  ces  Loix  importantes  que  nos 
Rois  n'ont  jamais  confommé  feuls  ,  èc 
fans  un  Confeil  légal  chargé  d'en  déli- 
bérer. C'eft  ce  qui  fe  voit  dans  tous  les 
âges  de  la  Monarchie. 

Dans  le  premier  âge  ,  c'étoit  la  Na- 
tion elle-même  qui  en  délibéroit  avec  les 
Rois  dans  les  Champs  de  Mars ,  nommés 
depuis  F *  lac  i  tes  généraux,  ou  Parlements. 
Dans  le  fécond,  ce  Confeil  légal  s'efl 
reftreint  aux  Seigneurs  ,  tant  eccléfiafli- 
ques  que  laïcs  ,  &  aux  Confeillers  ;  parce 
qu'eux  feuls  entroient  dans  ces  Champs , 
Placités  ou  Parlements. 

Enfin  ,  depuis  le  règne  féodal  ,  le 
Confeil  légal  s'eft  perpétué  dans  les 
Placités  ou  Parlements  ;  mais  ces  Parle- 
ments n'ont  plus  été  compofés  que  des" 
Barons  immédiats  de  la  Couronne  a 
eccléfiaftiques  &  laïcs ,  &  des  Sénateurs  : 
de-là  le  nom  de  Cour  de  Baronage  ,  ou 
Cour  des  Pairs. 

C'est  donc  cette  Cour  qui  eft  le  Con- 
feil légal  de  nos  Rois  pour  procéder  à  la 
vérification  de  toutes  les  Loix  émanées 
du  trône.  Mais  s'il  pouvoit  être  vrai  que 
les  Parlements  n'euffent  pas  fuccédé  au 
droit  d'examiner  &  de  vérifier  les  Loix  ; 
il  eft.  manifefte  par  les  monuments  an- 
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ciens  qu'il  faudroit  donc  retourner  à  la 
Nation  affemblée , fur-tout lorfqu'il  s'agit 
de  l'établiiTement  d'une  Loi  qui  change 
la  conftitution  de  l'État  ;  car  il  eft  con- 
traire aux  Loix  fondamentales  de  ce 
Royaume  ,  de  donner  toute  volonté  des 
Rois  pour  l'unique  Loi  qui  oblige  les 
François  9  fans  obferver  les  formes  pu- 
bliques de  l'Etat. 

Jettons  un  moment  les  yeux  fur  le 
droit  de  la  Nation. 

«  La  Loi,  difoit  Charles-le-Chauve , 
»  fe  fait  par  le  confentement  du  peuple 
»  &  la  conftitution  du  Roi  :  Confenfu 
»  populi  &  conftïtutione  regiâ  ».  Ailleurs, 
en  parlant  des  Capitules  de  fon  Père  : 
ce  Les  Francs  ,  dit-il  ,  ont  jugé  qu'ils 
*►  dévoient  être  tenus  pour  Loix,  &  que 
30  fes  fidèles  ,  dans  fon  Placité  générai  , 
3o  en  avoient  ordonné  l'exécution  ». 

Charlemagne  avant  lui  avoit  dit  : 
«  Qiion  interroge  le  peuple  ,  touchant  les 
»  Capitules  qui  ont  été  ajoutés  à  la  Loi  ; 
»  &  après  que  tous  y  auront  confenti  , 
»  qu'ils  falTent  leur  foufeription  fur  les 
«  Capitules  mêmes,  &  qu'ils  les  fignent 
3o  de  leurs  feings  ». 

Ce  même  Prince  difoit  dans  une  autre 
circonitance  :  «  Nous  faifons  fçavoir  à 
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*  tous  que  les  Capitules  que  nous  avons 

*  fait  ajouter  l'année  dernière  à  la  Loi 
33  Salique  ,  avec  le  confentemtnt  de  tous  9 
35  doivent  déformais  être  appelles  Loix 
œ  &  non  Capitules  9  &  qu'on  doit  les 
*>  regarder  comme  rairant  partie  de  la 
»  Loi  Salique  ». 

Combien  de  Loix  9  fous  Philippe-* 
Augufte  &  les  Rois  fuccefteurs  ,  font 
intitulées  des  noms  des  Seigneurs  qui  y 
avoient  concouru  :  Unani miter  cenvene- 
mnt  &  ajjenfii  publico  firmcvenmt. 

Louis  VIII ,  en  1 223  ,  difait  :  «  Sça- 
v  chez  que ,  par  la  volonté  &  confentement 
»  des  Archevêques  a  Evèques ,  Comtes , 
35  Barons  &  Chevaliers  du  Royaume  , 
»  nous  avons  fait  établiffement  fur  les 
33  Juifs  35. 

On  verra  de  pareils  monuments  fous 
St.  Louis ,  en  1230  ;  fous  Philippe-le- 
Hardi ,  en  1284;  ;  fous  Philippe-le-Eel  9 
en  1205-. 

Si  donc  aujourd'hui  l'Édit  de  Décem- 
bre  1770  méprife  la  vérification  libre 
des  Parlements ,  qu'on  retourne  donc  à 
là  Nation  elle-mc  ne  ,  pour  fçavoir  ce 
qu'elle  dira  de  cet  Edit,  qui  donne  pour 
unique  Loi  du  Royaume  la  volonté  arbi- 
traire de  nos  Rois ,  ou  plutôt  les  furpri- 
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fes  qui  leur  font  faites  par  leurs  Minières. 

Si  l'en  craint  le  fuffege  de  la  Nation  ; 
fi  on  s'attend  qu'elle  refuferoit  authen- 
îiquement  de  vérifier  à  cette  Loi ,  que 
l'on  avoue  donc  que  Ton  veut  rendre 
nos  Rois  uîurpateurs  d'une  autorité  que 
Dieu  ne  leur  a  pas  donnée  ;  qu'ils  n'a- 
voient  pas ,  &  que  la  Nation  n'avouera 
jamais.  Car ,  quand  même  on  trouveroit 
fous  les  minifteres  des  Cardinaux  Du- 
prat ,  Richelieu ,  Mazarin ,  Fleuri ,  ou 
d'autres ,  des  actes  de  defpotifme  con- 
traires aux  droits  de  la  Nation  ;  qu'eft-ce 
que  le  Maire  du  Palais ,  qui  en  fait  pa- 
rade ,  peut  en  conclure ,  finon  qu'il  a 
fait  fervir  à  fa  vengeance  des  exemples 
déteftés  des  François.  Que  nous  impor- 
tent les  Rêveries  &  les  Matinées  du  Def- 
pote  de  PruiTe  ?  Que  ne  va-t-il  aufîi 
chercher  des  exemples  chez  les  Turcs  ? 
encore  y  trouvera-t-il  le  Divan. 

Je  rappellerai  encore ,  ici  &  à  chaque 
pas ,  qu'il  s'agit  de  la  confervation  des 
Loix ,  non  de  police  &  d'adminiftration, 
non  du  droit  de  faire  la  guerre  ou  la 
paix  ;  il  ne  s'agit  que  des  Loix  qui  re- 
gardent l'honneur ,  la  vie&  la  propriété 
des  Citoyens  ,  &  les  Loix  fondamen- 
tales de  la  Monarchie,  Car  l'intérêt  du, 
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Maire  du  Palais  étant  de  faire  perdre  de 
vue  que  ces  dernières  Loix  ont  été  l'uni- 
que objet  de  la  réclamation  du  Parle- 
ment ,  il  eft  de  mon  devoir  de  le  remet- 
tre fous  les  yeux  auffi  fouvent  qu'il  eft 
intérefTant  de  le  faire  pour  manifelter 
fa  mauvaife  foi. 

Je  le  demande  donc  après  Texpofé  de 
ces  anciens  monuments  :  le  Maire  du 
Palais  a-t-il  pu  faire  chofe  plus  défa- 
gréable  à  la  Nation  ;  plus  digne  d'un 
ufurpateur  ,  que  de  concentrer  toutes 
les  Loix  de  l'État  dans  la  feule  volonté 
arbitraire  du  Monarque ,  fans  faire  des 
réferves  très-expreife*  en  faveur  de  ces 
Loix  facrées  &  de  la  vérification  des 
Loix  nouvelles  par  la  délibération  libre 
des  Magiftrats  j  droit  fi  précieux  aux 
Citoyens  &  à  la  Nation  ?  Veut-il  qu'il 
furlife  qu'un  Roi  de  France  fafTe  régif- 
trer  en  la  préfence  ,  ou  par  les  porteurs 
de  fes  ordres ,  une  Loi  par  laquelle  il 
aboliroit  la  Loi  Salique  ^  une  Loi  par 
laquelle  il  fe  choifiroit  un  SuccefTeur  à 
fon  gré  ;  une  Loi  par  laquelle  il  aboli- 
roit la  diftinction  des  conditions ,  fous 
le  prétexte  que  tous  les  Sujets  doivent 
être  égaux  aux  yeux  du  Souverain  ;  une 
]Loi  par  laquelle  il  s'attribueroit  tous  les 


(  38  y 

droits  des  pères  fur  leurs  enfans  ;  une  Loi 

par  laquelle  il  tranfporteroit  à  Ton  Corn 

feil  fecret  le  droit  de  punir  de  mort  fans 

forme  judiciaire;  toute  Loi,  en  un  mot, 

par  laquelle  il  porteroit  des  atteintes 

directes  à  la  liberté  des  Sujets  ou  à  leur 

propriété  ? 

in.  iiiufîon      Si  nos  Rois  ne  faifoient  les  Loix  îm- 

^r  %ardit  portantes  de  leur  Royaume  qu'avec  la 

faGours.0* GétîBéifctidtf  de  leurs  Peuples  ,  il  faut 

avouer  qu'ils  é'coient  dans  i'impuilTance 

de  les  détruire  tous  feuls  ,  &  de  donner 

leur   volonté  arbitraire   pour   Punique 

Loi  de  la  Monarchie; 

L'EDiTde  Février  fufîîroit  feul  pour 
établir  la  néceffité  de  la  délibération 
libre  des  Cours ,  dans  la  formation  des 
Loix  de  l'ordre  public.  Le  Roi,  en  effet, 
a  reconnu  dans  le  préambule  de  cet  Édit, 
Yheureufe  impuiffance  dans  laquelle  il 
étoit  de  porter  atteinte  à  ces  Loix.  Ce- 
pendant, s'il  n'y  avoit  pas  des  Magiftrats 
chargés*  de  faire  une  réilftance  refpec- 
tueufe  ,  lorfque  les  Rois  font  portés  par 
les  Miniftres  à  les  enfreindre  ;  en  quoi 
donc  çôfififterôk  cette  heureufe  impuijjancé 
de  ne  les  pouvoir  enfreindre  ?  Qui  eft-ce 
qui  les  fauveroit ,  s'il  n'y  avoit  point  de 
barrière  pour  les  défendre  ?  Ce  mot  feul 
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fuffit  donc  pour  convaincre  de  la  nccef- 
fité  de  la  réfiftance  refpectueufe  des 
Magiftrats  chargés  de  veiller  à  la  con- 
fervation  de  la  vie  ,  de  l'horineur  &  de 
la  propriété  des  Citoyens ,  &  des  Loix 
constitutives  des  Monarchies  ;  ce  mot' 
fuffit  feul  pour  leur  impofer  ce  devoir  , 
aufll  honorable  que  dangereux  ,  de 
réclamer  fans  cëffe  juiqu'a  ce  que  Ces 
Loix  foient  rétablies  dans  toute  leur 
vigueur  ,  quand  elles  ont  été  altérées 
par  des  voies  de  fait  &  par  des  a£tes  de 
violence. 

Cette  heureufe  impuijfance  a  été  re- 
connue également  par  les  Rois  prédécef» 
feurs.  Ce  n'étoient  pas  des  mots  vuides 
de  fens  ,  c'étoit  par  la  crainte  il  juite , 
fi  fenfée ,  fi  raifonnable  qu'ils  avoient 
d'être  furpris  par  leurs  Minières.  Les 
Miniftres,en  effet,  font  une  efpece  de  Pvois1 
paflagers  ,  qui  ne  s'intéreiTent  pas  à  la- 
gloire  d'une  Nation  ,  mais  à  la  gloire  du' 
court  infiant  de  leur  règne  ,  auquel  ils 
facrifient  ce  que  la  Nation  a  de  plus 
cher.  Après  eux  ,  eile  peut  périr  ;  cela 
leur  importe  peu.  Mais  le  Monarque  , 
qui  fçaitque  le  Royaume  eft  héréditaire 
dans  fa  Famiile  ,  regarde  le  bien  de' 
l'État  comme  le  fien  propre.  Ceft  donc 
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dans  l'effroi  des  furprifes  ,  qu'ils  ont 
invoqué  la  fidélité  de  leurs  Magiftrats  , 
pour  venir  au  feeours  &  appuyer  de 
tous  leurs  efforts  Vheureufe  impuiffanc& 
dans  laquelle  ils  font  de  toucher  à  l'hon- 
neur ,  à  la  vie  ,  à  la  liberté  de  leurs  Su- 
jets y  &  aux  Loix  conftitutives  de  la 
Monarchie. 

On  a  vu  prefque  tous  nos  Monarques 
enjoindre  à  leurs  Cours ,  à  peine  d'être 
regardées  comme  défobéiiîantes  ,  infi- 
delles  &  refra£taires ,  de  ne  point  obéir 
aux  Lettres  clofes  ou  patentes  qui  fe- 
roient  contraires  aux  Loix  &  à  l'avan- 
tage des  Peuples.  Il  fufrlt  de  jetter  les 
yeux  fur  les  Ordonnances  de  Philippe 
de  Valois ,  de  Décembre  1 344  ;  de  Char- 
les V ,  de  1 33*9  ,  1 370 ,  1 3  8p  ;  de  Char- 
les VII  ?  en  145*3  ;  de  Louis  XII  >  ee 
1499;  de  François  I,  en  1739. 

L'Édit  de  Décembre  1770  peut-il 
foutenir  le  contrarie  de  ces  Ordonnan- 
ces fi  fages  ?  Cet  Edit  veut  qu'un  refus 
du  Monarque  d'acquiefcer  aux  Remon- 
trances de  fes  Cours  ,  fuffife  pour  que 
l'obéifTance  devienne  néceffaire.  Pour- 
quoi nos  Rois  ont-ils  donc  demandé  aux 
Magiftrats  tant  de  courage  ,  tant  de 
fermeté  contre  les  furprifes  qui  pour- 
xoient  leur  être  faites  ? 
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Non-seulement  nos  Rois  ont  re- 
connu Yheureujè  impuijjance  dans  laquelle 
ils  font  de  porter  atteinte  aux  Loix  con- 
fervatrices  de  l'honneur  ,  de  la  vie  ,  de 
la  propriété  de  leurs  Sujets ,  &  ils  ont 
appelle  à  leur  fecours  la  fidélité  de  leurs 
Magiftrats  :  ils  ont  fait  plus  ;  quelques- 
uns  d'entr'eux  ont  eu  l'équité  de  dé- 
truire eux-mêmes  les  Loix  qui  avoient 
été  rejettées  par  cette  fidélité  des  Cours  ? 
tant  recommandée  par  les  Ordonnances. 

Charles  VI  révoqua  &  fit  déchi- 
rer des  Edits  qu'il  avoit  fait  lire  &C 
publier  dans  un  Lit-de-Juitice,  comme 
hâtivement  &  foudainement  publiés \  .  .  . 
Jans  autorité  due  &  forme  non  gardée,  .  • 
Jans  être  avifés  par  la  Cour  de  Parle- 
ment. 

Jean,  Duc  de  Bourgogne  .  voulant 
gagner  le  cœur  du  Pape  ,  voulut  faire 
Supprimer  les  Ordonnances  de  nos 
Rois  contre  les  abus  de  la  Cour  de 
Rome.  Le  Chancelier  Euftache  de 
Laiitre  fe  prêta  à  cette  trahifon  contre 
les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Il  fit 
publier  le  13  Mars  141 8  les  Lettres 
Révocatoires  ;  mais  cet  acte  de  vio- 
lence paflagere  n'a  pu  faire  regarder 
ces  Lettres  comme  loi  du  Royaume. 
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Le  Parlement  déclara  qu'il  n'entendoit 
approuver  les  Lettres  Révocatoires; 
&  nos  précieufes  libertés  ont  été  con- 
servées malgré  la  trahifon  du  Chance- 
lier. 

Louis  XI  envoya  des  Edits  au 
Parlement  :  le  Parlement  les  trouva 
inijues  y  &C  refiifa  de  les  vérifier.  Le 
Roi  manda  le  Premier  Préfident  de  la 
Vacquerie.  Ce  Magiûrat  le  rendit  aux 
ordres  du  Roi ,  fuivi  d'un  grand  nom- 
bre d'autres  Préiidents  &  GohfexHers  : 
»  Sire,  lui  dit-il,  nous  venons  remet- 
»  tre  nos  Charges  entre  vos  mains  & 
»  foufFrir  tout  ce  qu'il  vous  plaira  , 
»  plutôt  qu'offenfer  nos  confciences 
»  en  vérifiant  les  Edits  que  vous  nous 
»  avez  envoyés.  »  Le  Roi  révoqua  fur- 
ie-champ les  Edits  ;  &  promit  de  n'en 
plus  faire  qui  ne  fuiTent  juftes  &  rai- 
sonnables. 

Charles  I X  oppofe  au  Pape  la 
nullité  du  Concordat ,  parce  que  fon 
enrégiftrement  n'avoit  été  fait  que  par 
impreiTion  grande  7  6c  comme  par  con- 
trainte. 

Henri  IV  promit  de  ne  jamais  ôter 
la  liberté  des  fuffrages  ,  &  de  ne  ic 
point  fervir  de  cette  autorité  qui  fi  dé- 
truit fouvent  en  la  voulant  établir. 
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Le  Roi  lui-même  aujourd'hui  ré-» 
gnant,  a  reconnu  fbuvent  qu'il  avoit 
été  trompé  par  Tes  Minières  ,  &  a  eu 
la  bonté  de  révoquer  des  Déclara- 
tions régiftrées  par  force  ;  notamment 
celle  du  18  Août  1732,  &  une  autre 
toute  femblable  à  l'Edit  de  Décembre 
1770,  la  Déclaration  de  difcipline 
du  10  Décembre  17^6- 

Qu'il  eft.  beau  de  voir  nos  Rois 
préférer  la  fureté  des  peuples  &  la  juf- 
tice  à  la  vaine  gloire  d'une  autorité 
arbitraire,  toujours  infiniment  dange- 
reufe  par  les  pièges  qui  environnent 
le  Trône. 

»  Helas  !  difoit  M.  de  Fenelon  :  à 
»  quoi  les  Rois  font-ils  expofés  ?  Les 
»  plus  fages  même  font  fouvent  fnr- 
»  pris.  Des  hommes  artificieux  &£  in-  Teiemaquej 
»  téreffés  les   environnent  ;  les  bons  liv-  lI  >45* 
»  fe  retirent,  parce  qu'ils  ne   font  ni5"' 
»  empreflés,  ni  flatteurs.  Les  bons  at- 
j>   tendent  qu'on  les  cherche  ,  &  les 
»  Princes  ne  fçavent  guère  s   les  aller 
»  chercher.  Au  contraire  les  méchants 
»  font  hardis  ,  trompeurs ,  emprefTés  à 
»  sinfinuer  &  à  plaire  ;  adroits  à  diffî- 
>►  mu/er;  prêts  à  tout  faire  contre  \hon- 
»  mur  6c  la  confidence  pour  contenter 
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»  celui  qui  règne.  .  .  O  qu'un  Roi  eft 
»  malheureux  d'être  expofé  aux  arti- 
»  fices  des  méchants  !  Il  eft  perdu  s'il 
»  ne  repouffe  la  flatterie ,  &c  s'il  n'aime 
»  ceux  qui  difent  hardiment  la  vérité... 
»  Ce  qui  conlterna  davantage  Teie- 
»  maque,  ce  fut  de  voir  dans  cet  aby- 
»  me  de  ténèbres  &  de  maux  un  grand 
»  nombre  de  Rois  qui ,  ayant  paffé  fur 
»  la  terre  pour  des  Rois  affez  bons , 
»  avoient  été  condamnés  au  Tartare 
»  pour  s'être  laiffés  gouverner  par 
»  des  hommes  méchants  &  artificieux  : 
»  ils  étoient  punis  pour  les  maux  qu'ils 
s>  avoient  laiffé jaire  par  leur  autorité,  » 
Ce  petit  nombre  de  flatteurs  a 
grand  foin  d'écarter  tous  ceux  qui 
pourroient  leur  nuire  ,  en  difant  la  vé- 
rité aux  Princes.  C'eft.  aufîi  ce  qui  eil 
excellemment  dit  par  M.  Boffuet  :  »  Le 
»  Prince,  dit -il  ,  doit  tenir  confeil 
»  avec  très  peu  de  perfonnes  ;  mais  il 
»  ne  doit  pas  renfermer  dans  ce  petit 
1Jti  de»  nombre  tous  ceux  qu'il  écoute  ;  au- 
l'écrit,  pag.»  trement  s'il  arrivoit  qu'il  y  eut  de 
*"•  »  juftes  plaintes  contre  (es  Confeillers 

»  en  des  chofes  qu'ils  ne  fçavent  pas , 
»  ou  qu'ils  euffent  réfolus  de  lui  taire, 
»  il  n'en  fauroit  jamais  rien.  Diode- 


t>  tien  difoit  :  il  n'y  a  rien  de  plus  dif- 
»  ficile  que  de  bien  gouverner.  Qua- 
»  tre  ou  cinq  hommes  s'unifient  &:  fe 
»  concertent  pour  tremper  l'Empe- 
»  reur  :  lui  qui  eu  enfermé  dans  (es 
»  cabinets  ne  fçait  pas  la  vérité:  il  ne 
»  peut  fçavoir  que  ce  que  lui  difent 
»>  ces  quatre  ou  cinq  hommes  qui 
»  l'approchent.  C'eft  ainfi ,  difoit  ce 
»  Prince ,  qu'un  bon  Empereur ,  un 
»  Empereur  vigilant ,  &  qui  prend 
m  garde  à  lui ,  eft  vendu.  Bonus ,  eau- 
»  tus  y  optimus  Imper ator  venditur,  » 

Il  exifte  donc  des  Loix  qui  ne  doi- 
vent point  être  altérées  :  il  exifte  des 
flatteurs  qui  les  veulent  renverler  :  il 
exifte  des  Magifïrats  qui ,  pour  l'intérêt 
du  Prince  &  de  la  Nation,  doivent  op- 
pofer  la  plus  ferme  ,  &  toutefois  la 
plus  refpeclueufe  réfiftance. 

Le  Maire  du  Palais  a-t-il  donc  pu 
donner  le  refus  d'acquiefeer  à  fon  dan- 
gereux Edit ,  pour  une  révolte  ?  Etoit- 
ïl  équitable  non-feulement  de  n'avoir 
pas  fait  lui-même  ces  réferves  en  fa- 
veur des  peuples  ;  mais  même  d'avoir 
fait  la  fourde  oreille  aux  jufles  récla- 
mations faites  par  le  Parlement ,  & 
d'avoir  refufé  d'en  avouer  la  légiti- 
mité. 
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Il  Ta  cependant  avouée  cette  hew 
reufe  impuijfance  de   violer   ces    Loix. 
Mais  quand  ?  Quand  il  a  eu  exercé  fa 
vengeance.    O    Concitoyens  ,    foyez 
pénétrés  de   la   douleur  la   plus  pro- 
fonde de  voir  entre  l'es  mains  le  meil- 
leur des  Princes! 
Quatrième      Voila  le  droit  :  mais   qu'elle  eft 
ie}aî*ieieuAonC2XX  fond  cette  prétendue  réfiftance 
réfijiauce.     du  Parlement.  Quels  faits  le  Maire  du 
Palais  peut-il  oppofer  aux  Magiftrats 
de  cette  Cour.  Quels  font   ces  hom- 
mes à  qui  il  a  dit  en  face  :  Si  votre  ré- 
Jijîance    ri avoit  pas   un    terme  ,  vous  ne 
Jeriei  plus  les  Officiers  du  Roi,  mais  /es 
Maîtres  :  fa  volonté  fer  oit  affuje.ttie  a 
la  vôtre  :  la  majefté  du  Trône  ne  ré/ideroit 
plus  que  dans  vos  Sîffemblces  ;  &  dépouillé 
des  droits  les  plus  ejjentiels  de  la  Couronne  , 
dépendant  dans  £ étabiijjement  des  Loix  9 
dépendant  dans  leur  exécution  ,  le  Roi  ne 
conferveroit  que  le  nom  &   f  ombre  de  la 
Jouveraineté. 

La  réponfe  qui  a  été  fournie  par 
l'Auteur  de  la  Lettre  d'un  Confeiller 
au  Parlement  à  M.  le  Comte  de.  .  .  . 
eft  fi  belle  que  je  ne  puis  me  refufer  de 
la  tranferire  ici. 

»  Quelle  .eft  au  fond ,  dit-il ,  cette 
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»  prétendue  force  du  Parlement,  une 
»  force  d'inertie.  Quelle  eiî  cette  ré- 
»  fiftance  ,   une  réfiitance    purement 
»  pafîive,  qui  fe  borne  à  Pina&ion;  à 
»  ne  consentir  pas  à  l'injuitice  ;  à  ne 
»  pas  y  prêter  fon  miniftere  ;  à  mon- 
»  trer  qu'il  ne  le  peut  ck  ne  le  doit  ;  à 
»  oppofer  non  la  force  ,  non  une  auto- 
»  rite  qui  combatte ,  mais  la  confcience 
»  qui  arrête  ;  mais  les  prières ,  les  fup- 
»  plications  ,  le  cri  toujours  fubf  fiant 
»  des  Loix  ,  des  Ordonnances ,   des 
»  commandements  exprès  des  Rois , 
»  qui  réclament  contre  l'erreur  &  la 
»  furprife.  De  bonne  foi  eft-ce  là  le 
»  langage  ,    la    conduite    de    maîtres, 
»  Quels  maîtres   qui   n'oppofent  pas 
»  la  plus  foible  réfifïance  à  la  violence 
»  la  plus  cara&érifée  ;   qui  fe  lahTent 
»  dépouiller  de   leurs  biens,  de  leur 
»  état,  de  leur  liberté,  fans  jetter  un 
»  cri  :  qui  fur  un  fimple  ordre  portant 
»  l'empreinte  du  Monarque ,  (  ordre 
d'ailleurs   vifiblement  furpris  ;   ordre 
qui  viole  toutes  les  formes  ,  qui  con- 
damne fans  inftruction  ;  qui  procède 
fans   procédure  ;  qui   traite  le   Corps 
entier  des  Magistrats ,  comme  les  Loix 
défendent  de    traiter  le   dernier  des 
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hommes  :  )  »  maigre  les  rigueurs  de 
»  la  faifon  la  plus  rigoureufe  ,  aban- 
»  donnant  famille  ,  enfants ,  vont  afc 
»  fronter  les  neiges  ,  les  frimats ,  les 
»  torrents  débordés  ;  expofés  à  mille 
»  périls  ,  à  manquer  de  tout.  »  Il  faut 
avouer  que  ce  font  là  les  vrais  &  fi- 
dèles Sujets  du  Roi ,  &c  que  c'eft  une 
chofe  odieufe,  qu'il  fe  foit  trouvé  en 
France  un  affez  mauvais  Citoyen  pour 
les  calomnier  auprès  d'un  Maîrre  qu'ils 
aiment  :  les  aceufer  de  vouloir  ufurper 
fa  place ,  &  ne  lui  laiiTer  qu'une  ombre 
vaine  de  fouveraineté.  Ofons  efpérer 
que  ces  imputations  du  Maire  du  Pa- 
lais ,  qui  font  un  véritable  attentat 
contre  la  Perfonne  facrée  du  Roi  >  à 
qui  il  enlevé  des  Magiftrats  zélés  &t 
fournis  ,  ne  demeureront  pas  toujours 
impunies. 

Falloit-il  d'ailleurs  confondre 
l'obflacle  à  un  feul  a£te  de  volonté, 
comme  emportant  la  privation  des 
droits  les  plus  efTentiels  de^la  Cou- 
ronne. Il  attaque  le  Roi  par  un  fo- 
phifme  qui  conclut  du  particulier  au 
général. 

Falloit-il  lui  faire  fuppofer  que 
toute  rénitance  perfévérante  eft  atten- 
tatoire 
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iatoire    à    l'autorité    royale  ,  tandis 
qu'elle  eft  commandée  parles  Ordon- 
nances ,  &  qu'elle  eft  la  confervatrice 
de  cette  même  autorité. 

Falloit-il  lui  repréfenter  tout  ce 
qui  fe.  fait ,  ou  fe  pourra  faire  dans  un 
Lit-de-Juftice ,  comme  une  légiflation 
ûge,  tranquille  &  réfléchie ,  &  à  la- 
quelle il  eft  elTentiei  d'obéir  ?  Les 
Cours  font-elles  coupables  de  réiifter 
aux .  faufTes  imprefîions  données  au 
Prince,  ou  dé  la  colère,  qui  aura  été 
excitée  en  lui  par  des  infmuations'  arti- 
fîcieufes  ou  calomnieufes. 

Au  fond  ,  quelle  a  donc  été  cette 
réiiftance  ?  la  ceiTation  de  fervice  ? 
Mais  des  hommes  deshonorés  par  l'E- 
dit  ,  pouvoient  p  ils  .continuer  leurs 
fondions?  Des  Magiftrats  défignés  fous 
cette  odieufe  qualification  de  rebelles 
qui  fe  mettent  à  la  place  du  Souverain  ; 
d'hommes  dont  le  Roi  eft  obligé  de 
réprimer  les  attentats  ;,  voilà  ce  qu'il 
falloit  admettre  dans  les  regiftres  du 
Parlement.  Ils  ne  pouvoient  donc 
exifter  fans  honte  ou  fans  crime. 

Dans  la  première  .forme  de  fou  Cinquième 
pdit,  le  Maire  du  Palais  avoit  ofé  pein-  ;;'' ":'m  >-r 
pre  au  Roi  ces  Magiitrats  comme  aes  Cours, 
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confédérés.    Il   a  adouci   enfuite    cette 
expreflion  ;  mais   en  laifTant  fubfifter 
tout  l'odieux  fous  les  termes  d'union 
févérement  défendue.    Il  a    raifon   d'em- 
pêcher le    concert  des  Cours    qui  le 
réunifient   pour  implorer   avec    plus 
d'efficacité  la  bonté  du  Père  commun. 
Il   efl  plus   facile  de   les   écrafer  fuc- 
cefîivement. 
cme       II  a  tendu  encore    de   nouveaux 
niufion  p^r  pièges  au  Roi  par  TEdit  du  mois  de 
Vavcu  me/ntpévrier  dernier.  Le  Roi  auroit  pu  être 
pcl  pr"  A  averti  de  la  jufîice  des  réclamations  du 
Parlement ,  en  faveur  de  la  liberté,  de 
la  vie,  de  Fhonneur  des  Citoyens  ,  6c 
de  l'ébranlement  que  l'Edit    du  mois 
de  Décembre  auroit  pu   donner  aux 
loix  qui  établirent  la  fuccefiion  à  la 
Couronne.  Le  Maire  du  Palais  prend 
à  cet  égard  les  plus  grandes  précautions 
pour    ôter   au  Roi  toute  inquiétude. 
Il  met  dans  le  préambule  du  nouvel 
Edit  les  afïurances  les  plus  énergiques 
fur    Xkeureufe    impuijfance    du    Roi    de 
changer  aucune  de  ces  infKtutions  fa- 
çrées.  Le  Roi ,  après  avoir  rendu  cet 
hommage  aux  loix3  fera  dès-lors  inaç- 
cerlibie  aux  repréfentations  qui  pour- 
roient  lui  être  faites    fur  ces  objets 


împortans  ;  mais  il  a  grand  foin  de 
lui  cacher  que  c'étoit-ià  la  feule  affu- 
rance  que  le  Parlement  avoit  deman- 
dée contre  FEdit  du  mois  de  Décem- 
bre 1770  :  Que  fi  elle  lui  eût  été  don- 
née ,  il  n'eût  plus  fait  aucune  réfiftance 
à  FEdit ,  &  n'auroit  pas  été  envoyé 
en  exil  :  Que  lui  Maire  du  Palais  n'a 
voulu  faire  cet  aveu  confoiant  pour 
les  Peuples ,  que  quand  fa  vengeance 
a  été  confommée. 

Bien  plus,  il  ajoute  encore  Finfulte  à 
la  vengeance  &  à  la  dureté  des  profcrip- 
tions,  &  il  traveftit  le  Parlement  comme 
ayant  eu ,  à  cet  égard ,  des  inquiétudes 
déplacées.  P  our  colorer ,  dit-il,  leurs  pré- 
tentions cTun  prétexte  fpécieux  ,  ils  ont 
tenté  a"  alarmer  nos  Sujets  fur  leur  état , 

fur  leur  honneur  &  leurs  propriétés.  Si  ces 
inquiétudes  étoient  déplacées,  pourquoi 
ne  les  avoir  pas  calmées?  Si  c'étoit  un 

.  prétexte  fpécieux ,  pourquoi  ne  l'avoir 
pas  détruit  avant  que  le  Parlement  fût 
exilé  ? 

Au  refte  ,  quel  cas  doit-on  faire  des 
affurances  qu'il  fait  donner  par  le  Roi 
fur  l'honneur  ,  la  liberté ,  les  propriétés 
des  Citoyens.  Il  eft  clair  que  ce  n'eft 
qu'une  illufîon  faite  au  Roi ,  puifqu'en 
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même-temps  il  eft  bien  réfolu  de  faire 
violer    tous  ces   droits.    Il  charge  ces 
Magiftrats  de  toutes  les  aceufations  pro- 
pres à  les  déshonorer.  Il  leur  ôte  leurs 
états.  Il  attente  à  la  propriété  de  leurs 
offices  ;  &  cependant  il  aura  rafïuré  le 
Roi ,  parce  qu'il  lui  aura  fait  déclarer 
qu'il  ne  peut  toucher  à  aucun  de  ces 
droits  des  Citoyens. 
Septième      C'est  aulîi  pour  rendre  fon  triomphe 
accabiantUsP™*  a*mre>  qu  il  a  amaiie  tant  d  injures 
cqws  d'mju-  Fur  la  tête  de  ces  Magiftrats.  Il  lui  furEt 
de  faire  lire  au  Roi  le  préambule  de  fes 
Edits,  pour  les  diffamer  dans  fon  efprit. 
On  a  vu  dans  celui  de  Décembre  1770. 
que  ce  font  des  hommes  rébelles ,  qui 
veulent  s'emparer  de  l'autorité  du  Rci , 
&  ne  lui  laiffer  que  Y  ombre  de  la  Royauté. 
Dans  celui  de  Février  1 771.  ce  font  des 
hommes    qui    ont    cherché  à  alarmer  les 
Sujtts  du  Roi   •  Ja  bonté  na  fervï  qu  et 
encourager  leur  réjîflance  ,  a  multiplier  des 
actes  irréguliers ,  qui  nom  laijjé  au  Roi 
que  V alternative  ou  de  les  punir  ?    ou  de 
Jacrifier  les  droits  les  plus  ejfentiels  de  fa 
Huitième  Couronne \ 
fixant   Eu  \  C£  même  Édit  contient  encore  d'au- 
Roi  du  choix  très  pièges.  En  effet,  à  peine  les  Dépofî- 
d? fes  Magij- t£re$  àesLoix  ont-ils  été  facrifiés  à  fa 
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vengeance ,  qu  il  annonce  au  Roi  que  du 
plus  trijle  des  événements  (  mais  le  plus 
flatteur  par  le  Maire  du  Palais  )  il  va 
faire  écLorre  un  ordre  plus  heureux  ,  & 
long-temps  dejiré  par  nos  pères. 

Il  va ,  à  ce  qu'il  allure,  remettre  entre 
les  mains  du  Roi  le  choix  de  fes  Magii- 
trats  ,  dont  plufieurs  ne  dévoient  leurs 
offices  qu'à  leur  fortune.  Voilà  nilufion. 
Difons  la  vérité,  le  Maire  du  Palais  va 
devenir  le  Defpote  de  toute  la  Magis- 
trature. Malgré  les  promeiTes  qu'il  a 
faites  au  Lit-de-Juftice  ,  il  trouvera 
moyen  de  vendre  par  lui-même  ou  par 
fes  gens  le  prétendu  choix  qu'il  fera  très- 
vénalement  au  nom  du  Roi. 

Ce  grand  Légifiateur  amufe  le  Roi  de    Neuvième 
l'efpérance  d'un  nouveau  Code  digne  dunluûov-  Lr' 

j     V     ■         ni  Tl  •  Promettant 

cœur  au  Koi  qui  l  a  conçu.  11  va  ranimera,?  meilleure 
l'étude  de  la  Jurifprudence  ;  rapprocher £e^ 
toutes  les  Ordonnances  ;  le  s  lier  &  en  faire 
un  tout  dont  les  différentes  parties  fe  cor- 
'  refpondent.  Enfin  c'eft  un  plan  qui  éter- 
nifera  la  gloire  du  règne  du  Roi.  Jllufion. 
Ce  code  qui  n'eft  au  refte  qu'un  Règle- 
ment de  procédures ,  a  été  remis  entre 
les  mains  des  gens  du  Confeil^  compofé 
en  grande  partie  de  jeunes  gens  qui  à 
peine  ont  paffé  quelques  années  dans  les 
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Cours  fupérieures ,  &  de-!à  font  entres 
au  Confeil,  non  pour  y  étudier  ni  en- 
tendre la  difcuflion  d'aucunes  Loix, 
mais  pour  y  faire  leur  Cour  &  obtenir 
des  Intendances.  ïl  eft.  remis  aujourd'hui 
aux  Membres  du  nouveau  Tribunal , 
qui  ne  connoiffent  pas  plus  le  détail  du 
Palais ,  Tes  procédures  &  nos  Loix. 
Voilà  les  nouveaux  Légiflateurs  en  fous- 
ordre  du  Maire  du  Palais.  Flatteufe 
efpérance  pour  la  Nation  !  Illufion  affli- 
geante pour  le  Monarque  ! 

Est-ce  ainii  que  fe  faifoit  jufqu'à  nos 
jours  la  préparation  des  bonnes  Loix? 
N'eft-ce  pas  dans  des  temps  de  calme  Ôc 
de  tranquillité  qu'elles  doivent  être  pro- 
pofées ,  &  non  à  la  hâte  ?  Elles  doivent 
être  faites  dans  des  temps  propres  à  faire 
le  bien  ,  &  quand  on  n'en  eft  point 
diftrait  par  le  feu  des  parlions.  C'étoit 
dans  ces  temps  de  calme  que  des  Jurif- 
confultes  étoient  chargés  de  recueillir 
les  Loix  anciennes  &  modernes  ,  les 
différentes  Jurifprudences  auxquelles 
avoient  pu  donner  lieu  les  opinions  des 
Auteurs  ;  &  de  préfenter  les  vues  que 
cette  pénible  étude  a  pu  leur  faire  naître. 
Ce  travail  étoit  remis  entre  les  mains  du 
Chancelier    de    France ,   homme  lui- 


même  profond  &  folide  ;  ilconfultoitdes 
gens  éclairés;  il  faifoit  le  plan  de  la  Loi 
que  le  Roi  fe  propofoit  de  donner.  Ce 
Magiitrat  faifoit  les  principales  difpofi- 
tions  ;  le  projet  étoir  envoyé  à  tous  les 
Parlements  ;  leurs  principaux  Membres 
s'afTembloient  pour  l'examiner  :  ils  pro- 
pofoien:  leurs  réflexions  &  fur  la  Loi 
même  &  fur  chaque  article  ;  ils  expo- 
(oient  ce  qu'il  pouvoit  y  avoir  de  par- 
ticulier ou  d'intérefïant  pour  les  Pays  de 
leur  RefTort.  Leurs  Mémoires  envoyés 
au  Chancelier  ,  il  travailloit  de  nou- 
veau ,  &  recevoit  la  volonté  du  Roi  fur 
les  changements  à  faire  ou  à  refufer. 
Par  ces  moyens  réitérés ,  s'il  étoit  né- 
ceiTaire  ,  la  Loi  étoit  perfectionnée 
&  mife  en  forme;  elle  étoit  envoyée  aux 
Parlements,  qui  l'examinoient,  Cham- 
bres affemblées  :  enfin,  après  leurs  cb- 
fervations,  le  Roi  fe  déterminoit  défini- 
tivement, &  la  Loi  étoit  publiée.  Il  n'efl 
pas  rare  qu'une  Ordonnance  ait  coûté 
dix  années  de  travail  &  de  réflexions. 

Aujourd'hui  ce  grand  Légiflateur 
de  la  France  propofe  au  Roi  l'un  de  fes 
rêves,  ou  le  rêve  d'un  autre.  Il  l'envoie 
au  nom  du  Roi  à  des  hommes  qui  ne 
connoiffent  ni  nos  procédures ,  ni  nos 
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Loix  ;  il  leur  commande  leurs  fuffrages , 
&  cependant  fa  Loi  ne  peut  éclorre.  Mai* 
Fillufidn  n'en  eft  pas  moins  faite  au  Roi. 
On  lui  a  fans  doute  tenu  le  même  dit 
cours  ,,  plein    de   cette  confiance  in- 
croyable avec  laquelle  on  annonce  à  MM. 
du  Corifeil  un  nouveau  miracle  de  Lé- 
giflation. 
Dîvîemèii-     MM.  du  Confeil  y  par  une  illufîon 
lu/ion.    I  ai  finguliere ,  font  traveftis  en  Parlement* 
ncmMriorlÇ'^te  même  Parlement  qui  a  toujours 
fûbfifïé ,  à  ce  que  nous  affure  le  Maire 
du  Palais.   Tous  les  Membres  en  font 
changés  ;  ils  ne  font  même  là  que  par 
intérim  &  par  Commiffîon  :  mais  fur  fa 
parole,  c'eft  toujours  le  même  Parlement, 
Il  prend  toute  la  Nation,  &  le  Roi  lui- 
même  pour  le  jouet  de  fes  opinions.   Ce 
ne  font  plus  lés  chofes  qui.  juftifièfit  les 
dénominations;  ce    font   lès  noms  qui 
font  les  chofes. 

Enfin,  fon  Édit ,  aux  yeux  des  hom- 
mes ordinaires,  des  Peuples,  des  Grands 
même  &  des  Princes,  eft  une  Loi  qui 
change  &  altère  la  conftitution  de  l'État; 
qui  donne  la  volonté  arbitraire  du  Sou- 
verain ,  ou  plutôt  celle  de  fon  Miniftre 
pour  unique  Loi.  Non ,  tout  le  monde 
fe  trompe;  le  Maire  du  Palais  nous  affure 
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que  ce  n'eft  qu'un  Règlement  de  difcipline* 
S'eft-on  jamais  joué  fi  hardiment  de  la 
crédulité  des  hommes,  &  de  celle  de  fon 
Prince  ! 

Tels  font  les  pièges  les  uns  plus 
fubtils,  les  autres  très-grofiiers,  que  le 
Maire  du  Palais  a  tendus  au  Roi.  Il  fe 
repofe  fur  la  force  de  fa  féduction ,  de 
continue  d'exercer  fes  vengeances  per- 
fonnelles. 

Pièges    qu'il  a  tendus   aux  Gens 
du   ConfeiL 

Le  Confeil  du  Roi  malheureufement 
s'eft  trop  fouvent  prêté  aux  idées  du 
Defpotifme.  Des  placesimportantes  dans 
les  Provinces  ;  des  Bureaux  lucratifs  en 
impofent  à  la  générofitc  des  hommes. 
C'eft-là  que  l'on  montre  tous  les  Pvoyau- 
mes  du  monde ,  &  l'on  entend  la  voix  du 
Séducleur  :  Je  vous  donnerai  tout  cela  , 
Jî>  en  vous  projlernant  devant  moi  ,  vous 
m  adore %.  Peu  de  gens  échappent  à  cette 
promeûe  infernale.  La  fortune  trouve 
prefque  par-tout  des  adorateurs  ;  &  , 
quoiqu'elle  n'ait  fouvent  qu'un  prix  à 
donner  ,  tous  courent  dans  fa  carrière 
pour  l'obtenir, 


Pourquoi  cette  funefte  foif  de  l'or 
ou  des  honneurs  a-t-elle  rendu  infen- 
fibîes  à  la  noble  &  douce  impreflion  des 
fentiments  patriotiques ,  ceux  que  l'on 
appelle  les  Confeillei  s  de  l'État;  ceux  qui 
font  deftinés  à  repréfenter  la  perfonne 
du  Roi  d'une  manière  plus  fpéciale  dans 
les  Provinces.  Ils  auroient  pu  fauver 
l'Etat ,  en  partageant  avec  honneur  les 
exils  de  nos  généreux  Magiftrats.  Mais 
ils  ont  mieux  aimé  abandonner  leurs 
familles ,  leurs  Citoyens.  Ils  ont  tout 
facrifié  à  la  crainte  &  à  l'ambition. 

Le  Maire  du  Palais  les  force  de  jouer 
le  rôle  de  Juges  du  Peuple ,  tandis  qu'il 
fera  tous  fes  efforts  pour  écrafer  &  perdre 
les  véritables  Juges  ;  tandis  qu'il  leur 
prend  des  offices  qu'il  ne  peut  leur  rem- 
bourfer.  Ceft  un  vol  manifefte;  &  ceux 
qui  le  favorifent  de  leur  préfence,  en 
font  complices  aux  yeux  des  Loix. 

N'est- il  pas  au  refte  un  point  de 
vue  qui  feroit  à  la  décharge  d'un  petit 
nombre  d'ames  honnêtes.  Peut  -  être  , 
hélas  !  quelques  -  uns  ont  penfé  qu'il 
valoit  mieux  tenir  un  inftant  des  places 
qui  ,  fans  leur  préfence ,  feroient  oc- 
cupées par  des  hommes  vendus  ,  qui 
feroient,  par  inclination ,  périr  lesLoix, 
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&  qui  feroient  d'autant  plus  furieux  » 
qu'ils  combattroient  pour  fe  maintenir 
dans  leur  ufurpation. 

Cependant  quelle  affliction  pour 
des  hommes  véritablement  patriotes  ! 
Pendant  leur  Séance,  le  Maire  du  Palais 
fait  les  derniers  efforts  pour  écrafer  la 
liberté  de  la  Nation.  Quelles  inquiétudes 
fur  ce  point  de  vue.  Peut-être  n'euffent- 
ils  pas  été  fuppléés  fi  facilement.  Leur 
préfence  donne  le  temps  d'interroger , 
&  de  folliciter  les  âmes  baffes  qui  font 
toujours  en  trop  grand  nombre  dans  ut* 
État.  Quelle  douleur ,  fi  cette  complai- 
fance  pour  le  Maire  du  Palais  lui  pro- 
curoit  enfin  l'exécution  de  fon  funefte 
plan  ! 

Quels  reproches  ne  fe  feroient-i!s 
pas  éternellement  d'avoir  (comme  il  eft 
annoncé  dans  l'Édit  )  donné  le  temps 
d  attendre  que  le  Roi  (  oupiutôtleMaire 
du  Palais)  ait  choifîdes  Officiers  Jiijfifants 
&  capables  de  compofer  le  Parlement  ; 
c'eft-à-dire ,  de  lâches  adorateurs  du 
Defpotifme.  N'eft-ce  pas  reconnoître 
que  l'ancien  Parlement  eft  détruit  ;  que 
la  feule  volonté  du  Roi  fans  forfaiture 
jugée  ,  peut  ôter  à  un  Magiftrat  fon 
office ,  fon  bien  ;  qu'il  peut  l'ôter  à  un 
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Corps  entier  de  Magi/trature  ,  dont 
Tunique  délit  eft  d'avoir  demandé  au  Roi 
de  raflurer  fes  Peuples  fur  les  conféquen- 
ces  dangereufes  d'une  Loi  qui ,  en  don- 
nant une  étendue  fans  bornes  à  l'autorité 
arbitraire,  rnenaçoit  leur  honneur,  leur 
propriété,  &  l'État  lui-même,  à  l'égard 
de  la  fuccefîion  au  Trône,  &  de  l'ina- 
îiénabilité  du  Domaine  ?  Comment,  fe 
diroient-ils ,  avons  -  nous  pu  accepter 
une,CommhTion  fi  dangereufe  &  évi- 
demment nulle  aux  yeux  de  la  Loi  &  de 
îa  Nation  ?  Quelle  illufion ,  quel  pref- 
tige  nous  a  enforcelés  ?  Fatales  &  frivoles 
efpérances ,  celles  qui  nous  ont  féduits 
pour  prêter  fecours  au  Deftru&eur  de 
la  Magiftrature  &  de  la  liberté  de  la 
Patrie  ! 

En  effet ,  le  motif  de  rendre  la  juf- 
tice  au  Peuple  dans  l'intervalle  de  l'ab- 
ience  du  Parlement  pou  voit  fournir  un 
prétexte  quelconque  dans  les  époques 
précédentes  ,  lorfque  ce  Corps  refpec- 
table  n'étoit  qu'exilé  &  abfent  pour  le 
temps  de  fa  difgrace  ;  mais  après  l'orage 
il  devoit  reprendre  fes  fondions.  Au- 
jourd'hui ce  n'eft  pas  dans  un  moment 
d'orage  que  les  Gens  du  Confeil  four- 
nirent leurs  bons  offices  ;'  c'età  pour 


(  6i  ) 
la  difperfion  totale  du  Corps  du  Paiv 
lement  ;  c'efl  pour  la  fubftitution  de 
■nouveaux  Membres  ;  c'efl  pour  favo- 
rifer  le  vol  qui  eft  fait  à  ces  Magiftrats 
par  la  privation  d'offices  qui  ne  font 
Ôc  ne  peuvent  être  rembourfés. 

Au  moins ,  fi  ces  hommes  réunis  pour 
une  fonction  fi  affligeante ,  avoient  ofé 
fe  préfenter  aux  pieds  du  Trône  pour 
éclairer  leur  Roi  fur  les  illufions  qui 
lui  font  faites  &c  à  toute  la  Nation  : 
mais  non;  .l'on  ne  voit  qu'un  filence 
perfévérant  ;  des  fpe&ateurs  muets  au 
milieu  des  plus  grands  malheurs  de  la 
Nation. 

La  forme  toute  feule  leur  préfentoit 
<les  motifs  puuTants  pour  échapper  à 
cette  prévarication.. 

Ils  ne  font  Commiffaires  que  par 
intérim  ;  le  Roi  les  a  commis  &  commet. 
Or ,  une  commiffion  par  ce  feul  titre 
eu  incompétente  pour  enregistrer  des 
Loix  telles  que  l'établhTement  des  Con- 
feils  fupérieurs  qui  forment  un  fi  grand 
changement  dans  toute  la  Magistrature. 
Une  commifîion  tû  parTagere  ;  &  ceux 
qui  la  compofent  ne  peuvent  imprimer 
aux  Loix  un  caractère  perpétuel.  Il 
-n'Jr -à  qu'un '-Corps -perpétuel,  qui  fe 
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renouvelle  fans  cefTe ,  dont  chacun  des 
Membres  prête  en  entrant ,  le  ferment 
d'exécuter  les  Loix  que  ce  Corps  a  ré- 
giftrées  :  il  n'y  a  qu'un  tel  Corps  qui 
puifle  promettre  la  Habilité  de  la  Loi. 

Ces  repréfentants  le  Parlement  peu- 
vent-ils bien  penfer  qu'ils  puirlent  juger 
les  Princes  &c  les  Pairs ,  le  Peuple  lui- 
même  ,  comme  s'ils  étoient  le  Parle- 
ment 6c  la  Cour  des  Pairs  ? 

Leurs  ferments  au  Confeil  ne  les 
constituent  que  des  fages  chargés  de 
donner  de  bons  avis.  Quand  &  où 
ont  ils  prêté  ferment  d'être  de  bons 
Juges  ? 

Le  nom  de  Parlement  qu'ils  ont 
ordre  de  prendre,  leur  en  impofe-t-il? 
Peuvent-ils  s'imaginer  que  le  Parlement 
n'exifte  plus  aux  yeux  de  la  Loi.  Ce 
n'eft  pas  le  nom  de  Parlement  foutes  les 
Chambres  ajfemblées  qui  décide  la  nature 
des  Jurifdi&ions.  C'eft  au  contraire  la 
nature  de  la  Jurifdiclion  qui  décide  la 
faufleté  ou  la  juftefTe  du  nom.  La  Ba- 
zbcbe  n'eff.  pas  le  Parlement ,  quoi- 
qu'elle juge  fur  les  mêmes  Sièges  que 
le  Parlement. 

Heureufement  la  Nation  fe  refufe  à 
fléchir  le   genou  deyant  le  Maire  du 


Palais.  Il  n'a  pu  jufqu'ici  réunir  uft 
nombre  fuffifant  d'ames  affez  baffes 
pour  cômpofer  fon  nouveau  Parlement. 
Ses  Confeils  fupérieurs  font  ou  mal 
composés,  ou  fe  difperfentdéja,  ne  pou- 
vant renfler  à  la  dérifion  6k  à  Findi- 
gnation  de  leurs  compatriotes. 

Mais  fi  cela  n'étoit  pas  ainfi  ;  fi  la 
deftru&ion  paroiffbit  s'avancer  ,  les 
Gens  du  Confeil  n'auroient  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  fubir  le  fort  de 
l'ancien  Parlement  plutôt  que  de  voir 
anéantir  les  Loix  ;  introduire  le  def- 
potifme;  confîfquer  les  charges  de  leurs 
pères ,  de  leurs  enfants  ;  &  de  facri- 
fier  les  intérêts  les  plus  chers  de  la 
Nation.  Sans  doute  ils  refuferoient  de 
fe  porter  plus  long-temps  à  cette  fcêne 
tragique  pour  l'État  &  pour  eux- 
mêmes. 

S'ils  ne  le  font ,  toute  la  France  n'é- 
lèvera qu'un  cri  depuis  nos  Princes 
jufqifau  dernier  des  Sujets.  Tous  les 
Tribunaux  anciens  refuferoient  avec 
indignation  le  nouveau  Parlement  que 
les  Gens  du  Confeil  auroient  enrégiftré. 
Ils  mettront  leur  Patrie  en  feu. 

^  En  ce  moment  j'apprends  qu'ils 
fortent  du  fan&uaire  de  la  juftice  ?  & 

i 
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qu'enfin  le  monftrueux  Parlement  vient 
d'éclorre. 

Le  Maire  du  Palais  a  invefti  de  toutes 
parts  le  Grand-Confeil;  6c  par  un  coup 
de  force  l'a  tranfporté  aux  pieds  du 
Trône  pour  le  métamorphofer  en  Par- 
lement. Mais  cette  Compagnie  ren- 
ferme des  patriotes  ;  ck  fans-  doute  ce 
Corps  échappera  au  moins  en  partie  à 
la  fédu&ion.  Comment  ces  Juges  de 
matières  bénéficiâtes  oferont-ils  rendre 
des  jugements  fur  la  vie  des  hommes 
ou  fur  leurs  propriétés,  n'ayant  pas  la 
moindre  teinture  des  Coutumes  des 
lieux ,  ni  des  Traités  de  Jurifprudence 
civile  &  criminelle. 

Ce  coup  de  théâtre  met  au  moins  à 
découvert  la  fauueté  du  Maire  du  Palais 
qui  fe  vantoit  fi  fouvent  d'avoir  un 
nombre  de  Juges  plus  que  fuffifant  pour 
remplir  fon  nouveau  Parlement. 

Ceux  qui  écriront  après  moi  nous 
feront  voir  en  détail  l'eftime  que  mérite 
ce  ramas  d'hommes  dont  les  âmes  ont 
été  d'avance  fi  bien  décrites  par  toutes 
les  Cours  qui  ont  prévu  cet  événement 
honteux  à  la  Nation. 

O  hommes  ,  mes  compatriotes ,  qui 
que  vous  foyez ,  échappez  à  l'erreur 
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du  moment:   Fuyez  ,  avant  que  ides 
monuments  publics  aient  livré  vos  noms 
à  l'indignation  6c  aux  mépris   de  la 
poftérité  ! 

Pièges  quil  a  tendus  au  Peuple. 

Il  fembloit  fuffifant  de  s'afTurer  les 
fuffrages  du  Monarque  y  &  d'étouffer 
l'efprit  patriotique  qui  auroit  pu  ré- 
clamer dans  le  Confeil  du  Roi  ;  mais 
les  vues  du  Maire  du  Palais  font  bien 
plus  étendues;  il  a  fallu  flatter  &  adou- 
cir le  Peuple  dans  un  moment  où  on 
lui  enlevoit  l'ancien  Corps  de  Magis- 
trature. 

Il  promet  en  effet  au  Peuple  d'excel-  Premier» 
lents  Juges.  Avant  ces  vues  profondes  la  vZa£ 
eu  nouveau  Légiilateur  ,  il  fufliroit ,  fi 
en  l'en  croit,  d'avoir  de  la  fortune  pour 
devenir  les  Juges  des  hommes  ;  mais 
dorénavant  ce  fera  le  choix  même  du  Roi 
qui  fera  chaque  jour  de  nouveaux  pré- 
fents  au  Peuple. 

Le  Maire  du  Palais  infulte  les  Cours 
par  ce  propos  de  fortune  ;  comme  fi  les 
réceptions  n'étoient  pas  précédées  d'é- 
tudes 6c  d'examens  ;  comme  fi  les  nou- 
veaux Juges  ne  fe  formoient  pas  fous 
les  yeux  des  anciens. 
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Mais  laiffons-là  cette  injure  gratuite  ; 
c'eft  donc  le  choix  refpectable  du  Roi 
que  l'on  nous  propofe.  Or  ,  qui  ignore 
qu'il  n'efl  pas  pofïible  à  celui  qui  eft 
afîis  fur  le  Trône  d'entrer  dans  ces 
détails  d'élections  d'Officiers ,  pas  même 
pour  Paris  ;  encore  moins  pour  les 
provinces? 

Si  d'ailleurs  le  choix  du  Prince  in- 
fluoit  dans  la  nomination  aux  offices, 
ignore-t-on  qu'elle  feroit  toujours  ac- 
cordée à  l'intrigue  &  à  un  crédit  vénal, 
dont  le  Prince  ne  peut  être  à  couvert? 

Quand  même  ce  feroit  le  Chance- 
lier feui  qui  décideroit  de  ce  choix  ; 
peut- on  ignorer  que  fon  choix  feroit 
en  peu  de  temps  un  revenu  confidéra- 
ble  de  la  Chancellerie  ;  comme  le  choix 
de  routes  les  différentes  places  de  la 
Maifon  du  Roi ,  forment  un  revenu 
cafuel  pour  les  principaux  Ordonna- 
teurs ? 

Au  fond,  le  problême  fur  la  vénalité 
des  charges  qui  eft.  décidé  avec  tant  de 
légèreté  par  le  nouveau  Légiflateur  , 
eft. -il  réfolu  d'une  manière  bien  évi- 
dente ? 

Si  les  charges  n'étoient  pas  vénales; 
û  elles  n'étoient  accordées  qu'au  crédit 
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fe  à  l'intrigue  ,  qui  eû-ce  qui  fe  pré- 
parèrent par  des  études  folides  à  les 
remplir  ?  Dans  l'état  préfent  les  jeunes 
gens  fe  livrent  à  l'étude  dans  l'efpé- 
rance  que  leurs  pères  les  mettront  en 
charge  :  mais  fi  c'eft  le  crédit ,  où  fera 
leur  efpérance  ,  où  feront  les  études  ? 

Encore  fi  c'étoient  les  Cours  elles- 
mêmes  qui  fufTent  chargées  de  cçs 
élections ,  comme  elles  leur  font  accor- 
dées par  les  anciennes  Ordonnances  ; 
chacun  feroit  animé  à  faire  preuve  de 
£gs  talents  ,  &c  des  lumières  qu'il  au- 
roit  acquîtes. 

Mais  ce  n'eft.  pas  cet  efprit  qui  fait 
fupprimer  la  vénalité  des  charges  :  il 
eft  à  découvert  cet  efprit  ;  car  l'Edit 
oblige  de  recommencer  l'élection  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  y  ait  un  élu  qui  convienne 
au  Roi,  c'efl-à-dire  à  M.  le  Chancelier. 
On  veut  des  efclaves  rampans  accou- 
tumés à  donner  des  hommages  au  cré- 
dit ck  à  l'intrigue.  Ce  font  là  les  hom- 
mes qu'il  faut  pour  accepter  le  joug 
du  defpotifme. 

J'apprends  dans  Pinfïant  que  le  Maire 
du  Palais  vient  d'accorder  en  partie  à 
la  nouvelle  Compagnie  le  choix  de  (es 
Membres.  Mais ,  i°.  combien  de  temps 
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cela  durera-t-il  ?  20.  Quelle  influence 
n'aura  pas  dans  ces  nominations  l'In- 
tendant ,  Premier  Préfident ,  foit  dans 
le  prétendu  Parlement  de  Paris  ,  foit 
dans  les  Cours  fupérieures.  30.  Ceft 
encore  un  leurre  donné  au  Peuple» 
Les  Compagnies  malgré  les  promelfes 
du  Maire  du  Palais  n'y  entreront  donc 
pour  rien  ;  &  il  faudra  qu'elles  choi- 
Ment  au  gré  de  la  Cour. 
•  Cette  iilufion  fur  la  vénalité  en  en- 
traîne une  autre  fur  la  gratuité  de  la 
Je  ïa'jJjtice.  Juitice.  Quand  on  a  reçu  gratuitement 
le  droit  de  rendre  la  Juftice  ,  il  femble 
qu'on  doive  la  rendre  gratuitement  ; 
mais  c'eft  encore  une  i'iufion  pour 
amufer  le  Peuple. 

Leî>  Magiftrats  ,  dit  le  Maire  du 
Palais  ,  n  exerceront  plus  leurs  jonchions 
quavec  ce  noble  definterejfement  qui  Us 
annoblit  &  Les  rend  plus  refpeclables. 

Est-ce  fur  le  zèle  patriotique  de  (es 
nouveaux  Magiftrats  qu'il  appuie  leur 
défintérefTement  ?  Quitteront- ils  gra* 
tuitement  leurs  propres  affaires  pour 
rendre  au  Peuple  une  Juftice  gratuite  ? 
Non  ,  dit  le  Maire  du  Palais ,  c'efl:  le 
Roi  lui-même  qui  foutiendra  leur  zèle. 
Ce  font  des  penfions  fans  nombre  qu'on 


va  faire  for  tir  du  vuide  du  trifor  royal 
pour  foudoyer  amplement  ces  nou- 
veaux Zélateurs  de  la  Juftice. 

Mais  fi  ce  fonds  épuifé  de  tant  de 
manières  ne  peut  furTire  à  toutes  ces  pen- 
fions  *  ;  fi  bien  loin  de  les  fournir  en 
leur  entier,  on  ne  peut  même  avancer 
le  premier  quartier  ;  li  un  premier  ef- 
fort de  finances  efl  le  feul  qui  piriiTe 
maintenir  le  zèle  gratuit  de  ces  nou- 
veaux Juges  **  ;  fi  leurs  travaux  font 
payés  d'un  papier  difcrédité  ;  fi  ce  n'efl 
qu'après  longues  années  que  ce  pa- 
pier efl  remis  entre  les  mains  de  ces 
hommes  imprudents  qui  fe  feront  re- 
pofés  fur  les  promenés  illuloires  Sç 
dérifoires  d'un  fixe  obéré  ;  que  de- 
viendra l'héroïfme  de  ces  grands  hom- 
mes ,  de  ces  excellents  patriotes  qui 
auront  prêré  leur  fecours  pour  l'éta- 
blifîement  de  cette  importante  Loi  du 
Royaume  ,  que  la  volonté  du  Roi  efl  la 
feule  Loi  qui  oblige  les  Peuples  &  les 
Magiflrats. 


*  On  die  que  l'on  donne  au  Premier  Président 
çuatre  vingt  mille  livres  de  rente  ,  &  vingt  mille 
livres  à  chaque  Préfident  à  Mortier. 

*"•  On  afiure  qu'en  leur  a  payé  la  première 
année  d'avance. 


(7°) 
ÀH  !  je  vois  bientôt  la  foif  de  l'or 
gagner  cette  belle  Magiftrature.  Au 
lieu  des  appointements  &  des  gages 
licites  ,  que  recevoient  les  anciens 
Magifîrats  >  l'or  prendra  des  routes 
fecrettes.  Au  lieu  de  fournir  fimple- 
ment  la  fubfiftance  des  Juges ,  il  fera 
le  prix  de  la  Juflice  vendue  avec  une 
infatiable  avarice. 

Voila  la  véritable  efpérance  du 
Peuple  ;  voilà  ce  qu'on  ne  peut  fe 
dilîimuler  dans  un  Royaume  où  toute 
promette  de  penfions  efl  fondée  fur  le 
plus  énorme  dérangement  dans  les 
finances.  Il  n'y  a  aucune  bonne  foi  à 
le  promettre  ;  il  y  a  de  la  ftupidité  à 
l'attendre. 

Justice  gratuite.  Hélas!  quelle  gêné- 
rofité  pourroit-on  fe  promettre  d'ames 
affez    baffes  pour  avoir  préféré    leur 
ambition  ôc  leur  avarice  à  leur  propre 
honneur  ,  à  Teilime  6c  au  falut  de  leurs 
Concitoyens  ? 
Troifieme        fcétendue  excefflve  du  reffort  du  Par- 
Iiittfion  ,  les  lement  de  Paris  ,  dit  fe  Maire  du  Palais , 
veneurs.        efi  infiniment  nuifible  aux  Jufticiables  obli- 
gés di  abandonner  leurs  familles  pour  ob- 
tenir une  Jujlice  lente  &  coûteufe.    Quelle 
tendre  follicitude  pour  les  Peuples  ! 


(7i  ) 

C*EST-îà  le  chef-d'œuvre  de  la  fagefle 
du  Maire  du  Palais  ;  le  fujet  de  toute 
fa  confiance.  11  a  fait  dire  dans  un  des 
écrits  qu'il  a  répandus  dans  le  Public, 
que  c'étoit-là  X unique  point  de  vue  de. 
cette  grande  affaire  :  Que  la  Cour  des 
Aydes  n'avoit  pas  effleuré  la  queilion, 
puifqu'elle  ne  s'étoit  pas  occupée  des 
Confeils  fupérieurs. 

N'est-ce  pas  àuffi  la  caufe  de  l'exil 
du  Parlement  qui  n'a  pas  confenti  à 
l'érection  de  ces  Confeils.  C'en1  au  moins 
ce  que  l'on  veut  faire  entendre  ;  mais 
il  y  a  à  cet  égard  un  anacronifme  qui 
doit  couvrir  de  honte  l'Orateur  du 
Maire  du  Palais.  Jamais  le  Parlement 
n'a  entendu  parler  de  ces  Confeils  fu- 
périeurs. Ils  n'ont  été  annoncés  que 
par  l'Edit  de  Février ,  plus  d'un  mois 
après  la  difperfion  des  Membres  de 
cette  Cour.  Si  c'eft-là  l'unique  point 
de  vue  de  cette  grande  affaire  ,  pour- 
quoi donc  ne  les  pas  entendre  aupa- 
ravant fur  une  matière  fi  importante  ? 

Cet  appât  préfenté  avec  art ,  n'en 
eft  pas  moins  une  véritable  illufion. 

LA  proximité  de  ces  Confeils  Su- 
périeurs dont  il  flatte  le  Peuple  ,  pa- 
roîtra  un  préfent  bien  léger  pour  qui- 
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conque  fera  la  moindre  réflexion  à  la 
difficulté  des  chemins  de  traverfe  des 
Provinces  ;  non  -  feulement  dans  le 
temps  d'une  faifon  rigoureufe.qui  les 
rend  impratiquables  par  les. fondrières 
&  les  abymes  ;  mais  encore  dans  la 
plus  belle  faifon  de  l'année.  Quelle 
différence  de  voyager  dans  les  belles 
routes  qui  conduifent  avec  fureté  Ô£ 
facilité  dans  la  Capitale  ;  ou  de  lan- 
guir dans  ces  chemins  détournés  ,  fans 
hôtelleries  ,  fans  les  ouvriers  û  nécef- 
faires  aux  befoins  des  voyageurs  ? 
Voilà  un  des  préfents  que  le  Maire  du 
Palais  fait  à  la  Nation, 

La  diftance  des  Provinces  du  ref- 
fort  à  la  Capitale  %  étoit-eile  ,  au  relie , 
un  fi  grand  mal  ?  Beaucoup  d'affaires 
étoient  appaifées  fur  les  lieux  ;,:dans 
la  crainte  des  frais  confidérables  aux- 
quels la  pourfuite  des  appels  exppfoiî 
les  .parties.  Par  cette  nouvelle  inven- 
tion du  Maire  du  Palais  -,  la  facilité 
é^s  appels  les  rendra  beaucoup  plus 
communs  ;  &£  le  Peuple  ,  en  fomme 
totale  ,  fera  peut-être  plus  qu'aupara- 
vant la  viclime  des  procédures. 

D'A  iueurs  %  quelle  nouvelle 
ejfpece  de  juilice  doivent  attendre  les 
Peuples  ï 

Ces 
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Ces  prétendus    Magiftrats    feront 

de  nouveaux  tyrans  dans  les  Provin- 
ces ,  préfidés  Se  dominés  eux-mêmes 
par  les  Intendans.La  France  ne  verra 
plus  de  toutes  parts  qu'un  defpotifme 
odieux.  Le  Parlement  étoit  un  puillant 
remède  contre  la  tyrannie  ,  l'avarice 
&  toutes  les  parlions  auxquelles  les 
Juges  des  provinces ,  comme  tous  les 
autres  hommes  peuvent  être  alTujettis. 
Aucun  d'eux  n'ofoit  s'écarter  de  la  Loi  ; 
ou  il  étoit  afluré  que  fon  jugement 
feroit  réformé ,  6c  peut-être  lui-même 
réprimandé. 

Une  confédération  plus  profonde  a 
échappé  au  Maire  du  Palais.  En  créant 
ces  Confeils  Supérieurs  ,  il  ne  s'eft  pas 
rappelle  qu'il  alloit  ramener  pour  le 
malheur  de  la  France,  l'autorité  des 
Grands-Baillis. 

Personne  n'ignore  à  quel  excès  étoit 
parvenu  leur  Defpotifme  au  XIII. 
iiécle  ;  que  les  plaintes  de  leurs  vexa- 
tions retentirent  dans  tout  le  Rovaume  ; 
que  nos  Rois  envoyèrent  d'abord  des 
hommes  de  leur  Confeil  pour  examiner 
leur  conduite  ;  qu'ils  réformèrent  en- 
fuite  quelques-uns  de  leurs  Jugements 
les  plus   injuftes  \  qu'infenfiblement  les 
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appels  de  leurs  Jugements  furent  admis 
afiez  facilement  par  nos  Rois  en   leur 
Confeil   ou    Parlement  ;   qu'ils  fe  mul- 
tiplièrent   alors    tellement ,    que   pour 
épargner  aux  parties  la  peine  &  l'em- 
barras de  fuivre   nos   Rois ,  pour  ob- 
tenir juftice  d'une  Cour    toujours   am- 
bulante &  unique  pour  tout  leRoyaume  ; 
nos  Pvôis  jugèrent  à  propos   d'envoyer 
d'abord    une    partie   des  Membres   de 
leur    Parlement  pour  tenir  les  Grands- 
Jours  dans  différentes  Provinces  ;  qu'en- 
fin le   Parlement  fut  rendu  fédentaire, 
pour  procurer  en  tout  temps  aux  par- 
ties la  prompte  expédition  des  affaires, 
&    n'être   pas    obligées    d'attendre    le 
temps     des  Grands -Jours    dans  leurs 
Provinces.  C'eft  ce  qui  rendit  le  Par- 
lement fédentaire  à  Paris. 

Depuis  cinq  fiecles  cet  arrange- 
ment fubfifte  ;  mais  le  Maire  du  Pa- 
lais ,  excellent  légiflateur ,  veut  nous 
ramener  aux  anciens  dangers.  L'auto- 
rité des  Confeils  Supérieurs  fera  doré- 
navant la  même  que  celles  des  Grands- 
Baillis.  Le  peuple  fera  la  victime  de 
leur  defpotifme. 

Disons  plus  ,    l'intérêt  même   du 
Pvoi  &  des  Loix  s'y  oppofent.  Les  Loix 
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en  effet  qui  n'auroient  été  regiftrées  que 
dans  la  feule  Cour  du  nouveau  Parle- 
ment ,  n'auront  dorénavant  qu'une  exé- 
cution très-incertaine  ,  &  telle  feulement 
qu'il  plaira  à  ces  Confeils  Supérieurs 
de  leur  donner.  Les  Bailliages  étoient 
obligés  de  s'y  conformer ,  parce  qu'ils 
retentiffoient  perpétuellement  à  la  Cour 
qui  les  avoit  registres ,  &  qui  tenoit 
la  main  à  leur  exécution*  Mais  les  Con- 
feils Supérieurs  ne  tiennent  en  rien  au 
nouveau  Parlement.  Ils  n'auront  aucun 
compte  à  lui  rendre  de  l'exécution  des 
Loix  qui  leur  auront  été  envoyées.  Ils 
ne  feront  nullement  fous  fa  difcipline. 
Ils  feront  feuls  arbitres  de  l'interpréta- 
tion qu'ils  jugeront  à  propos  de  donner 
aux  Loix.  Voilà  encore  un  nouveau 
fujet  de  bonheur  pour  les  Peuples.  lis 
ne  feront  pas  même  jugés  félon  les  Loix 
du  Monarque. 

Ainsi,  les  appels  au  Parlement 
font  nés  de  l'abus  des  Grands-Bailliages , 
(  vrais  Confeils  Supérieurs)  ;  &  le  Maire 
du  Palais  trouve  dans  fes  grandes*  vues 
de  légiflation  le  moyen  de  ramener  en 
France  tous  les  mêmes  abus  ,  en  dé- 
truifant  ces  appels  qui  en  étoient  feuls 
le  remède  depuis  près  de  cinq  fiecles. 

D    2 


(7*  ) 

Il  faudra  fans  cefle  le  pourvoir  au 
Confeil  du  Roi.  Les  Grands,  par  mé- 
pris des  Confeils  Supérieurs  ,  obtien- 
dront des  évocations  ;  les  autres  s'y 
pourvoiront  en  cafTation  ;  &  l'irrégu- 
larité des  Jugements  en  juftifiera  plei- 
nement la  nécefïité. 

Qui  eft-ce  en  effet  qui  ne  connoît 
pas  la  fageffe  de  fétabliffement  auiïl 
ancien  que  l'Etat ,  d'un  grand  Corps 
capable  de  maintenir  l'uniformité  de 
Jurifprudence  ?  Placé  à  une  grande 
diftance  de  tous  les  hommes  qu'ils  ont 
à  juger  ,  &  avec  lefquels  ils  n'ont  au- 
cune relation  ;  quel  puiffant  obftacle  à 
l'intrigue  &  aux  effets  de  l'inclination 
naturelle  aux  hommes  ,  de  juger  en 
faveur  de  ceux  à  qui  ils  font  attachés 
par  quelques  liens  puiffants  d'intérêt  ou 
d'amitié  ?  Sauf  les  abus  que  la  malice 
des  hommes  qui  corrompt  tout ,  peut 
introduire  dans  les  meilleurs  établiffe- 
ments  ;  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  utile  que  cette  grande  diftance  9 
entre  les  parties  &  les  Juges  Supérieurs, 
&  qu'elle  eft  plus  propre  que  toute 
autre  voie  à  procurer  au  Peuple  une 
Juftice  incorruptible. 

S'il   y  a  donc  des  frais  que   Ion 
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doive  ménager  pour  les  parties ,  ce  nô 
font  pas  ceux  qu'occafionne  l'éloigné  * 
ment  d'une  Cour  Supérieure.  C'en:  fur 
les  frais  de  procédure  qu'un  fage  lé- 
giflateur  peut  jetter  les  yeux.  C'eft  fur 
les  impôts  mis  fur  tout  ce  qui  fert  à 
préparer  les  Jugements  ,*  qu'il  faut  qu'un 
Miniftre  fage  excite  la  générofité  du 
Prince.  C'eft-là  ce  qui  avancera  beau- 
coup les  progrès  de  la  Juftice  gratuite. 
La  générofité  des  Magiftrats  imitera 
facilement  celle  du  Monarque.  Plufieurs 
Parlements  ont  déjà  offert  de  rendre  la 
Juftice  gratuitement» 

S  i  l'on  veut  une  plus  prompte  Juf- 
tice, que  Ton  multiplie  les  Chambres 
du  Plaidoyer  ;  que  l'on  abrège  les  dé- 
lais des  procédures  ,  &c. 

Ce  ne  font  donc  que  de  petites  vues 
&  fort  étroites ,  qui  ont  donné  au  nou- 
veau Légiflateur  le  deffein  de  créer  fes 
Confeils  Supérieurs.  Au  fond  ,  c'eft 
une  illudon  d'un  moment ,  dont  il  a 
voulu  flatter  le  Peuple ,  tandis  qu'il 
écrafoit  l'ancien  Corps  de  Magistrature j 
pour  affouvir  fa  vengeance. 

Il  a  vu  que  le  Peuple  étoit  indigné  Quatrième 
du  traitement  fait  à  fes  Magiftrats ,  qui  niufion  l>z- 
Rsont  réclamé  que  la  fureté  de  fhon-J^  e     £" 
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neur  ,  de  la  vie  &  des  propriétés  de 
leurs  Concitoyens.  Il  a  craint  que  le 
Peuple  ne  s'irrite  par  des  inquiétudes 
&  des  alîarmes  juftement  conçues  ;  il 
a  cherché  à  le  rafïiirer  par  le  préam- 
bule de  l'Edit  de  Février.  Il  y  an- 
nonce Yheureujè  impuijfance  du  Roi ,  de 
toucher  aux  Loix  facrées  de  la  Monar- 
chie. 

Illusion.  Le  Maire  du  Palais 
îaifFe  fubfifter  tous  les  effets  deftruc- 
teurs  de  ces  Loix.  Il  laifle  Y  honneur 
de  ces  Magiftrats  outrageufement  & 
calomnieufement  attaqué  par  une  foule 
d'injures  femées  avec  profufion  dans 
fon  premier  Edit  ;  aggravées  dans  le 
fécond  ,  &  multipliées  par  une  foule 
de  libelles  qui  les  répètent.  Il  laiife  leurs 
propriétés  frappées  de  la  confifcation 
de  leurs  Offices  ;  ou  leur  fait  des  pro- 
meiTes  de  rembourfements  impoflibles. 
Enfin ,  il  laifïe  leurs  Perfonnes  privées 
de  leurs  états  &  de  leurs  dignités.  Il 
n'y  a  donc  rien  de  changé ,  malgré  les 
promettes  de  fon  Edit. 

Si  les  Magiftrats  font  ainfi  traités, 
que  doit  attendre  le  Peuple  ? 
_     .  Son  annonce  du  Code  eft  aufli  pour 

Cinquième  1      t>     • 

niufion  fon  le    Peuple  comme  pour    le  rvoi  ,    un 
c ■•"-: :-  nouveau  piège, 
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Quiconque  connoît  la  légèreté 
du  Légiflateur ,  ne  peut  attendre  de 
Loix  nouvelles ,  que  fur  des  objets 
minutieux  ;  quelques  petites  Loix  pleines 
d'inconvénients  fur  les  procédures  &  les 
formes.  Quelqu'un  a-t-il  pu  croire  qu'il 
alloit  enrichir  la  légiflation  par  ce  nou- 
veau Code  ?  Un  tel  Code  n'a  pu  fortir 
des  mains  des  Gens  du  Confeil  ;  & 
c'eft  peut  être  par  ménagement  pour 
le  Légiflateur  ,  que  l'on  ne  met  point 
au  jour  cette  importante  production  P 
qui  eiTuieroit  la  critique  de  tous  les 
Jurifconfultes  à  qui  il  en  a  procuré 
le  loifir. 

Quelle  confiance  le  Peuple  pour- 
ra-t-il  prendre  dans  une  légiilation  nou- 
velle ,  propofée  par  M.  de  Maupeou , 
&  combinée  par  Mrs.  du  Confeil,  qui 
ne  connoiffent  ni  le  détail  du  Par- 
lement ,  ni  celui  de  chacun  des  Tribu- 
naux de  fon  reflort  ;  qui  n'ont  pas  con- 
noiifance  de  ces  dedalîes  de  difficultés 
que  la  feule  triture  des  affaires  peut 
faire  bien  connoître  aux  vieux  Magif- 
trats  ?  Comment  pourroient-ils  prendre 
fur  eux  de  régler  ce  qu'ils  ne  connoif- 
fent pas  eux-mêmes  ;  de  réformer  ce 
dent  ils  n'ont  que  des  idées  fort  fuper- 
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ficîelles  ?  C'efl  aux  Magiftrats  du  Par- 
lement à  connoître  la  fuffifance  ou  l'in- 
fuffifance  ,  &  les  dangers  des  réformes. 
C'eft.  à  eux  de  connoître  la  polîibilité 
ou  l'impofïibilité  de  leur  exécution. 
(  Mais  pourquoi  oublié -je  que  voici 
un  Parlement  tout  neuf  ?  Hélas  !  Oui , 
il  eft  bien  neuf ,  pour  éclairer  la  légis- 
lation. ) 

Ces  réflexions  font  d'autant  plus 
folides,  que  le  Maire  du  Palais  afpirant 
[  fort  inutilement  ]  à  la  gloire  de  la 
législation,  annonce  un  plan  extrême- 
ment vafte ,  dans  lequel  il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  de  rapprocher  toutes 
les  Ordonnances  &  les  Loix  ,  pour  en 
faire  un  tout  ,  dont  toutes  Les  différentes 
parties  fe  correfpondent.  Admirez  cet 
immenfe  Génie  !  Il  éternifera  ,  à  ce  qu'il 
dit ,  le  Règne  du  Roi,  Voilà  de  grands 
mots  :  mais  feront-ils  des  dupes  ? 

Je  dis  plus ,  les  Peuples  veulent -ils 
un  nouveau  Code  ?  Le  Maire  du  Palais 
ne  fe  propofe-t-il  point  un  plan  con- 
traire au  Génie  de  la  Nation  ,  &  au 
vœu  des  Loix  les  plus  anciennes  ? 

L'Ordonnance  de  Clothaire  en  y 60  9 
veut  qu'entre  Romains  les  affaires  foient 
terminées  par  les  Loix  Romaines.  La 
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Loi  des  Ripuaires  ordonne  que  fi  dans 
un  Canton  Ripuaire  ils  fe  trouvent  des 
Francs ,  des  Bourguignons ,  des  Alle- 
mands ,  ou  de  quelque  autre  Nation 
que  ce  foit ,  &  que  quelqu'un  de  ces  hom- 
mes foit  interrogé  en  Jugements ,  il  ré- 
pondra fuivant  la  Loi  du  lieu  ou  il  ejl 
ne  ;  &  que  s'il  eft  condamné  ,  il  paye 
fuivant  fa  propre  Loi9&  non  fuivant  ht 
Loi  Ripuaire.  La  Loi  des  Bavarois , 
celle  des  Allemands  ,  la  Loi  Salique  , 
ne  parlent  que  de  fa  Loi  ,  fa  propre  Loi  > 
la  Loi  fuivant  laquelle  il  vit.  Dans  la 
féconde  race ,  les  Capitulaires  de  Char- 
kmagne  en  779  ;  celui  de  Pépin  en 
793  ?  veulent  que  l'on  annonce  que 
leur  volonté  eft  que  tout  homme  ait 
fa  Loi  pleinement  confervée.  (  Voyez 
à  cet  égard  les  belles  Remontrances 
-de  Befançon.  )  J'ajoute  que  c'eft  ce 
même  principe,  qui,  dans  la  troifieme 
race  ,  a  fait  rédiger  toutes  les  Cou- 
tumes qui  ont  force  de  Loi  dans  ce 
Royaume. 

Ce  grand  Législateur  ne  doit  donc 
pas   s'attendre  à  la  reconnoiflance  ces 
Peuples  >  pour  le  préfent  qu'il  veut  leur      Sixième 
faire.  v  niuiîon     le 

est  autant  pour  le  Peuple   que  umem. 
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pour  le  Roi  ,  que  le  Maire  du  Palais 
ne  craint  pas  cTappeller  Parlement  les 
Gens  du  Confeil  qu'il  a  commis.  Mais 
n'eft-ce  pas  infulter  les  hommes ,  &  les 
prendre  pour  des  oyes ,  que  de  décorer 
d'un  nom  que  les  Sujets  du  Roi  étoient 
accoutumés  à  refpecter  ,  une  Affem- 
blée  d'hommes  que  le  Parlement  de 
Provence  a  fi  bien  défini  ;  un  Jîmulacre 
expofé  chaque  jour  aux  yeux  des  Peu* 
pies ,  pour  tenir  la  place  d'un  Corps 
inhérent  à  la  conlïitution  de  l'État  , 
mais  qu'il  ne  peut  repréfenrer  ;  &  que 
des  intrus  ne  pourroient  entreprendre  de 
remplacer  a  titre  defuccejjion ,  fans  fe  dé- 
vouer a  la  haine  publique  ,  &  à  Vinfa- 
mie  ?  v 

Je  croyois,  en  parlant  de  Mrs.  du 
Confeil ,  avoir  oublié  que  nous  avons 
en  effet  un  Parlement  :  mais  non,  le 
voilà  rrés-bien  défini  par  le  Parlement 
de  Provence  ,  des  intrus  5  &c,  dévoués 
à  la  haine  publique  &  à  l'infamie.  (  Fran- 
çois ,  voilà  vos  Juges.  ) 

Pièges  qu'il  a  tendus  aux  Minijlres 
de  fes  deflruclions. 

Le  Maire  du  Palais  ,  par  les  Lettres- 
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patentes   du  23    Janvier,    a   annoncé 
qu'il  alloit  choi/îr  un   nombre  cCOjficiers 
JuffifantS)  &  capables  de  compofer  le  Par- 
lement. 

Il  va  donc  propofer  des  honneurs 
&:  des  penfîons  avec  le  nom  de  Parle- 
ment ;  mais  quel  eft  ce  ramas  d'hommes , 
qui  va  tendre  la  main  pour  recevoir  Tes 
grâces  ? 

Qu'on  en  juge  par  les  conditions 
auxquelles  ils  vont  accepter  ce  funefte 
préfent. 

La  première  condition,  eft  celle  de 
l'Édit  de  Décembre  1770  ;  c'eft-à-dire  3 
qu'ils  fe  foumettront  à  donner  toute 
exécution  à  toute  Loi  qui  aura  été 
dictée  par  les  Miniftres  ;  qu'ils  forceront 
le  Peuple  à  s'y  foumettre  ,  &  que  le 
Gouvernement  le  plus  arbitraire  fera 
dorénavant  appuyé  par  des  efclaves 
fournis  au  plus  évident  defpotifme. 

La  féconde  condition  ,  c'eft  que  ces 
nouveaux  Juges  prendront  fans  fcrupu- 
le  les  Offices  des  Magiftrats  ,  qui  n'ont 
point  été  &  ne  feront  pas  rembourfés , 
(  quand  même  on  leur  en  feroit  la  pro- 
mette ).  Ils  participeront  à  Tiniquité  du 
Maire  du  Palais  ,  &  aux  malheureux 
effets  de  fa  vengeance.   Ils  feront  les 
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exécuteurs  de  la  peine  prononcée  contre 
des  hommes  qui  n'ont  eu  d'autre  délit 
que  de  n'avoir  pas  voulu  mettre  au  nom- 
bre des  Loix  d'une  Monarchie ,  une  Loi 
qui  changeoit  la  nature  du  Gouverne- 
ment ;  qui  menaçoit  la  liberté  5  l'honneur 
&  les  propriétés  des  Citoyens. 

La  troifieme  condition  ,  c'efl:  qu'ils 
perfévéreront  dans  les  fentiments  d'ef- 
claves  qui  les  ont  déshonorés  ;  &'  que  , 
fi  l'amour  de  la  Patrie  ;  fi  l'intérêt  des 
Peuples  fe  reveille  dans  leurs  âmes  ;  s'ils 
ne  font  pas  de  vils  exécuteurs  des  volon- 
tés arbitraires  des  Miniftres ,  après  des 
Remontrances  que  ces  mêmes  Miniftres 
auront  rendu  inutiles  3  ils  feront,  comme 
les  anciens  Magiflrats  ,  privés  de  leurs 
Offices ,  &  réduits  au  rang  des  (Impies 
Citoyens.  L'Édit  de  leur  création  leur 
annonce  ,  dans  le  Préambule  ,  qu'ils 
feront  inamovibles  ,  (  mais  )  comme  les 
anciens.  Cela  ert  clair  dans  un  Édit  qui 
contient  la  fupprefïîon  de  tous  les  Offi- 
ciers de  Y  ancien  Parlement  :  les  nouveaux 
feront  inamovibles  comme  les  anciens. 
Quelle  dérifion  !  Il  faut  donc  qu'ils 
prennent  la  ferme  réfolution  de  devenir 
à  jamais  fourds  à  ces  demandes  fi  tou- 
chantes de  nos  Rois ,  qui  invoquoient  k 
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zèle  &  le  courage  des  Magiftrars  ,  pouf 
ne  point  obtempérer  aux  ordres  qui 
leur  auroient  été  furpris. 

La  quatrième  condition  ,  c'eft  d'être 
le  Parlement  de  Paris  ;  mais  honteufe- 
ment  mutilé  3  renfermé  dans  un  diftriéfc 
très-étroit  ;  une  elpece  de  Bailliage  , 
privé  de  l'honneur  de  la  furveillance 
fur  un  grand  nombre  de  Provinces.  Ils 
en  auront  le  nom  ;  mais  ils  n'auront  pas 
l'honneur  qui  eiî.  attaché  à  l'étendue  de 
la  jurifdiction  ;  à  la  multitude  d'affaires 
&  d'hommes  qui  retentirent  à  un  Tri- 
bunal. Enfin ,  ils  auront  de  plus  la  honte 
de  s'être  prêtés  à  la  deftruction  de  ce 
Corps  fi  honoré  par  l'ancienne  Magistra- 
ture. 

La  cinquième  condition  ,  c'eft  de 
juger  ,  fans  aucune  connoiffance  des 
Loix  ,  fur  toutes  matières  qui  auront 
été  jufques-là  étrangères  à  ces  nouveaux 
Juges.  Ils  oferont  cependant  transférer 
les  propriétés  ;  juger  de  la  vie  des  hom- 
mes &  de  leur  honneur  \  fans  avoir  la 
moindre  teinture  des  Ordonnances  Ci- 
viles ou  Criminelles  *.  En  vain  le  Maire 


*  On  voit  parmi  ces  nouveaux  Confeillers, 
plufieurs  Chanoines  de  Notre-Dame  allez 
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du  Palais  veut  les  rauurer ,  en  leur  difant 
qu'ils  ont  prêté  ferment  au  Roi  de  rendre 
la  juftice  ;  que  le  Roi  ne  fait  aujourd'hui 
que  changer  l'application  de  ce  ferment 
à  des  objets  différents  :  illufion  manifefte. 
Jufqu  ici  ,  quand  on  faifoit  ferment  de 
rendre  juftice  au  Peuple  dans  une  Cour, 
on  s'y  préparoitpar  des  études  analogues 
à  fon  objet  ;  on  faifoit  preuve  de  fa  ca- 
pacité par  l'examen.  Si  l'on  étoit  jeune, 
on  reftoit  fans  voix  :  on  profltoit  des  lu- 
mières des  anciens  ;  on  en  acquéroit  de 
perfonnelles  jufqua  fa  majorité.  Juf- 
qu'ici ,  on  exigeoit  une  Juftice  éclairée  ; 
mais  aujourd'hui ,  ô  Peuple  infortuné  ! 
le  Maire  du  Palais  n'a  pas  honte  de  te 
préfenter  des  Juges  néceiTairement  igno- 
rans  dans  des  matières  qui  leur  ont  tou- 
jours été  étrangères  ;  &  ils  oferont  te 
juger  ! 

Voila  les  conditions  que  des  hommes 
fan  s  confcience ,  &  des  âmes  lâches  pour*- 
ront  accepter.  S'attendront-ils  que  les 
Princes  èc  les  Pairs  viendront  fiéger  avec 
eux  ?  Non  ,  fans  doute.  Ils  fiégeoient 
avec  les  premières  Familles  de  la  Ma- 


âgés.  Qu'attendre  de  leurs  connoiffances 
acquifes  ,  &  de  celles  qu'Us  font  en  état 
d'acquérir  ? 
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giftrature  ;  mais  ils  rejetteront  avec  mé- 
pris la  préfence  de  ceux  qui  n'auront  pas 
craint  de  facrifier  les  intérêts  du  Peuple, 
qui  font  inféparables  de  ceux  du  Roi* 
Déjà  le  Maire  du  Palais  leur  annonce 
cet  affront  qui  leur  fera  fait  par  les  Prin- 
ces &  les  Pairs.  Il  fait  répandre  des  Ecrits, 
dans  lefquels  il  établit  que  le  Tribunal  de 
la  Pairie  ejî  différent  de  celui  du  Parle- 
ment :  de  forte  que  la  honte  &  l'ignomi- 
nie de  cette  retraite  des  Pairs ,  ont  déjà 
précédé  la  lâcheté  ,  l'ambition  &  l'ava- 
rice de  ces  nouveaux  Juges. 

Peuvent-ils  bien  fonger  à  ce  mo- 
ment terrible  dans  lequel  i!»s  fe  pré- 
fenteront  aux  portes  de  leurs  amis  ,  de 
leurs  parents  ;  à  cette  confufion  dont  ils 
feront  couverts  ,  lorfque  chacun  fuira 
des  hommes  qui  ont  fléchi  le  genou 
devant  ces  idoles  déteftées  des  âmes  hon- 
nêtes ?  N'auront-ils  aucun  égard  à  cette 
diffenticn  qui  va  naître  dans  les  familles  ? 
Le  frère  s'élèvera  contre  le  frère;  l'époufe 
contre  celui  qui  devoit  faire  fa  gloire. . . . 

Que  feront  de  leur  coté  ces  Confeils 
Supérieurs ,  qui  fe  préfentent  avec  tant 
de  confiance  &  de  témérité  pour  juger 
au  fouverain  leurs  Compatriotes  ?  Ce 
fera ,  fans  doute ,  à  force  de  coups,  qu*ils 
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terrafTeront  les  Sièges  inférieurs.  Ils 
viennent  pour  leur  donner  des  mépris 
&  cVs  chaînes  :  mais  ces  Juges  ne  vou- 
dront pas  être  expofés  à  toute  la  hauteur 
d'un  petit  nombre  de  Juges  enflés  du 
titre  de  Souverains. 

Exécuteurs  forcés  d'enrégiftrements 
forcés ,  &  dans  lefqueîs  ils  n'auront  été 
admis  à  aucune  Délibération  ;  ils  rece- 
vront humblement  les  ordres  du  Bail* 
Îiage-MAUPEOU. 

Les  anciens  Parlements  du  Royaume 
leur  feront  effuver  d'autres  mortifica^ 
lions.  Avec  quel  dédain  ne  fefuferont- 
ils  pas  de  donner  exécution  à  leurs  Ju- 
gements ? 

Ces  Officiers  fe  confoîeront-ils  par 
Tefpérance  d'une  NoblefTe  qui  ne  fera 
tranfmifiible  qu'à  une  troifieme  généra- 
tion ?  Ah  !  qu'ils  foient  allures  que,  dans 
un  peuple  d'efclaves  il  ne  faut  pas  tant  dé 
Nobles.  On  aura  foin  que  jamais  la  No- 
bleiTe  ne  parvienne  jufqu'à  cette  troifieme 
génération.  Libre  de  fon  choix ,  le  Chan- 
celier de  France  fçaura  ménager  les  in- 
térêts du  Roi ,  te  ne  permettra  point  à 
tant  d'hommes  d'échapper  à  la  roture  , 
condamnée  à  porter  les  impôts.  Qu'ils 
foient  allures  que  le  Maire  du  Palais 
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aime  la  trahifon  5  mais  non  les  traîtres*. 
Le  temps  leur  apprendra  quelle  eft  la 
jufte  récompenfe  de  ceux  qui  fçavent 
étouffer  les  fentiments  patriotiques. 

Sont- ils  rlattés  par  les  penfions  qui 
leur  ont  été  promifes  ?  Si  elles  font  levées 
fur  leurs  Provinces ,  elles  y  cauferont  de 
nouveaux  murmures.  Si  elles  ne  font 
aiîifes  que  fur  le  fifc,  que  cette  efpérancs 
eft  vaine  !  Plufieurs  années  de  gages  font 
dues  aux  anciens  Magiftrats  ;  à  de  vieux 
Officiers  qui  ont  bien  fervi  l'Etat  :  les 
Fourniffeurs  de  la  Maifon  du  Roi  ,  en 
tout  genre,  les  Domeftiques  même  de  fa 
Maifon  languifîent  après  des  paiements 
long-temps  efpérés,  &  réduits  à  un  papier 
que  la  ruine  du  crédit  de  l'État  a  prefque 
anéanti. 

I L  eft  facile  de  croire  qu'il  y  ait 
un  homme  qui ,  d'abord  par  efprit  de 
vengeance  ,  &c  enfuite  par  la  crainte 
d'en  être  puni ,  facrifie  à  de  fi  injuftes 
motifs  fon  Prince  &  fa  Patrie.  Mais 
comment  peut-on  imaginer  qu'il  trou- 
ve des  gens  qui  veuillent  le  féconder , 
&  fe  charger  de  la  haine  publique  de 
tant  de  Citoyens  qui  verront  avec  dou- 
leur des  hommes  lâches  entrer  dans  îe 
fancluaire  de  la  Juftice  ,  ôc  devenir  les 
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feuls  défenfeurs  des  intérêts  du  Peu- 
ple ;  prêts  fans  doute  à  faire  leur  cour 
par  l'acceptation  docile  de  toute  efpece 
d'impôts  ?  Comment  ofent-ils  fe  char- 
ger du  mépris  de  tant  de   Magiftrats 
qui   font  dépouillés  de  leurs  états  & 
dignités  ;  de  l'indignation  de  tant  d'Of- 
ficiers inférieurs    ,  dont  les  fondions 
&  les  fortunes  périment  ?  Comment  ont- 
ils  oublié  ce  premier  principe  de  la  loi 
naturelle ,  qui  défend  de  faire  à  autrui 
ce  que  Ton  ne  voudroit  pas  qu'il  nous 
fit  ?    O  Patrie  !  ô  Nation  infortunée  ! 
quelles  vipères  tu  renfermois  dans  ton 
fein  ,  Il  les  premiers  principes  de  la  loi 
naturelle  font  éclipfés  dans  le  cœur  de 
ceux  de  tes  enfants  qu'une  futile  ambi- 
tion dévore ,  &  qu'elle  conduit  cependant 
avec  intrépidité  au  fàncruaire  de  la  Juf- 
tice  j  pour  y  juger  les  hommes  ! 

Le  Maire  du  Palais  voit  tout  ;  il 
craint  tout  :  il  a  raifort  ;  fon 
crime  ejl  grand  aux  yeux  de 
Dieu  &  des  hommes. 

Nous  avons  vu  jufqu'ici  le  Maire 
du  Palais  faire  illufion  à  tout  le  Royau- 
me :  voyons  maintenant  les  maux  quii 
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a  faits  aux  Citoyens  ,  au  Roi  &  à 
l'Etat. 

I L  a  déshonoré  un  Duc  &:  Pair  ; 

il  a  deshonoré  les  Minières  du  Roi  ; 
&:  il  deshonore  la  Nation.  Il  a  écrafé 
les  Magiftrats  Se  les  Officiers  infé- 
rieurs ;  il  les  a  volés.  Il  prépare  au 
Peuple  des  chaînes  &C  des  impôts.  Il 
lui  a  ôté  la  confiance  de  fon  Roi.  Il 
a  ôté  au  Roi  celle  de  fon  Peuple ,  & 
l'a  expofé  à  tous  les  dangers  du  def- 
potifme  ,  en  le  trompant  fur  fes  droits 
&  fur  ceux  de  la  Nation.  Séducteur 
quand  il  refufe  d'avouer  la  puiilance 
des  loix;  fédu£teur  quand  il  l'avoue, 
il  continue  d'attaquer  l'honneur  ,  la 
liberté  &  les  propriétés  des  Sujets  du 
Roi.  Tout  a  retenti  d'abord  à  fa  ven- 
geance ;  &  il  perfévére  dans  les  maux 
qu'il  fait  fouifrir  à  fa  Patrie  ,  par  la 
crainte  de  périr  lui-même  fi  les  Ma- 
giftrats lui  échappent.  On  ne  peut  donc 
plus  attendre  de  lui  que  'des  violences. 
Au  milieu  de  tant  d'horreurs  ,  le  Roi  ne 
peut  s'arracher  à  la  féduction.  Je  re- 
prends ces  points  de  vue  en  détail. 

Le  Maire  du  Palais  a  perdu  un  Duc 
&C  Pair.  Il  ne  lui  étoit  néceffaire  de 
l'attaquer    que   pour    commencer  la 


guerre  qu'il  avoit  méditée  contre  la 
Magiftrature.  Il  falloit  l'enlever  enfuite 
&.  Te  priver  de  fa  justification  ,  pour 
révolter  la  Cour  des  Pairs.  Il  n'eft 
perfonne  aujourd'hui  qui  ne  regarde 
le  Duc  comme  coupable  ,  puifqu'il  a 
été  nécefiaire  de  violer  les  Loix  pour 
le  fauver  des  mains  de  la  Juftice.  A  uni 
le  Duc  cherche-t-il  encore  en  ce  mo- 
ment à  fe  procurer  par  des  écrits  pu- 
blics ,  la  juiliflcation  dont  le  Maire  du 
Palais  l'a  privé  aux  yeux  de  la  Nation. 
Il  fçait  qu'il  eiî.  contre  le  droit  naturel 
detre  l'un  des  Juges  de  ce  Royaume  9 
tandis  qu'il  eft  fufpecl  de  crimes  capi- 
taux ,  de  violence  &C  de  leduction. 

Le  Maire  du  Palais  a  enveloppé  les 
Minirires  eux-mêmes  dans  l'ignominie 
qui  réfulte  de  cette  fouitraclion  de 
procédures.  Il  excite  contre  eux  un 
violent  ibupçon  d'avoir  donné  des 
ordres  illégaux  &£  tyranniques  dans 
FafTaire  des  Procureurs- Généraux  de 
Bretagne,  puifque  dès  l'inilant  que 
l'on  a  apperçu  les  Miniftres ,  on  a  fait 
ceïïer  toutes  procédures. 

Il  ne  deshonore  pas  moins  la  Na- 
tion elle-même  par  toute  fa  conduite. 
Qu'efl-ce  que  les  Royaumes  étrangers 
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peuvent  penfer  des  Magiftrats  qui  ren- 
doient  la  juitice  en  France  ,  fi  ces  Ma- 
giftrats font  tous  coupables  !  Qu'eft- 
ce  qu'ils  doivent  dire  fi  ces  Magiftrats 
font  innocents  6c  fidèles  !  Que  diront 
ces  Nations  en  voyant  le  Chef  de  la 
Magistrature  ufer  de  voies  obliques , 
d'inquifitions  nocturnes  ,  pour  furpren- 
dre   des    Magiftrats   endormis  !    Que 
dire  de  fon  triomphe  pour  une  fi  hon- 
teufe   victoire  qui  difparut  au  grand 
jour  ;   ce  jour  qui  difîipa  &  couvrit 
de  confufion   l'efprit  de    malice    qui 
avoit  foufflé  pour  perdre  le  Premier 
Sénat   du    Royaume  !   Que    doivent 
penfer  les  Nations  étrangères  de  ces 
hommes  nouveaux  &£  lâches  ,   qui , 
viclimes  de  l'ambition  ou  de  l'avarice, 
viennent   fouiller  le   Sanctuaire  de  la 
Juftice,  avec  promefTe   de  livrer  leur 
Roi  à  la  difcrétion  du  Miniftre  le  plus 
defpote  ,  &  leur  Patrie  au  poids  acca- 
blant des  Impôts  ;  qui  y  entrent  avec 
un  efprit  qui  ignore  les  Loix  Suivant 
lefquelles  il  doit  juger  ;  avec  un  cœur 
infenfible  au   deshonneur  &  au  mé- 
pris ;  avec  des  mains  coupables  du  vol 
manifeft.e  d'Offices ,  qui   n'ont   point 
été  &  ne  peuvent  être  rembourfés. 
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Quels  hommes  qui  reçoivent  comme 
un  don  du  Prince  ,  ce  qui  a  été  enlevé 
par  des  voies  injuftes  à  de  généreux 
Magiftrats  ! 

En  effet,  ce  vol  qui  leur  eu.  fait,  eft 
un  attentat  à  la  Loi  facrée  des  pro- 
priétés ;  attentat  digne  du  courroux 
de  la  Nation  ;  attentat  qui  attaque  les 
Loix  même  du  Royaume.  »  Nous  vou- 
»  Ions  ,  *  difbit  Charles-le-Chauve  , 
»  au  9e.  fiécle  ,  que  nos  fidèles  tien- 
»  nent  pour  certain  qu'ils  ne  feront 
»  jamais  dépouillés  de  leurs  dignités, 
»  ni  par  un  acle  de  la  puifTance  ar- 
»  bitraire ,  ni  par  la  feule  volonté 
»  du  Monarque  ,  ni  par  le  jeu'  des 
»  parlions  étrangères  ;  mais  par  l'ef- 
»  prit  feul  de  la  Loi  &  de  l'équité  , 
»  &t  par  les  voies  judiciaires.  »  Louis 
XI  raffura  de  même  {es  Officiers.  Il 
dit  :  »  Qu'il  eu  vraifemblable  que 
»  plufieurs  Officiers  doutant  cheoir  à 


*  Volumus  ut  omnes  fidèles  Nojlris  certijjimum 
teneant  ncminem  cujujlibet  ordinis  vel  dignitaûs 
deinceps  inconvementï  ïib'itu  ,  aut  alterius  cal- 
liditd'e  ,  vel  injuflâ  cupldïtate  ,  promerito  ho- 
nore debere  privcri  _,  ni(l  Juflitice.  judicïo  &  ru- 
tione  atque  œquitate  di&ame.  Cap.  t.  1.  p.  /.  - 
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»  l'inconvénient  de  mutation  Se  def- 
»  titution  ,  n'ont  pas  tel  zèle  &  fer- 
»  veur  qu'ils  auroient  fi  n'étoit  ledit 
»  doute  ;  &:  voulant,  dit-il ,  extirper 
»  d'eulx   ledit    doute    qu'ils    ont    de 
»  cheoir  audit  inconvénient ,  &  pour- 
»  voir  à  leur  fureté  en  notre  fervice  , 
»  tellement  qu'ils  aient  caufe  d'y  per- 
»  févérer  ,  ainfi  qu'ils  doivent  :  ila- 
»  tuons  &  ordonnons  que  déformais 
»  nous  ne  donnerons  aucuns  de   nos 
»  Offices ,  s'il  n'efl  vacant  par  mort , 
»  forfaiture  ,  ou  réfignation  faite  de 
»  bon  gré.  » 

Prêt  à  defeendre  dans  le  tombeau, 
il  fit  jurer  cette  Loi  à  fon  Fils  Charles 
VIII ,  lui  repréfentant  que  l'obferva- 
tion  d'icelle  feroit  une  des  plus  grandes 
aflurances  de  fon  État.  Il  envoya  au 
Parlement  Pa&e  de  ce  ferment  pour 
y  être  régiftré. 

Charles  Vill,  &  Louis  XIII  re- 
nouvelèrent ces  Loix ,  protellant  de 
la  fureté  ,  de  la  liberté  >  &  de  la  fia- 
bilité des  Maeiftrats. 

Est-on  coupable  de  forfaiture  pour 
refufer  l'enrégiftrement  d'une  Loi  qui 
change  la  nature  du  Gouvernement; 
pour  refufer  de  mettre  à  la  place  de 
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tontes  les  autres  Loix ,  la  feule  volon- 
té du  Prince ,  qui  trop  fouvent  n'eft 
autre  que  celle  des  Minières  qui  le 
trompent?  Eft-  ce  un  motif  légitime 
pour  ôter  ,  non  à  un  feul  homme, 
mais  à  172  Magiftrats,  les  Offices  qu'ils 
ont  acquis  à  titre  héréditaire  ?  N'eft- 
ce  pas  violer  la  foi  de  l'Etat,  qui  les  a 
vendus,  &£  l'intérêt  du  Prince  ,  qui  ne 
doit  plus  compter  fur  le  zèle  des  Ma- 
giftrats fi  facilement  amovibles. 

Que  le  Maire  du  Palais  écoute  M, 
*olit,Stde!  Boifuet  :  »  Le  crime,  dit  ce  Grand 
îiv.T,  pag-  »  Homme,  le  crime  que  Dieu  punit 
5*4-  »  avec  tant  de  rigueur  dans  Achab  & 

»  dans  Jéfabel ,  c'en1  la  volonté  dépra- 
»  vée  de  difpofer  à  leur  gré,  indépen- 
sé damment  de  la  Loi  de  Dieu,  (qui 
33  étoit  aufîi  celle  du  Royaume ,  )  du 
vo  bien ,  de  l'honneur ,  de  la  vie  d'un 
»  Sujet.  » 

Le  nom  du  Maire  du  Palais  qui 
diflimule  au  Roi  cette  injuftice ,  figure 
à  merveille  avec  ces  noms  odieux. 
Il  fait  croire  au  Roi  qu'il  peut  d'un 
fouffle  difperfer  tous  les  Magiftrats  ti- 
tulaires ,  pour  leur  ftibftituer  à  fon  gré, 
des  repréfentants  qui  viendront  ufur- 
per  leurs  noms  &  leurs  fonctions. 

Personne 
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Personne  n'ignore  que  c'eft  lui  qui 
feul  eft  Fauteur  de  la  corhlcation  des 
Offices,  &  que  le  Confeii ,  fous  le 
nom  duquel  a  paru  cet  Arrêt  û  m- 
j iifte,  n'y  a  eu  aucune  part.  Cela  a  été 
reconnu  par  toutes  les  Cours. 

Quand  même  le  Maire  du  Palais 
n'auroit  enlevé  aux  Magiftrats ,  que 
l'eftime  &  les  bontés  du  Roi ,  n'étoit- 
ce  pas  un  grand  mal  de  flatter  à  leurs 
dépens  l'amour  que  le  Prince  peut 
avoir  pour  le  defpotifme  ,  trop  natu- 
rellement placé  dans  le  cœur  des  hom- 
mes. ? 

»  Les  Princes  ,  dit  M.  de  Feneion ,  Tciemaque 
»  gâtés  par  la  flatterie  ,  trouvent  fec  2  vo  '  r*  4Î' 
»  6c  auftere  tout  ce  qui  eft  libre  ck  in- 
»  génu  :  ils  vont  jufqu'à  s'imaginer 
»  qu'on  n'eft  pas  zélé,  6c  qLi'on  n'ai- 
»  me  point  leur  autorité  dès  qu'on  n'a 
»  point  l'ame  iervile  ,  &c  que  l'on 
»  n'eft  pas  porté  à  les  flatter  dans 
»  l'ufage  le  plus  injufte  de  leur  pui£ 
»  lance.  » 

Reprenons  en  deux  mots  les  dif- 
férents moyens  par  lefquels  il  eft  par- 
venu à  leur  enlever  l'eftime  &  les 
bontés  du  Roi.  Le  Maire  du  Palais  a 
aceufé   ces    Magiftrats    d'entreprife  7 

E 
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d'attentat  à  fon  autorité.  Il  fe  vante 
d'avoir  tiré  fa    Couronne    du   Greffe   du 
Parlement. 

Il  a  taxé  de  confédération  la  réunion 
des  Cours ,  pour  faire  des  réfiftances 
refpeclueufes  au  Père  commun  de  la 
Patrie.  Il  n'ignore  cependant  pas  que 
ce  concert  des  Cours  eft  autorifé  par 
les  Lettres-Patentes  de  Charles  VII , 
du  14  Novembre  1454  ;  par  les  Or- 
donnances de  Louis  XI  en  1467;  de 
François  I  en  1521  ;  de  Charles  IX 
en  1566. 

Il  a  aceufé  d'une  faute  d'erreurs  &c 
de  dangers  la  Jurisprudence  qui  fervoit 
de  bafe  aux  Jugements  du  Parlement, 
qu'il  en  veut  rendre  refponfable  :  il 
veut  réformer  toutes  les  Loix,  %Z  en 
faire  un  tout  ,  dont  les  différentes  parties 
fe  correfpondenu  II  affecte  des  réformes 
qu'il  ne  fait  pas  ;  des  changements 
qui  n'exiftent  qu'en  projet. 
•  A  la  confifeation  ,  à  la  perte  de  Pef- 
time  du  Prince  ,  il  a  ajouté  la  dureté 
ces  exils  :  il  en  a  maintenu  la  rigueur 
dans  les  circonstances  où  l'humanité 
elle-même  demandoit  des  adoucifle- 
ments.  En  faveur  des  Loix  du  defpo- 
ùfme  ,  il  a  écrafé  en  véritable  ennemi 
les  plus  fideks  Serviteurs  du  Roi. 


(99) 

Il  écrafe  également  fans  remords, 
par  une  révolution  fubite  ,  les  Minif- 
tres  inférieurs  de  la  Juftice.  En  rédui- 
fant  à  rien  le  Parlement  de  Paris ,  une 
multitude  d'hommes  qui  ont  acquis 
du  Roi  leurs  Offices ,  dont  les  fonc- 
tions leur  fournifibient  un  profit  légi- 
time, fe  trouvent  réduits  à  la  mendicité. 
.Ce  Barreau  qui  faifoit'  l'honneur  de 
Ja  Capitale,  par  la  réunion  des  talens 
ck  des  lumières  âcquifes  fur  toutes  les 
matières  de  la  Jurisprudence  ,  va  fe 
trouver  épars.  Combien  de  familles 
font  dans  la  dernière  consternation  ? 
Quand  même  le  Maire  du  Palais  auroit 
eu  des  raifons  auiTi  bonnes  qu'elles 
font  futiles  de  créer  fes  Confeils  fupé- 
rieurs;  pourquoi  opérer  des  révolu- 
tions fi  fubites ,  &c  enlever  en  une 
feule  année  l'état  de  tant  de  Citoyens? 
C'eft  encore  ici  que  le  Maire  du  Pa- 
lais a  violé  la  Loi  naturelle  :  quels 
.cris  fon  ame  furieufe  ne  jetterait- elle 
point  s'il  étoit  encore  aujourd'hui  dans 
les  places  qu'occupoient  fes  pères , 
fans  remonter  plus  haut  que  le  corn- 
jnencement  du  iiécle  dernier? 

C'est  afïez  confidérer  les  malheurs 
des  Minières   de    la  Juftice  :  difons 
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que  îe  Maire  du    Palais  ruine  Paris  ; 
qu'il    ruine    la  Nation  ,  6c  la   plonge 
dans  la  plus  profonde  douleur. 

Il  n'eft  plus  d'Art  6c  de  Profeiîion 
qui ,  dans  cette  grande  Ville  ,  ne  fente 
déjà  vivement  l'abfence  de  tant  de 
Magiftrats  ;  6c  l'économie  févere  ré- 
gne dès  ce  moment  dans  les  confom- 
mateurs  ,  dont  les  talents  enfouis  font 
menacés  d'une  prochaine  indigence. 
Ce  ne  fera  bientôt  plus  l'économie  , 
ce  fera  la  cefTation  de  toute  dépenfe; 
car  ils  feront  obligés  de  fe  retirer  en 
foule  dans  les  Provinces  ,  6c  de  regar- 
der de  loin  l'incendie  funefle  de  leur 
Patrie. 

Mais  en  fe  retirant  dans  ces  Pro- 
vinces ,  ils  auront  la  douleur  d'y  trou- 
ver avant  eux  ,  des  hommes  qui  ont 
partagé  les  dépouilles  de  cette  grande 
Ville  :  ils  y  trouveront  de  nouveaux 
tyrans  instruits  au  defpotifme ,  6c  ré- 
compenfés  par  le  Maire  du  Palais, 
qui  appefantiront  le  joug  des  Sujets 
du  Roi.  La  Juftice  ne  fera  que  pour 
ceux  qui  ramperont  &  qui  préfente- 
ror.t  un  encens  impur  à  leur  defpotifme. 
Quiconque  fe  fouviendroit  encore 
avec  amertume   des  jours  de  liberté 
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de  fa  patrie  ,  fera  promptement  enlevé 
par  (es  inquisiteurs ,  &:  frappé  par  leur 
vengeance. 

La  plaie  générale  de  la  Nation  net 
cède  en  rien  aux  malheurs  particuliers 
de  (es  Provinces.  Voilà  de  toutes  parts 
des  hommes  tout  prêts  à  féconder  le 
Maire  du  Palais  dans  fa  dureté  de  la 
perception  des  impôts.  Il  a  facilité  les 
Loix  burfales.  Une  feule  Cour  corn- 
pofée  de  ferfs  ,  fufrira  pour  tout  le 
Royaume.  Leur  enrégiftrement  fera 
la  Loi  de  toute  la  Nation* 

C'est  en  effet  l'unique  but  de  (on 
Edit  de  Décembre  1770.  Il  ne  l'a  pas 
drelTé  pour  appuyer  des  Loix  uriies: 
il  fçait  avec  quelle  facilité  elles  font 
adoptées  par  ce  goût  naturel  de  l'hom- 
me pour  la  vérité;  par  le  zèle  des  Ma- 
giftrats  pour  l'intérêt  du  Roi  &  des 
peuples.  Non ,  ce  n'eft  pas  pour  for- 
cer i'exécirion  des  Loix  utiles  au 
Royaume  ;  ce  n'efl  que  pour  affran- 
chir nos  Rois  de  quelque  réfiftance  aux 
Loix  burfales  :  il  facilite  l'accablement 
du  peuple  ,  en  facilitant  les  impôts  : 
il  délivre  de  toute  inquiétude  &:  de 
tout  embarras  les  Minières  opprefleurs 
de  la  Nation. 

£3 


(  io.  ) 

C'est  un  grand  mal  de  faciliter  les 
importions  fur  le  peuple.  Ceft  oflen- 
fer  fa  Patrie  ;  c'eft.  donner  la  mort  à 
une  multitude  de  Citoyens.  Auflitôt 
que  par  des  Remontrances  inutiles  , 
l'enregiftrement  aura  été  forcé  ,  les 
Collecteurs  chargés  d'ordres  rigou- 
reux ,  appuyés  par  les  Confeils  fupé- 
rieurs  ,  marcheront  dans  toutes  les 
Provinces,  &£  enlèveront  jufqu'au  der- 
nier des  eiTets  du  pauvre.  Une  année 
de  difette  arrive  :  le  malheureux  qui , 
fans  ce  nouvel  impôt  eut  confervé. 
quelque  meuble  qu'il  eût  vendu  dans 
ce  temps  de  calamité  pour  afTouvir  fa 
faim  dévorante ,  n'a  d'autre  relîburce 
que  d'aller  da/is  les  champs  paître  lui- 
même  h  nourriture  des  animaux  ,  qai 
étant  contraire  à  fa  nature  ,  le  conduit 
bientôt  au  tombeau.  C'eii  ainfi  que 
pluneurs  milliers  d'hommes  ont  déjà 
fuccombé  aux  horreurs  de  la  faim. 
Quel  mal  n'eft  •  ce  donc  pas  que  d'ô- 
îer  même  à  cet  égard  la  foibie  ref- 
tburce  des  remontrances  perfévérantes. 
Le  pauvre  qui  expire  dans  fa  cabane  , 
ignore  heureufement  le  nom  du  Maire 
du  Palais ,  qui  donne  tant  de  facilités 
pour  mettre  fur  le  peuple  de  nouveaux 
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impôts.  Que  de  malédictions  il  don- 
nèrent à  cette  funeûe  invention,  &c  à 
l'Auteur  de  l'Edit  de  Décembre  1770. 

Mais  fi  le  pauvre  l'ignore,  le  Sou- 
verain des  Souverains  ne  l'ignore  pas 
ce  nom  fatal  du  Maire  du  Palais.  Et  fi 
le  riche  qui  ne  nourrit  pas  le  pauvre 
dans  fen  indigence  ,  efl  regardé  com- 
me homicide  devant  Dieu  ;  quel  juge- 
ment ne  doit  pas  craindre  celui  qui 
fournit  à  nos  Rois ,  un  moyen  plus 
facile  de  conduire  l'indigent  à  une 
îiîort  violente  ,  en  l'écrafant  d'impôts? 

Ce  pauvre  mourant,  difoit  un  ex- 
cellent homme  du  fiécle  dernier,  doit 
accepter  la  mort,  même  fans  murmu- 
rer :  il  doit  regarder  les  maux  qui  lui 
enlèvent  la  vie  ,  comme  un  figne  de 
la  Providence  qui  lin  déclare  que  la 
vie  ne  lui  eft  plus  néceflaire  :  mais 
l'auteur  de  fi  grands  maux  refte  cou- 
vert du  fang  de  ce  malheureux  ,  &c 
la  terre  qui  en  a  été  arrofée,  demande 
vengeance. 

Telles  font  les  horreurs  où  conduit 
la  flatterie.  On  délivre  fon  Prince  de  la 
prétendue  importunité  des  Remontran- 
ces, car  c'eft  la  feule  réfiftance  qu'ait 
oppofé  le  Parlement  aux  Édits  burfaux  ; 
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par  une  Loi  nouvelle  on  facilite  toutes 
les  volontés  du  Monarque.  Il  fufrira 
qu'il  envoie  un  porteur  de  (es  ordres , 
pour  rendre  la  Loi  irrévocable,  &  que 
las  Cours  foient  obligées  d'en  procurer 
l'exécution. 

Flatterie  barbare  1  qui  coûtera  à 
la  France  bien  des  larmes,  &  peut-être 
du  fang.  Car  enfin  tous  les  hommes  ne 
Font  pas  également  fournis  aux  ordres  de 
la  Providence.  Les  leçons  féditieufes  des 
efprits  forts  élèvent  dans  le  fein  de 
l'Etat  des  ferpents  qui  feront  facilement 
irrités  par  la  faim  ;  l'étendard  de  la 
révolte  fera  promptement  arboré* 

L'Ecriture    peint  ?  fous   cet  em- 
blème, les  malheurs  de  la  défertion  des 
Peuples  dans  les  temps  de  trouble,  «  Les 
Ezechiei    *  Pa^eurs  k  paiflbient  eux-mêmes  ,   & 
loi*.  »  ne  paifïbient  point  les  brebis  ;  &  voici 

»  ce  que  dit  le  Seignevir  :  Je  retirerai 
35  mes  brebis  de  la  main  de  leurs Pafteurs, 
»  &  je  les  chafferai ,  afin  qu'ils  ne  paif- 
33  fent  plus  mon  troupeau ,  &  ne  fe  paif- 
33  fent  plus  eux-mêmes.  * 
Poiitiq.  fa-     »  Une  fauffe  fermeté ,  dit  M.  Bofïuet, 
crée,  UV..I.3Q  confeiîlée    à  Roboam  par  de  jeunes 
p".  *74,        x  gens  fans  expérience ,  lui  fit  perdre  dix 
»  tribus.  . . .  Qui  ne  veut  jamais  plier  3 
»  caffe  tout- à-coup.  33 
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Maïs  détournons  la  vue  de  ces  temps 
funeftes.  Contentons-nous  de  réclamer 
contre  une  Loi  qui  en  contient  tous  les 
dangers. 

Reposons-nous  un  moment  fur  des 
idées  moins  affligeantes.  Ecoutons  les 
grands  Hommes  parler  iur  le  devoir  des 
Rois  ;  &  que  le  Maire  du  Palais  les 
écoute. 

-  »  Les  Loix ,  dit  M.  de  Fenelon ,  veu-  Teiemaqu». 
»  lent  qu'un  feul  homme  ferve  par  fa 
»  fageffe  &  fa  modération ,  à  la  félicité 
»  de  tant  d'hommes  ;  &  non  pas  quêtant 
»  d'hommes  fervent  par  leur  miiere  & 
»  par  leur  fervitude  lâche  ,  à  flatter 
»  l'orgueil  &  la  molleffe  d'un  feul  hom- 
»  me.  » 

»  Dieu  ,  dit  M.  BoflTuçt,  qui  a  formé   Poiitfcf.  fa- 

»  tous   les   hommes   d'une  même  terre ^e  '  Liv* 
i  o  •     '     1  j        ni-  P'  344« 

»  pour  le  corps ,  &  a  mis  également  dans 

»  leur  ame  fon  image  &  fa  reffem- 
»  blance  ,  n'a  pas  établi  entre  eux  tant 
?>  de  diftin&ions ,  pour  faire,  d'un  côté;, 
»  des  orgueilleux  ;  &  ,  de  l'autre ,  des 
»  efclaves  &  des  miférables.  Il  n'a  fait 
»  des  Grands  que  pour  protéger  les  Pe- 
sa tits.  Il  n'a  donné  fa  puiflance  aux  Rois 
^  que  pour  procurer  le  bien  public  ,  & 
*>  pour  être  le  fupport  des  Peuples.  » 
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»VoiCi,fur  les  obligations  des 
»  Princes,  une  belle  Sentence  du  Sage: 
y>  Pous  ont- ils  fait  F  rince  ou  Gouverneur 9 
■»  foyez  parmi  eux  comme  l'un  d'eux , 
»  &  prenez  courage  ;  &  repofez-vous , 
ûo  après  avoir  pourvu  à  tout.  Eccii.xxxï], 

»    I.    2.  » 

Quelle  fureur  a  le  Maire  du  Palais 
d'irriter  le  Monarque  contre  un  Peuple 
qui  lui  étoit  fournis  l  Car  quelle  im- 
prefîion  fâcheufe  ne  doit  pas  faire. dans 
Pefprit  du  Roi  cette  oppofition  unanime 
de  toute  la  Nation  contre  la  Loi  qu'il  a 
donnée  :  cette  part  (i  vive  que  les  Peuples 
ont  prife  au  fort  de  ces  Magiftrats  qu'il 
a  frappés  dans  fa  colère,  &  qu'ils  regar- 
dent comme  leurs  défenfeurs  ?  Quel 
crime  neft-ce  pas  que  d'enlever  au 
Peuple  l'amour  &  les  bontés  de  fon  Roi? 

Je  cite  ,  à  regret  ,  un  Ecrit  qui  a 
fcandaîifé  le  Public  fur  les  mœurs;  mais 
dont  l'Auteur  mérite  des  éloges  par  fes 
vues  politiques.  Ceft  fa  cxxij.  Lettre- 
Perfane. 

*  Tu  as  entendu  parler  mille  fois  du 
»  fameux  Roi  de  Suéde.  Il  afliégeoit  une 
»  Place  dans  ce  Royaume  ,  que  Ton 
»  nomme  la  Norwere.  Comme  il  viiitoit 

o 

»  la  tranchée  feul  avec  un  Ingénieur  a  il 
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•»  reçut  un  coup  dans  la  tête ,  dont  il  ©0: 
»  mort.  On  a  fait  fur  le  champ  arrêter 
y>  fon  premier  Miniftre.  Les  Etats  fe  font 
*>  ailemblés  ;  &  il  a  été  condamné  à  perdre 
»  la  tête. » 

»Il  étoit  accufé  d'un  grand  crime. 
y>  Cétoit  d'avoir  calomnié  La  Nation  ,  & 
»  de  /mz  tfvozr  ^zzV  perdre  la  confiance  de 
»  fon  Roi,  Forfait  qui,  félon  moi,  mérite 
»  mille  morts.  » 

»  Car  en£n  ,  fi  c'eft  une  mauvaife 
»  action  de  noircir  dans  l'efprit  d'un 
»  Prince  le  dernier  de  fes  Sujets ,  qu'eft- 
»  ce  lorfque  l'on  noircit  la  Nation  entière  9 
»  &  qu'on  lui  ôte  la  bienveillance  de 
»  celui  que  la  Providence  a  établi  pour 
»  faire  fon  bonheur?  » 

»  Comprends-tu  qu'un  homme  qui 
»  n'eft  que  d'hier  dans  le  Miniftere,  qui, 
»  peut-être ,  n'y  fera  pas  demain ,  puifTe 
»  devenir  ,  dans  un  moment ,  l'ennemi 
»  de  lui-même ,  de  fa  famille  ,  de  fa 
»  Patrie ,  &  du  Peuple  qui  naîtra  à 
»  jamais  de  celui  qu'il  va  faire  op- 
»  primer?  » 

Il  faîloit  ajouter  qu'il  eft  l'ennemi  du. 
Roi ,  qu'il  trompe  par  fa  flatterie.  Il  lui 
enlevé  fa  plus  grande  richeiTe ,  fa  plus 
grande  fécurité  3  l'amour  de  fesPeuples, 
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Jugeons  du  mal  qu'il  fait  à  fon  Roi ,  par 
cette  excellente  peinture  de  la  félicité  qui 
environne  les  bons  Princes. 
Petit  carê-      »  SIRE  ?  difoit  M.  Malîillon  ,  un 
ie,  p. 15J.  ^  Prince  qui  n'a  cherché  fa  gloire  que 
»  dans  le  bonheur  de  fes  Sujets . .  .  qui 
»  ne  s'efl:  regardé  que    comme  l'hom- 
»  me  de  fes  Peuples  ;  qui  a  vu  que  fes 
»  tréfors  les  plus  précieux  étoient  les 
»  cœurs  de  fes  Sujets . . .  qui  a  regardé 
»  fes    Sujets    comme    fes  enfants  ,  fon 
»  Royaume  comme  fa  famille;  &  qui  n'a 
»  u/é  de  fa  pui (Tance  que  pour  la  félicité 
»  de  ceux  qui  la  lui  avoient  confiée  :  un 
»  Prince  de  ce  caractère  fera  toujours 
»  grand  ,  parce  qu'il  eft  dans  le  eccur  des 
»  Peuples.  . .  .  Les  pères  raconteront  à 
*  leurs  enfants  le  bonheur  qu'ils  eurent 
»  de  vivre  fous  un  fi  bon  Maître.  Ceux-ci 
»  le  rediront  à  leurs  neveux  ;  &   dans 
»  chaque  famille,  ce  fouvenir  confervé 
»  d'âge   en   âge ,  deviendra  comme  un 
»  monument   domeftique  ,    élevé   dans 
»  l'enceinte    des   murs   paternels  ,    qui 
»  perpétuera    la   mémoire   d'un  fi  bon 
»  Roi  dans  tous  les  fiecïes.  » 

»  Quelle  gloire,  Sire,  de  faire  dire 
»  de  ioi,  à  jamais,  comme  la  Reine  de 
»  Saba  le  difoit  de  Salomon  ;  Heureux 
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r>  ceux  qui  le  virent,  &  qui  vécurent  fous 
»  la  douceur  de  Tes  Loix  &  de  foa 
»  Empire  !  Heureux  l'âge  qui  montra  à 
»  la  terre  un  fi  bon  Maître  !  Heureufes 
»  les  villes  &  les  campagnes  qui  virent 
»  naître ,  fous  fon  règne ,  l'abondance  y 
»  la  paix,  la  joie,  la  juftice,  l'innocence 
»  des  âges  les  plus  fortunés!  Heureufe  la 
»  Nation  que  le  Ciel  favorifera  un  jour 
»  d'un  Prince  qui  lui  fera  femblable!  » 

Peinture  aimable  d'un  règne  heu- 
reux !  le  Maire  du  Palais  enlevé  tes 
douceurs  au  Roi  qu'il  arme  d'un  Édic 
defpotique,  qui  fubftitue  fa  volonté  uni- 
que à  toutes  les  Loix  de  Ton-  Royaume* 
Il  a  amené  la  Nation  jufqu'à  demandec 
hautement  la  convocation  des  Etats- 
Généraux.  Il  Ta  forcée  de  jetter  les  yeux 
fur  cette  fource  de  la  puiflance  de  nos 
Rois  ,  pour  modérer  une  autorité  que 
l'on  veut  rendre  malfaifante.  Combien 
eft-il  mortifiant  pour  le  Roi ,  d'entendre 
former  cette  demande ,  depuis  la  Capitale 
jufqu'aux  extrémités  de  fon  Royaume. 

»  La  crainte  ,  dit  Fenelon ,  eft  né-    Teiem.  p ; 
»  cefTaire ,  quand  l'amour,  manque.  Mais  4<59, 
y>  il  la  faut  toujours  employer  à  regret, 
»  comme  les  remèdes  violents  &  les  plus 
»  dangereux.  » 
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»  Quand  on  veut  être  le  maître  des 
»  hommes  pour  l'amour  de  foi- même , 
»  n'y  regardant  que  fa  propre  autorité  , 
Pag- 39i-  »  fes  plaifirs  &  fa  gloire;  on  eft  impie, 
»  on  eft  tyran,  on  eft  le  fléau  du  genre 
»  humain.  >♦ 

Il  ufe  ailleurs  de  cette  même  expref- 
ficn  fi  affligeante  &  il  déshonorante 
pour  un  Prince  defpotique.  «  Les  Rois, 
Lw.  il.  38. dit-il,  qui  ne  fongent  qu'à  fe  faire  crain- 
»  dre ,  &  qu'à  abattre  leurs  Sujets  pour 
»  les  rendre  plus  fournis ,  font  le  fléau 
»  du  genre  humain  ,  ils  font  craints 
»  comme  ils  le  veulent  être  ;  mais  ils  font 
»  hais,  déteftés  ;  &  ils  ont  encore  plus  à 
»  craindre  de  leurs  Sujets  ,  que  leurs 
»  Sujets  n'onc  à  craindre  d'eux.  » 

M.  Bossuet  lui  fait  l'application  de 

ces  terribles  paflages  de  l'Ecriture. 

Proverb.        »  Le  Prince  impitoyable ,  dit-il ,  eft 

xxviij.  15.    »  un  lion  rugiflfant,  &  un  ours  affamé. 

Tr .     ,  ..    Et  ailleurs,  «Il  fe  peut  aflurer  qu'il  vit  au 

»  milieu  cie  les  ennemis.  Comme  il  n  ai- 

»  me  perfonne ,  perfonne  ne  l'aime. . . . 

»  Il  dit  en  fon  cœur  :  Je  fuis  feul ,  &  il 

»  n'y  a  que  moi   fur  la  terre.    Il  lui 

»  viendra  du  mal  fans  qu'il  fçache  de 

»  quel  coté;  il  tombera  dans  une  mifere 

»  inévitable.   La  calamité  viendra  fur 
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y>  lui ,  lorfqu'il  y  penfera  le  moins.  » 
Ces  terribles  pronoftics  viennent 
d'être  portés  aux  pieds  même  du  Trône, 
en  face  du  Chancelier,  par  lagénérofité 
de  M.  l'Avocat- Général  Seguier  ,  au 
Lit-de-Juftice  du  13  Avril.  Il  les  a 
couverts  d'un  voile  ,  mais  d'un  voile 
tranfparent.  Ceft  donc  là  que  peut  con- 
duire la  féduction  de  la  flatterie  de  ce 
Maire  du  Palais ,  qui  attente ,  fous  le 
nom  du  Roi ,  à  l'honneur,  à  la  liberté  , 
à  la  propriété  des  Citoyens,  par  des 
exils ,  des  confifcations  déguifées  fous 
de  faufles  annonces  de  rembourfements 
impoiîibîes  ;  ceft-là  que  peut  conduire 
la  féduction  de  cet  homme  qui  ne  con- 
no:tque  le  pouvoir  abfolu  du  Monarque; 
qui  ouvre  une  porte  vafte  &  facile  aux 
impôts  les  plus  accablants,  qui  confom- 
meroient  la  totalité  des  revenus  des 
Sujets  du  Roi  ;  qui  veut  étouffer  la  voix 
des  Magiftrats  par  la  terreur  ,  &  les 
rendre  amovibles  à  fon  gré.  Les  Princes 
aiment  naturellement  un  flatteur;  mais, 
fi  le  Roi  pouvoit  un  inftant  lui  échap- 
per, &  ouvrir  les  yeux,  il  reconnoîtroit 
avec  effroi,  qu'il  s'étoit  livré  à  fon  plus 
mortel  ennemi. 

Le  Maire  vient  de  faire  publier  un 
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Écrit  *  dans  lequel  il  ne  craint  pas  de 
dire  qu'avant  le  Parlement  de  Rouen, 
tous  les  Jurifconfultes  François  avoient 
érige  la  Monarchie  en  Defpotifme.  Le 
Defpotifme  !  Ce  nom  abhorré  des 
Nations ,  &  encore  plus  des  Francs  :  les 
Jurifconfultes  François  l'ont  appelle 
Monarchie  !  Voilà  donc  le  plan  du 
Maire  du  Palais  à  découvert.  «  Le  Def- 
»  potifme  ,  non  du  Monarque  (  comme 
l'a  dit  un  des  Parlements  )  mais  du 
»  Miniftre  ;  c'eft-à-dire  ,  la  perte  de  tout 
»  droit  civil  ;  l'abnégation  de  toute  vertu  5 
»  de  tout  fentiment  noble  ;  la  dégrada- 
it tion  de  l'homme  ;  l'humiliation  de 
»  bailer  les  propres  fers.  » 

Gouvernement  horrible  !  (  a  dit 
un  des  autres  Parlements.  ) 

Tout  tremble  devant  les  defpotes. 
Peribnne  ne  les  aime  ;  ce  que  l'homme 
aime ,  c?eft  fa  liberté  ;  la  propriété  de 
£qs  biens  ,  &c  le  Prince  qui  a  foin  de 
les  lui  conferver  ;  mais  non  celui  qui 
ne  connoît  d'autre  Loi  que  fa  propre 
volonté  ,  &  qui,  à  la  moindre  réflf- 
tance ,  demande  où  font  fes  Maîtres , 

*  Lettre  écrite  à  M. . .  .  Président  de  Rouen; 
par  un  Membre  d'un  Préfidial  de  ce  Refforr. 
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6c  exerce  fur  fes  Sujets  le  pouvoir  le 
plus  abfolu.  Si  le  Peuple  fe  croit  le 
plus  fort ,  il  le  révolte  ;  s'il  ne  l'eft 
pas  ,  il  murmure  &:  maudit  le  Tyran. 
C'eit  ce  qui  a  fait  voir  tant  de  révo- 
lutions dans  les  Empires  defpotiques. 

VoiLA  les  exprefïions  que  le  Maire 
du  Palais  a  mifes  dans  la  bouche  des 
Magiftrats  eux  -  mêmes.  Avant  fon 
malheureux  Édit  ,  inventé  pour  fa 
propre  vengeance  ,  le  Roi  avoit  au- 
tant de  gardes  que  de  Sujets,  On  fe 
rappellera  toujours  avec  plaifir  com- 
ment ,  lorfqu'il  fut  menacé  de  descen- 
dre dans  le  tombeau  à  Metz,  l'amour 
du  Peuple  p^rla  en  faveur  du  pere 
commun  de  la  patrie.  Un  cri  univerfel 
s'éleva  dans  toutes  les  parties  de  ce 
Royaume,  &  les  larmes  coulèrent  des 
yeux  de  tous  les  François. 

Mais  le  Maire  du  Palais  ne  craint 
pas  de  lui  enlever  les  cœurs  de  toute 
la  Nation  ,  en  facilitant  les  impôts  ,&: 
frappant  fur  les  dépofitaires  des  Loix. 

«  Le  Roi ,  dit  M.  de  Fenelon ,  qui      Teîema- 
»  ne  peut  être  Roi  tout  feul,  &  n'eïî^'  F-50*- 
»  grand  que  par  fes  Peuples,  s'anéantit 
»  lui-même  peu-à-peu  par  l'anéantif- 
»  fement  infenfible  des  Peuples  dont 
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»  il  tire  fes  richefles  &.  fa  puifTance.  » 
Il  ne  faut  donc  pas  propofer  des 
Loix  qui  donnent  au  Monarque  le  pou- 
voir de  dévorer  le  Peuple  par  des  im- 
pôts ,  comme  un  Maître  dur  &  impé- 
rieux.   Ceft-là  recueil  de  la  puiffance 
de  tous  les  Empires.  La  vraie  puiffance 
c-il  dans  le  cœur  des  Sujets.    Tout  eft 
en  aclion  ;  on  fait  de  grands  facrifices, 
quand  l'amour  du  Prince  les  anime  : 
mais  il  ne  faut  pas  faire  retentir  fans 
cefTe  cette  voix  terrible  :   Le  Roi  ejl 
le  maître  •  fa   volonté  ejl  la  feule  Loi* 
Car  on  lui  enlevé  toute  fa  force  ,  qui 
s'enfuit  avec  l'amour  des  Peuples 
pem  Carê-      «  Les  Minières  ,  dit  M.  Mafîillon  , 
,e,p*  %l  '  »  qui  ont  outré  la  puiïïance  des  Rois, 
»  l'ont   toujours   aiFoiblie  ;    ils   n'ont 
»  élevé  leurs  Maîrres  que  fur  la  ruine 
»  de  leurs  Etats  ;  &c  leur  zèle  n'a  été 
»  utile  aux  Céfars  qu'autant  qu'ils  ont 
»  refpeclé  les  Loix  de  l'Empire.  » 

Le  Maire  du  Palais  a  donc  ôté  au 

.  Roi  l'amour  de  fes  Peuples  ;  il  l'a  ex- 

pofé  à  tous  les  dangers  du  defpotifme  : 

j'ajoute  ,  il  l'a  deshonoré  aux  yeux  des 

Nations  étrangères. 

Falloit-il  ,  en  effet,  que  le  Roi , 
pour  fauver  un  accufé  ,  pût  être  foup- 
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çonné  d'avoir  donné  des  ordres  ty- 
ranniques  capables  de  compromettre  , 
non  -  feulement  l'honneur  &:  l'État , 
mais  la  vie  même  de  fes  Magistrats  ? 

Il  a  porté  atteinte  à  la  gloire  de  fon 
Maître  en  lui  faifant  annoncer  d'abord 
k  defîr  le  pins  vif  de  donner  aux  Loix 
tome  leur  a&ivité  ;  &  enfuite  à  la  face 
de  l'Europe  ,  il  lui  fait  retracer  fa  pa- 
role royale. 

Le  Maire  du  Palais  lui  a  enlevé  la 
gloire  de  l'équité  &  de  la  fageiTe  qui  a 
toujours  porté  nos  Princes  à  fe  rendre 
acceffibles  à  leurs  Sujets.  Il  a  fermé 
l'accès  du  Trône  ;  il  l'a  fermé  à  toute 
la  Magiftrature  ;  il  a  fermé  l'oreille  du 
Roi  aux  réclamations  même  des  Princes 
de  Son  Sang. 

Il  n'eft.  cependant  aucune  circonf- 
tance  où  le  Trône  puiffe  être  inaccei* 
fible  aux  Magiftrats.  Toutes  les  Or- 
donnances &  notamment  la  Déclara- 
tion du  2  Septembre  1754  réclament  : 
celle-ci  porte,  que  l' intention  du  Roi 
eft  conjlamment  et  écouter  tout  ce  que  fon 
Parlement  peut  avoir  a  lui  représenter  con- 
cernant le  bien  defonfervice  &  celui  de 
fes  Sujets, 
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Teiemaque,  «  Quel  efH'embarras  des  Princes , 
**'  6>  »  dit  M.  de  Feneion  ,  quand  ils  font 
x>  livrés  une  fois  à  des  hommes  qui 
»  ont  Part  de  fe  rendre  néceffaires  :  ils 
y>  ne  peuvent  plus  efpérer  aucune  ii- 
»  berté.  » 

Plus  dur  que  les  anciens  Maires  du 
Palais  qui  vouloient  régner  en  flattant 
la  Nation  *  le  nouveau  Maire  veut  être 
defpote  en  l'écrafant.  Quand  les  an- 
ciens Maires  font  monté  fur  le  Trône, 
ils  ne  firent  que  prendre  les  rênes  du 
Gouvernement  que  nos  Monarques 
lahToient  tomber  de  leurs  mains  ;  mais 
ils  ne  changèrent  pas  la  Constitution 
de  l'État..  Les  afîemblées  de  la  Nation 
fubfifterent.  Celui-ci  veut  régner  fous 
le  nom  du  Roi  ,  mais  avec  une  puif- 
fance  de  defpote.  Ni  afîemblées  d'Etats 
ni  Parlements  qui  puifîent  influer  dans 
la  légiflation  ,  autrement  qu'en  obéif- 
fant  Servilement  après  des  Remontran- 
ces à  la  volonté  impérieufe  du  Miniûre> 

Récapitulation. 

Il  n'y  a  donc  dans  toute  la  conduite 
de  ce  Maire  du  Palais ,  dont  la  pre- 
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mîere  bafe  a  été  la  vengeance ,  que 
pièges  ,  iliufions  ce  violences.  S'il  n'eût 
pas  eu  deffein  de  fe  venger  ,  il  eût 
avoué  au  Parlement  Vheureufi  impuif- 
Jance  du  Roi  de  donner  atteinte  à  l'hon- 
neur y  À  la  propriété  9  k  la  liberté  des 
Sujets  ,  aux  Loix  fondamentales  de  la 
Monarchie.  C'étoit  le  feul  aveu  que  le 
Parlement  demandoit;  mais  il  a  attendu 
que  fa  vengeance  fût  affouvie  fur 
tous  les  Membres  de  cette  Cour  ;  &c 
ce  n'eft  qu'après  leur  difperfion  qu'il 
a  enfin  avoué  cette  heureufe  impuif- 
fance. 

Ses  méchancetés  qui  lui  ont  été  inf- 
pirées  d'abord  par  cet  horrible  defir 
de  tirer  vengeance  de  plufieurs  de  ces 
Magiftrats,  font  aujourd'hui  foutenues 
par  la  crainte  qu'il  a  de  devenir  la 
victime  de  tant  d'injuftices. 

Car  il  n'ignore  pas  que  c'eif  un 
grand  crime  d'étouffer  les  fentiments 
patriotiques  d'une  Nation,  par  la  gran- 
deur des  menaces,  la  févérité  des  pu- 
nitions ,  les  pièges  des  honneurs  & 
de  l'avarice.  Ceft  eniever.au  Prince 
la  fidélité  de  fes  Sujets  ,  &  livrer  le 
Royaume  à  des  âmes  baffes  5c  indi- 
gnes de  fervir  un  grand  Roi. 


(  fctfj) 

.  C'est  un  grand  crime  de  difïimuler 
à  un  Prince  équitable  l'atteinte  portée 
ibus  fon  nom  à  la  propriété  de  fes 
Sujets,  &  de  l'engager  fous  prétexte 
d'une  punition  méritée  ,  à  conhYquer 
l'état  ôc  les  charges  des  premiers  Ma- 
gillrats  de  fon  Royaume  ,  pour  les 
transférer  gratuitement  à  une  troupe 
d'hommes  qui  ignore  les  fentiments 
de  l'honneur.  C'ert  un  vol  qui  ne  p?ut 
être  couvert  par  la  promefle  pofté- 
rieure  ,  mais  illulbire  d'un  rembour- 
fernent  impoffible. 

C'est  un  grand  crime  ;  c'efl:  un 
crime  de  Lèze-Majefté  d'empoifonner 
le  Prince  par  la  flatterie ,  &  de  lui 
infpirer  le  defir  de  changer  en  defpo- 
tifme  la  plus  belle  &  la  plus  fage  des 
Monarchies.  Ces  idées  de  defpotifme 
entrent  facilement  dans  l'ame  d'un  Mi- 
niftre  qui  paffe  ,  &  qui  veut  dans  le 
moment  de  fon  Règne  faire  exécuter 
toutes  fes  volontés  par  l'autorité  du 
Monarque.  Il  faut  qu'il  hâte  fa  marche 
&  qu'il  précipite  fes  coups ,  en  abuiarrt 
de  l'autorité  de  fon  Maître.  Mais  elles 
font  indignes  du  Monarque  lui-même. 
Son  Règne  ne  périt  pas  ;  il  eft  conti- 
nué par  la  tranfmiillon  de  fa  Couronne 
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àfes  dépendants  ;  &  le  plus  beau  Fiei> 
ron  de  la  Couronne  qu'il  leur  laide  , 
doit  être  l'amour  de  fes  Peuples  3  &:  la 
fiabilité  des  Loix. 

C'est  un  grand  crime  d'obféder  le 
Prince  ;  de  fermer  l'accès  du  Trône  , 
&  d'avoir  tellement  féduit  le  Monarque , 
qu'il  foit  inflexible  même  aux  réclama- 
tions des  Princes  de  fon  Sang.  *>  Que  (1 

»   VOUS   ÛliveZ  ,   dit  M.   Boffuet,fl  VOUS       Politique 

*  fuivez  à  l'aveugle  quelqu'un  qui  aura -facrée>Pfl£* 
»  l'adrefle  de  vous  prendre  par  votre410 

^  foibleffe  ,  &  de  s'emparer  de  votre 
»  efprit ,  ce  ne  fera  pas  vous  qui  ré- 
»  gnerez  ;  ce  fera  votre  Serviteur  & 
*>  votre  Miniftre.  Et  ce  que  dit  le  Sage 
»  vous  arrivera.  Prov.  xxx,  21.  Trois 
*>  chofes  émeuvent   la  terre  ;  la  première 

*  eft  ,un  Serviteur  qui  règne.  Dans  quelle 
»  réputation  s'étoit  mis  ce  Roi  de 
»  Juda,  dont  il  eft  écrit  dans  les  Actes  : 
»  He'rode  étant  en  colère  contre  les  Cy- 
y>  riens  &  les  Sydonicns ,  ils  vinrent  a 
»  lui  tous  enfemble  ;  &  ayant  gagne  Blaf- 
»  tus ,  Chambellan  du  Roi  ,  ils  obtinrent 
x>  ce  quils  voulurent,  (  Actes  xn ,  20.  ) 
»  On  vient  au  Prince  par  cérémonie. 
»  En  effet,  on  traite  avec  le  Miniftre  : 
»  le  Prince  a  les  révérences  ;  le  Mi- 


(    120  ) 

*  niftre  a  l'autorité  effective.  On  rou- 
»  git  encore  pour  AlTuérus ,  Roi  de 
»  Perfe  ,  quand  on  lit  dans  l'Hiftoire 
»  la  facilité  avec  laquelle  il  fe  laiffoit 
»  dominer   par  Aman  fon  favori,  « 

Ce  s  t  un  autre  crime  très  -  grand  , 
que  de  faciliter  l'accroifTement  des  im- 
pôts fur  les  Peuples  ;  puifque  c'eft  ou- 
vrir la  porte  à  la  tyrannie  &  à  la  pu- 
nition âes  tyrans  ?  Hélas  !  Combien 
de  millions  d'hommes  font  déjà  morts 
dans  ce  Royaume  écrafés  par  le  poids 
des  impôts.  Nation  malheureufe  !  con- 
damnée au  fupplice  des  Danaides.  Le 
feau  qu'ils  font  condamnés  à  remplir 
s'enfuit  toujours ,  &  leur  fupplice  de- 
yient  éternel. 

C'est  un  grand  crime  de  priver  le 
Prince  de  l'amour  de  la  Nation  ;  &  la 
Nation  de  l'amour  de  fon  Prince.  »  Il 
»  ne  faut ,  dit  M.  MaiÏÏllon  ,  il  ne  faut 
Petit  Ça-,,  qU'un  feul  adulateur  pour  flétrir  toute 
mne ,  p  °e^  ^  gloire  du  Prince,  &  faire  tout  le 
»  malheur  de  l'Empire,  a 

L  e  nouvean  Maire  voit  tous  fes 
crimes  ;  &  c'eft  cette  vue  effrayante 
qui  va  le  rendre  de  plus  en  plus  l'en- 
nemi perfonnel  d'une  Nation  qui  de- 
mande vengeance. 

Nation 


, 
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Nation  infortunée!  tu  ne  vois  en- 
core que  le  commencement  de  tes 
maux  :  l'ambition  &  la  crainte  de  voir 
fa  fortune  &  fon  Règne  détruits  ?  a  ren- 
du barbare  plus  d'un  Minifxre.  Cétoit 
fur  un  pareil  Miniftre  que  tombèrent 
les  plaintes  du  Grand  Roi  Artaxercès  , 
dans  la  lettre  qu'il  envoya  aux  Peu- 
ples des  cent  vingt-fept  Provinces  fou- 
miles  à  fon  Empire  :  Les  mauvais  Mi- 
nifîres  ,  difoit  -  il ,  en  impofent  par  leurs 
menjonges  artificieux  aux  oreilles  des 
Princes  qui  Jont  Jimples  ,  &  qui  naturel- 
lement bienjai/ants  ,  jugent  des  autres 
hommes  par  eux-mêmes.  (  Efther  xvi , 
6.  ) 

«  Les  fléaux  des  guerres  &  des  ftéri-  Petit  Ca- 
»  lités,  dit  M.  Mafîillon ,  font  des  fléaux£me^'  *3- 
»  paflagers  ;  &  des  temps  plus  heureux 
»  ramènent  bientôt  la  paix  de  l'abon- 
»  dance.  Les  Peuples  en  font  affligés  ; 
»  mais  la  fageffe  du  Gouvernement  leur 
»  lahTe  efpérer  des  reffources.  Le  fléau 
»  de  l'adulation  ne  permet  plus  d'en 
»  attendre  ;  c'eft  une  calamité  pour 
»  l'Etat  qui  en  promet  toujours  de  nou- 
»  veiles.  L'oppreilion  des  Peuples  dé- 
»  guifée  au  Souverain ,  ne  leur  annonce 
»  que  des  charges  plus  onéreufes.  Les 

F 
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»  gémiflfements  les  plus  touchants  que 
»  forme  la  mifere  publique  ,  pafTent 
»  bientôt  pour  des  murmures  ;  les  re- 
»  montrances  les  pius  juft.es  &  les  plus 
»  refpechieufes ,  l'adulation  les  traveftit 
»  en  une  témérité  puniflable  ;  &  17/tz- 
»  pojfibilité.  £  obéir  na  plus  ([autre  nom 
»  que  la  rébellion  ». 

C'est  de  ce  nom  odieux  que  le  Maire 
appuyera  fes  nouvelles  violences ,  pour 
immoler  autant  de  viclimes  qu'exigera 
Ja  crainte  d'une  chute  il  horriblement 
méritée.  Il  va  maintenant  porter  des 
coups  furieux  fur  les  Officiers  du  Châ- 
teîet  ;  ce  Tribunal  fi  intéreiTant  pour  la 
Capitale  ;  fi  nécefTaire  ,  &  fi  refpecré  de 
tous  fes  Citoyens.  Il  frappera  des  coups 
redoublés  fur  un  nombre  prodigieux 
d'Officiers  de  Bailliages  &  S  en  échauffées 
qui  étoient  dans  le  relfort  du  Parlement 
de  Paris.  Il  écrafeia  tous  les  autres  Par- 
lements ,  fans  égard  aux  Traités  dont 
leur  exiftence  a  fait  partie  lors  de  la 
réunion  de  ces  Provinces  à  la  Couronne. 
Il  n'ef!:  point  de  dureté  éc  d'injuftice  qui 
coûtent  au  Maire  du  Palais. 

Espérons  que  dans  ce  bouleverfe- 
ment  général ,  il  fe  trouvera  encore  des 
braves  dans  la  Nation ,  qui  ne  feront  pas 
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effrayes  de  leurs  malheurs  perfonnels* 
Je  ne  puis  m'empécher  de  rapporter  ici 
un  fait  arrivé  dans  l'Empire  de  la  Chine  : 
il  eft  bon  que  le  Maire  du  Palais  ne 
l'ignore  point. 

«  Un  Chinois  juftement   irrité  des     Diflion: 
»  vexations  des  Grands  ,  fe  préfenta  à  portatif  d« 
>»  l'Empereur  ,  &  lui  porta  fes  plaintes,  mémorable» 
»  Je  viens ,  dit-il ,  m'offrir  au  fupplice  tvoi.-p. 21». 
»  auquel  de    pareilles    répréfentations 
»  ont  fait  traîner  fix  cents  de  mes  Con- 
»  citoyens  ;  &  je  vous  avertis  de  vous 
»  préparer  à  de  nouvelles  exécutions. 
»  La  Chine  poflede    encore   dix-huit 
»  mille  bons  patriotes  ,  qui  5  pour  la 
»  même  caufe ,  viendront  fucceflivement 
»  vous  demander  le  même  faîaire.  L'Em- 
»  pereur  ne  put  tenir  contre  tant  de 
»  fermeté  :  il  accorda  à  cet  homme  ver- 
»  tueux  la  récompenfe  qui  le  flattoit  le 
»  plus  ;  la  punition  des  coupables  &  la 
»  fupprefîion  des  impôts  ». 

CONCLUSION. 

Que  Dieu  ,  le  Roi  &  la  Nation  par- 
donnent au  Maire  du  Palais  :  mais  il  eft 
temps  de  l'ôter  de  place. 

Bientôt  la  Nation  reverra  fes  fidè- 
les Magiftrats  :  c'eft  le  fruit  naturel  de 
l'éloignement  des  adulateurs. 


C  124  ) 
Tcicm.  66.  «  Quand  Iduménée  ,  dit  M.  de 
»  Fenelon  ,  apprit  que  Philoclès  (  qu'il 
»  avoit  injuftement  difgracié  par  les 
»  artifices  du  perfide  Protéfilas  ;  mais 
»  qu'il  avoit  rappelle  par  les  confeils 
»  de  Mentor  )  entroit  dans  le  Port  ;  il 
»  courut  au-devant  de  lui  ;  l'embraffa 
»  tendrement ,  &  lui  témoigna  un  fen- 
»  fible  regret  de  l'avoir  perfécuté  avec 
»  tant  d'injuIUce.  Cet  aveu  ,  biennloin 
»  de  paroître  une  foibleffe  dans  un  Roi  3 
»  fut  regardé  par  tous  les  Salentins  , 
»  comme  l'effort  d'une  grande  ame  qui 
»  s'élève  au-deffus  de  fes  propres  fau- 
»  tes.  Tout  la  monde  pleuroit  de  joie 
»  de  revoir  l'homme  de  bien  qui  avoit 
»  aimé  le  Peuple  ». 
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AVEC 

LES  PREUVES  DE  LEUR  EXECUTION, 

Perpétuées  fous  les  trois  Races  de  nos  Rois. 


i  772 


Quatenus   non   ad  Afin  de  montrer  qu'il  r3gne  , 

fuam  ,  fed  ad  totiusfibï  non  pour  fa  propre  utilité  ,  mais 

fubditl  populi ,  milita-  pour  celle  de  tout  le  peuple  qui 

Um  regnare  videatur,  lui  eft  fournis. 

Oraifon  pendant  la  préparation  de  la  faintc  on&ien  au  Sacre 
d'Henri  IV. 

Voy.  le  Cérémonial  François  ,  tom.  I  ,  pag.  364  &  jgç  :  & 
rHiftoirç  de  Navarre  ,  par  Favin  ,  in-fil.  pag.  ioi<s. 


(  I  ) 

INAUGURATION 

D  E 

PHARAMOND. 

LE  s  hommes  ne  s'étant  unis  en  fo- 
ciété  que  pour  afTurer- -l'utilité 
publique  ;  c'efl  une  vérité  de  Droit  des 
Gens ,  que  les  Peuples  qui  fe  font  donné 
un  Roi ,  ne  fe  font  jamais  propofé  de 
l'élever  pour  fon  utilité  perfonnelle  , 
mais  pour  celle  de  la  Nation  qu'il 
devoit  gouverner, 

La  Nation  Françoife  a  dû  d'autant 
plus  fûrement  fe  propofer  le  même 
but ,  qu'elle  étoit  plus  qu'aucune  autre 
attachée  à  l'honneur  ,  6c  amoureufe 
de  fa  liberté, 

Ainfi  quand  elle  desnandoit  à  Dieu, 
dans  une  oraifon  du  facre  d'Henri  IV , 
tirée  du  Pontifical  Romain ,  que  ce 
Monarque  fît  connaître  qu'il  rioccupoie 
point  le  Trône  pour  fon  utilité  privée  , 
mais  pour  celle  de  tout  fon  peuple  ,  elle 
étoit  bien  perfuadée  qu'elle  ne  deman- 
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doit  rien  autre  chofe  ,  par  cette  prière 
raiibnnable  &  fainte  ,  que  l'exécution 
des  Loix  fondamentales  du  Royaume  , 
pour  lefquelles  tous  fes  Rois  jurent 
le  refpe£t  le  plus  inviolable  ,  &  que 
l'on  va  voir  fe  développer  dans  l'ex- 
plication de  la  médaille  ci-defTus. 

Cette  médaille  fe  trouve  dans  plu- 
fieurs  Auteurs  non  fufpects,  entr'au- 
tres  : 

1°.  Dans  FHiJloire  de  France,  par 
Mézerai,  tome  2  ,  page  5  de  la  pre- 
mière édition  in-folio, 

2°.  Dans  la  France  Métallique  ,  par 

Hilarion  de  Cofte  ,  aue  Mézerai  cite. 

30.  Dans  la  France  Métallique  ,  par 

Jacques  de  Bie  ,  oit  elle  eft  la  première 

de  la  planche  première. 

Cet  Artifte ,  qui  prend  la  qualité  de 
Chalcographe  ,  la  décrit ,  page  24  de 
la  première  édition  de  fon  ouvrage. 
Elle  efl  du  nombre  de  celles  ,  dont 
il  dit  avoir  pris  les  revers  fur  les  ori- 
ginaux. Il  promet  même  dans  fon 
Avant-propos,  (page  5  )  qu'il  nom- 
mera les  Cabinets  où  il  a  eu  commu- 
nication de  ces  originaux,  afin ,  ajoute- 
fc-il ,  quon  ne  les  croie  point  fuppofés : 
Il  a  dédié  fon  ouvrage  à  Louis  XIII  j 


&  dans  le  privilège  du  4  Avril  163  3  l 
enrégiftré  au  Parlement  le  7  Décembre 
fuivant ,  il  efl  dit  que  les  médailles 
de  cette  collection  ont  été  expliquées 
par  J  ean-B  aptifte  Duval  ,  Interprète  du 
Roi  es  langues  orientales. 

De  plus  ,  Jacques  de  Bie  nous  ap- 
prend ,  dans  fon  Avant-propos  y  (  pag. 
6  6cj)  qu'il  n'obtint  ce  privilège  que 
d'après  l'examen  fait  par  M.  Mole , 
Procureur  -  Général ,  qui  exigea  que 
des  découvertes  aufîi  intéreflantes  fuf- 
ient  rendues  publiques  ,  &c  que  l'im- 
preiîion  de  l'ouvrage  fe  fît  en  France* 

40.  Enfin,  Me.  Limiers,  Docteur 
en  Droit ,  &  Membre  de  l'Académie 
des  Sciences  &  des  Arts  à  Bologne  , 
publia  en  1724  un  ouvrage  intitulé: 
/innales  de  la  Monarchie  Françoife  . .  . 
avec  les  médailles  reconnues  a ut hec- 
tiques ,  qui  ont  été  frappées  fous  les 
différents  règnes  ;  &C  il  le  dédia  au  Roi 
régnant. 

La  première  de  ces  médailles  ,  re- 
connues ainfi  authentiques ,  de  l'aveu  de 
deux  de  nos  Rois ,  efl  celle  dont  il 
s'agit  ici. 

Elle  réunit  par  conféquent  en  faveur 
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(  4  ) 

de  Ton  authenticité  tout  ce  que  l'on  peut 
defirer  de  plus  décifif. 

Les  Lettres  JE  &c  le  figne  Mars  &  l 
font  entendre  qu'elle  a  été  frappée  en 
bronze ,  &  qu'elle  exifte  véritablement 
telle  dans  les  cabinets  des  curieux ,  où 
Jacques  de  Bie  en  avoit  eu  communi- 
cation. 

L'autre  face ,  félon  le  récit  de  cet 
Auteur  ,  porte  l'effigie  de  Pharamond  , 
à  demi-bufte  placé  en  retour',  c'eft-à^ 
dire  ,  de  manière  qu'elle  préfente  U 
partie  droite  du  vlfage ,  avec  F  épaule  droite* 

Au  contour ,  on  lit  cette  infcription 
latine  :  Faramundus  Fran.  Rex  ;  qui 
fignifîe  en  François  :  Pharamond  Roi  des 
Francs» 

A  l'égard  du  revers  que  nous  voyons, 
toutes  les  parties  en  font  allégoriques 
ôc  inftru&ives. 

Eles  forment  par  leur  enfemble  le 
plan  véritable  de  la  Monarchie  Fran- 
ç.oife  ;  elles  nous  donnent  à  connoître 
d'un  coup  d'œil  le  tableau  intéreflant 
de  fes  Loix  fondamentales  ,  dont  timA 
mutabilité  fait  regarder  fEtat  comme  gou~% 
terne',  alnji  que  l'Univers  3  par  des  Con* 


(5) 

fells   (tune   immortelle  fageffe  (  I  )  ;    & 
contre  le/quelles  tout  ce  qui  fe  fait,  ejl  nul 

DE    DROIT    (2). 

«  C'eft.  principalement  de  ces  Loix 
»  (dit  M.  BoiTuet)  qu'il  eft  écrit  qu'en 
»  les  violant  on  ébranle  les  fondements 
»  de  la  terre  (  3  )  ;  après  quoi  il  ne 
»  refte  plus  que  la  chute  des  Empi- 
»  res  (4).  » 

Loix  facrées  par  conféquent  ,  êc 
çue  chaque  P&uple  doit  fuivre  comme  un- 
ordre  divin  (y)  ,  félon  le  même 
Prélat  ;  enforte  que  quiconque  entre- 
prend de  les  renverjcr,  riefi  pas  feule  pic  ut 
ly ennemi  public  >  mais  encore  ennemi  de 
Dieu  (  6  )  ;  &  l'ennemi  public  n'efl 
pas  moins  celui  du  Roi  que  celui  de 
la  Nation. 

(  1  )  BoiTuet,  Politique  ,  liv.  8  ,  art.  2  , 
prop.  i,pag.  521  ,tom.  vu  de  l'édition  i/z-40, 
de  les  Œuvres. 

(2)  Ibïd.  art.  3  ,  prop.  3  ,  pag.  527. 

(3)Pf.8i,v.S. 

(4)  BoiTuet,  ibid.  liv.  1 ,  art.  4,  prop.  8, 
pag.  310. 

(  5  )  Id.  ibid.  liv.  2  ,  art.  1  ,  conclusion  , 
Pag-  337- 

(  6  )  Id.  ibid.  liv.  2 ,  art.  1 ,  proportion  12, 
Pag-  334. 


(6) 

si. 

La  nation  des  Francs  ,  réunie  aux 
Gaulois  de  la  première  Belgique,  ayant 
eu  le  courage  de  fecouer  le  joug  in- 
jufte  &:  la  domination  abfolue  des  Ro- 
mains (7)  ,  jugea  à  propos,  pour  l'u- 
tilité commune  ,  d'ériger  fon  gouver- 
nement en  Monarchie,  &  de  fe  donner 
un  Roi. 

En  conféquence ,  Tan  420  (8) ,  elle 
fit  une  Loi  folemnelle ,  par  laquelle 
elle  créa  le  Trône  qui  exiile  jufqu'à 
ce  jour ,  fans  avoir  pu  changer  de  na- 
ture ,  parce  que  fa  nature  eft  immua- 
ble &  indeftruc'tible. 

Ce  Trône  ,  enfanté  alors  par  la  dé- 
libération libre  de  la  Nation  ,  eft  figuré 
dans  la  médaille  dont  il  s'agit  ici ,  par 
le  bouclier  ou  pavois,  afin  de  montrer 
qu'il  n'exifte  en  effet  que  pour  la  dé- 
fenfe  &  la  protection  des  peuples ,  de 
leur  liberté  &  de  leurs  biens. 


(7)  Voyez  le  prologue  de  la  Loi  Salique 
dans  Dom  Bouquet,  tom.  iv  ,  pag.  123. 
Item.  Abkat.  l/rfpurg.  ,  lib.  1  ,  de  AntïquïU 
Gallor. 

(8)  Cérém.  Franc,  pag.  14&250. 


(.7) 
Cette  allégorie  eft  û  bien  fondée  ; 

la  vérité  qu'elle  annonce  eft  fi  incon- 
tefhblement  du  nombre  de  nos  Loix 
fondamentales ,  qu'elle  forme  un  arti- 
cle exprès  du  ferment  du  Roi  aux 
Sacres  de  S.  Louis  6c  de  Fr?nçois  I. 
ferment  qui  paroît  n'avoir  été  négligé  , 
pour  la  première  fois  ,  que  dans  la  fo- 
lemnifation  du  Sacre  de  Henry  IV  : 
»  Voulez-vous  ,  y  efï-il  dit ,  gouver- 
»  ner  6c  défendre  votre  Royaume  9 
»  qui  vous  a  été  accordé  de  Dieu  , 
»  félon  la  juftice  de  vos  pères  »  (9)  ? 
c'eft-à-dire  ,  félon  la  foi  des  engage- 
rons facrés  qui  font  intervenus  entr'e^ix 
ôc  la  Nation  ,  félon  Tordre  légal  établi 
pour  régler  votre  pouvoir. 


(9)  Fis  regnum  tuum  à  Deo  concejjum  ,1 
fecundkm  juftït'uim  patrum  tuorum  regere  6* 
defendere  ?  Cérém.  Franc  .  ibid. 

Nota.  C'eft  par  le  fécond  article  du  même  fer- 
ment ,  que  le  Roi  s'oblige  à  faire  jouir  j 'on  peuple  dt 
la  vraie  paix  de  l'Eglife  de  Dieu.  Le  prologue  de  la 
Pragmatique  Sanction  du  7  Juillet  1458  ,  rappelle 
cette  obligation  comme  faifant  partie  du  ferment 
du  Sacre  ;  &  le  Pape  Pelage  ,  dans  une  Lettre  au 
Roi  Childebert  ,  le  louant  de  remplir  cette  obliga- 
tion royale  ,  doit  faire  concevoir  quelle  eft  l'anti- 
quité du  ferment  qui  y  eit  relatif.  Rien  n'intérefte 
plus  férieufement  la  Nation  ,  que  d'en  maintenir 
î*ufage  précieux, 
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(8) 

»  Le  Roi  répond,  JE  LE  veux; 
»  &  autant  qu'il  fera  en  mon  pouvoir 
»  (  aidé  du  fecours  de  Dieu  )  d'afliirer 
»  le  ibulagement  de  tous  ,  je  promers 
»  de  le  faire  ainfi ,  par  toutes  chofes  ,  & 
»  avec  fidélité  (ioj  ». 

On  voit  que  Philippe  IJ  avoir, 
fait  le  même  ferment;  puifque  l'on  en 
retrouve  l'abrégé  dans  Fade  que  ce 
Prince  figna  lors  de  fon  Sacre  ,  fak 
du  vivant  de  Henri  I.  >  fon  père  > 
Tan  1059. 

»  Je  promets  aum*  au  Peuple  qui 
#  nous  eil  confié  ,  dit-il ,  que  je  lui 
»  o£troyerai ,  par  notre  autorité  ,  une 
»  difpenfation  des  Loix  ,  qui  ne  fe 
»  départira  aucunement  du  droit  qui 
»  lui  appartient  (11)  ». 


(10)  Réfp.  Rcgis.  Volo  :  &  in  quantum,  di- 

vino  fuiras  aJjurorio  ,  fohiio  omnium  ejje  va~ 
luero  y  ïta  me ,  per  omnia  ,  fidditèr  cSiurum 
promitto.  Cérérn.  Franc,  pag.  14  &  250. 

(  Remarquez  que  M.  BoiTuet  ,  dans  fa  Politique  , 
traduit  le  terme  iefolàtium  par  celui  de  ccnfolation; 
mais  dans  la  baffe- latinité  3  il  figni&e  toujours  Te 
fecours  ou  le  foulagemer.t.  ) 

(11)  Populo  quoque  nobïs  credito  me  difpen- 
fatïonem  Ltgum ,  in  fuo  jure  confifteruem , 
nejlrd  autoritate  concejjurum  ,  ibid.  pag.  120, 


(9  ) 
C'eft  donc  une  maxime  confiante  de 

notre  droit  public  ,  que  le  miniftere 
des  Rois  confrile  dans  la  dcfenfe  des 
droits  de  leur  Peuple  ;  dans  la  foumiflïon 
à  V ordre  légal ,  qui  établit  ces  droits 
précieux ,  &  dans  la  vigilance  à  repri- 
mer ceux  qui  troublent  cette  fource  du 
bien  focial  (12). 

Ce  fut  pareillement  un  défenfeur  que 
les  Juifs  voulurent  obtenir  ,  quand  ils 
demandèrent  à  Samuel  de  leur  donner 
un  Roi;  en  dilant  :  »  que  ce  Roi  feroit 
»  le  chef  de  la  Nation  ,  afin  de  lui  dif- 
»  tribuer  la  jufiice  ,  de  marcher  à  la 
»  tète  de  fes  armées  ,  &  de  combattre 
»  pour  elle  (13)  ». 

Et  nous  ferons ,  ajouterent-iîs  ,  corn* 
me  toutes  les  autres  Nations:  (14»)  c'efl- 
à-dire,  nous  ferons  libres  comme  elles 


(12)  Non  enim  ad  hoc  inflituuntur  Reges 
ut  legis  frangant  :  fed  dijîor tores  legum  çrladio  , 
fi  aliter  corrigi  non  pojjunt  yferianu  Ivo  Carnot. 
£p.  154  in  fine. 

(13)  Rex  enim  erit  fuver  nos.  (  I.  Reg.  C.  S. 
v.  19.  )  &  fud'cabit  nos  Rex  no  fier  ,  &  egredie- 
tur  ante  nos ,  &  pugnabit  bclla  pro  nobïs.  ibid, 
v.  20. 

(14)  Et  erlmus  nos  quoqueficut  omnes  gentes, 
Ibid.  y,  20, 
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(  io  ) 

le  font  en  effet  ;  parce  que  notre  Roi  9 
établi  fur  le  modèle  prefcrit  par  Moy fe  , 
ne  livrera  point  fon  cœur  à  Porgueil  de 
s* élever  {en  tyran)  au-dejfus  de  fes frères, 
11  aura  la  Loi  pour  règle  ,  fans  s'écarter 
ni  a  droite  ni  à  gauche  ;  ÔC  iL  n'oubliera 
point  que  c'eft  à  ces  conditions  que 
Dieu  a  attaché  la  durée  de  fin  règne,  ainfl 
que  celui  de  fa  pojle'rité  (15). 

Ce  fut  dans  ces  termes  de  juflice  Se 
de  raifon,  que  Dieu  approuva  la  conf- 
titution  d'un  Roi  ,  tel  que  le  peuple 
Juif  le  définifibit  (  1 6)  ;  6c  la  Loi  qui 
fixoit  l'autorité  du  Trône ,  après  avoir 
été  publiée  enfuire  devant  tout  le  Peu- 
ple ?  fut  écrite  en  un  volume  ,  &  dépofée 
devant  le  Seigneur  (17)  :  c'enVà-dire  5 
mife  fous  laproteclion  fpéciale  de  Dieu, 
&£  confervée  dans  fon  Temple. 
Il  eu  honteux  pour  les  Chrétiens,  qu'il 

(15)  Née  elevetur  cor  ejus  in  fuperbiam  fuper 
fr aires  fuos  ,  neque  declïnet  in  partent  dexteram 
rel  finifram ,  ut  longo  tempore  regnet  ipfe  & 
fil'ù  ejus  fuper Ifraël.  Deuter.  16,20. 

(16)  Audi  vocem  eorum  3  &  constitue  fuper 
eos  Regcm.  1.  Reg.  c.  8  3  v.  2,2. 

(17)  Locutus  efl  autem  Samuel  ad  popufam 
Ugem  Regni ,  &  fcripfit  in  Ubro  ,  &  repofuit 
coram  Domino,  Ibid.  c,  10,  v.  25. 


.(  n  ) 

fe  trouve  parmi  eux  des  gens  capables 
de  pervertir  ces  vérités  divines  ,  &c  de 
faire  fervir  l'autorité  de  Dieu  à  la  def- 
truclion  des  fociétés  humaines  ,  dont  il 
eu  l'auteur  &  ie  protecteur. 

De  pareils  facriléges  n'infpirent  que 
de  l'horreur  à  celui  qui  confidere  qu'il 
en  rélulteroit  la  deilru&ion  de  la  Reli- 
gion elle-même. 

En  effet,  fi  l'on  pouvoit  dire,  fans 
blafphême,  qu'elle  autorifelafervitude 
des  Peuples  ,  dès-lors  cette  Religion  ne 
feroit  plus  l'ouvrage  de  Dieu  ;  mais 
elle  feroit  l'œuvre  d'hommes  injufles  , 
nés  pour  opprimer  leurs  frères  ,  ou 
pour  fervir  barTement  à  leur  opprefïion. 

Lors  du  Sacre  de  nos  Rois,  on  leur 
repréfente  les  mêmes  vérités  que  le 
peuple  Juif  avoir  déterminées  à  lui 
fervir  de  Droit  public. 

On  leur  donne  l'anneau  royal ,  en 
difant  que  Y  ordre  les  établit  Chefs  & 
Princes  du  Peuple  (1 8)  ;  5c  cet  ordre  eft 
celui  de  la  Loi. 

On  leur  ajoute  que  Y  équité  &  lajufi- 


(18)  Hodie  qrbixjris  caput  &  princeps 
populi.  Cérém.  Fran.  pag.  14. 
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tîce  doivent  éclairer  leur  règne  fi£j; 
que  c'tit  une  de  leurs  obligations  de 
marcher  à  la  tète  des  armées  pour  la  dé— 

fenfe  du  Royaume  (20)  ;  mais  que  la  prin- 
cipale efl  de  procurer  la  paix  &  la  fé- 
curitd  a  leurs  fijets  (2 1  ). 

Qu'enfin  ceux  -  ci  ne  pouvant  être 
arTujetîis  qu'^z  un  Gouvernement  de  mode- 
ration  ,  (22)  ne  doivent  connaître  de 
fervitude  que  celle  d'une  obêi^ance  rai- 

Jonnable  ;  (23)  c'eft-à-dire,  commandée 
par  la  Loi ,  qui  eft  le  feul  organe  de 
la  raifon  publique» 


(19)  In  diebus  ill'ius  orlatur  omnibus  œquitas 
&  jujïuia.  Ibid.  pag.  38. 

(20)  Vahas.  .  .  regnum  tibi  commiffum  tutarl 
atque  prvtevere  caflra  Dei.  Ibid.  pag.  34. 

^21)  Proprlis  in.  patria  pax  &  Jkcurhaf» 
Ibid.  pag.  34.  Les.  Princes  qui  ne  goûtent 
peint  le  plaiiir  de  procurer  cette  fecurité  r 
temilïent  leur  gloire  &  ne  le  préparent  que 
des  remords.  Et  qui  ineunt  conjîlia .  pacis  y  feque*- 
îur  eos  gauuium.  Prov.  12. 

(22)  Unumquemque  fecundùra  fuam  men- 
fursm   Kiûderatè  gubernans.    Cérém.    Franc» 

(23)  Et  dïcitur  h'l&\UT  OBSEQITIUM  SER- 
mUTIS  NOCTRM  RATION AB ILE.  FaCIJSI 
TE    RoGAMUS  %    AUDI  NQS.    Ibid.    pag.    37 

&6> 


Cette  dernière  maxime  fe  trouve 
dans  tous  les  Sacres  depuis  z  3 65 ,  fans 
en  excepter  celui  de  Louis  XV.  (24) 

Elle  doit  être  répétée  deux  fois  de 
fuite ,  pour  en  faire  remarquer  le  prix 
ineftimable  ;  &  c*eft  à  Dieu  que  Ton 
demande  avec  inftances  de  la  mainte- 
nir ;  afin  que  le  Roi,  qui  alors  fe  levé 
par  refpedt ,  (25*)  n'ignore  pas  que  la 
Loi  a  la  même  fource  &  le  même  em- 
pire que  fa  Puifîance  royale  ;  &  que 
fa  gloire,  comme  fon  devoir,  font  d'y 
être  fournis  :  ainfi  que  l'écrit  l'Abbé 
Suger  ,  Miniftre  &  Hiflorien  de  Louis 
le  Gros  (26). 

C'efl:  conformément  à  cette  maxime, 
que  Matthieu  Paris  nous  afTure  ,  d'a- 
près la  Requête  faite  par  les  Grands  du 
Royaume,  avant  le  Couronnement  de 
S.  Louis  y  Tan  1226  ,  que  la  Loi  propre 

(24)  Traité  du  Sacre  ,  par  M.  Menin  > 
pag.  265. 

(25)  Lorsque  l'on  commença  ce  ver- 
set :  Ut  obfequium  ,  &.c.  le  Roi  se  leva» 
Cérém.  F r an.  fur  le  Sacre  de  Louis  XI H9 
J?ag.4)0. 

(26)  Dedecet  Regem  tranfgredi  tegem  3 
tum  et  Rex  et  Lex  œmdem  imperandi  exci- 
piant  potejlatem*  Suger.  in  vitâ  Ludoy,  GroilL 


(  M  ) 

a  la  France,  efl  celle  qui  protège  la  li- 
berté ;  &  que  tout  attentat  à  la  liberté 
des  Sujets  ,  efl  une  fubverjïon  de  celle  du 
Royaume  ;  (27)  par  conséquent  une  ré- 
volte formelle  contre  la  volonté  de 
Dieu,  qui  eft  l'auteur  en  même-temps 
&  de  cette  liberté  &  de  la  Loi  qui  la 
conferve. 

M.  Bofluet  nous  prouve  cette  con- 
séquence avec  fa  force  ordinaire  ,  lorf- 
quil  s'exprime  ainfi  : 

30  Le  crime  que  Dieu  punit  fi  févé- 
»  rement  ,  c'eft  dans  Achab  &  dans 
»  Jézabel ,  la  volonté  dépravée  de  dif- 
»  pofer  à  leur  gré ,  indépendamment 
»  de  la  Loi ...  du  Royaume  ,  de  Fhon- 

»  neur  &  de  la  vie  d'un  Sujet & 

»  de  mettre  en  cela  l'autorité  Roya- 
»  le.  (28)  » 

Ce  crime  ne  confiftoit  pas  moins  à 
vouloir  étendre   leur  puiflance  fur  la 


(27)  Pars  maxima  optimatum  petierunt ,  de 
confuetudine  Gallicanâ  ,  omnes  incarcérais  à 
carceribus  liberari  3  qui  in  fubverfionem  liber- 

tatum  regni in  vinculis   teîiebantur. 

Matth.  Paris ,  anno  1 226  ,  pag.  337. 

(28)  Bo(Tuet  ,  Politique  ,  liv.  8  ,  art.  i7 
prop.  4,  pag.  524« 
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propriété  des  biens  ,  (29)  qui  fait  îa  fé- 
conde portion  de  la  liberté  publique. 

On  fçait  avec  quel  zèle  Duchatel, 
Evéque  de  Tulle,  la  foutint  en  pré- 
fence  de  François  I  >  lorfque  le  Chan- 
celier du  Prat  eut  la  hardieflfe  de  dire 
à  ce  Prince  qu'il  étoit  le  Maître  de  tous 
les  biens  de  fes  Sujets, 

Ce  Prélat,  vraiment  digne  du  mi- 
niflere  Epifcopal  dont  il  étoit  revêtu  , 
ne  craignit  point  d'afïurer  au  Roi  que 
cette  déteftable  maxime,  hazardée  alors 
pour  la  première  fois ,  étoit  celle  qui 
avoit  formé  les  Caligula  &  les  Né- 
rons  (30). 

Nos  Pères  la  regardoient  en  effet 
comme  fi  déteftable,  que,  félon  eux, 
elle  étoit  deftru&ive  de  tout  honneur 
&  de  toute  nobleffe  ,  flétriffante  pour 
une  Nation  libre  ,  &  conltituant  fi  ef- 
fentiellement  le  villenage  ,  qu'il  falloir 
être  ferfs,  même  de  la  plus  vile  condi- 
tion ,  pour  être  taillables  a  vo- 
lonté. 


(2.9)  Occidifli  infuper  &  poJfedi(li  ,  dit  le 
Prophète  qui  annonça  à  Achab  la  punition 
que  Dieu  lui  réfervoit. 

(30)  Vie  du  Chancelier  de  l'Hôpital. 


C'eft  pourquoi  Comines  avoit  écrit  i 
»  Il  n'y  a  Roi,  ne  Seigneur  fur  terre, 
»  qui  ait  pouvoir ,  outre  Ton  domaine  , 
»  de  mettre  un  denier  fur  Tes  Sujets , 
»  fans  oétroi  &  confentement  de  ceux 
»  qui  le  doivent  payer  ;  fînon  par  ty- 
»  rannie  ou  violence.  (31)  » 

Qui  auroit  pu  ,  depuis  ce  temps  , 
donner  des  fers  à  la  Nation  des  Francs  > 
Cette  Nation ,  qui  autrefois ,  loin  de 
fouffrir  rafTervifTement ,  fe  croyoit  née 
au  contraire  pour  en  préferver  ,  par 
une  noble  défenfe ,  quiconque  recour- 
roit  à  fa  protection  ?  (32)  Se  feroit-elle 
avilie  par  les  années,  &  ne  fe  croiroit- 
elle  plus  en  droit  de  foutenir  la  dignité 
de  fon  nom  ?  Faudroit-il,  dans  ce  cas, 
rappeller  ce  qu'elle  a  toujours  tenu 
pour  un  principe  inhérent  à  fa  conf- 
titution  ;  que  rien  de  ce  qui  tend  à 
la  diminution  de  fa  liberté ,  ou  à  por- 
»  ■  .    .       ■ 

(31)  Mémoires  de  Comines,  chap.  108. 

(32)  Qu.2  omnibus  profitais ,  tt'iam  &  exu~ 
libus  .  praciput  pacifias,  tutum  afylum  prabuit 
&  tutàmcn  ,  finum  oilendens  defensîonis  » 
undc  nomen  Francise  in  linguâ  proprid  origi- 
nalhtr  efi  jortita.  Matth,  Paris ,  a&no  1242  ^ 
pag.  565,1m.  38. 
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ter  atteinte  à  fes  droits  &  franchifes* 
ne  peut  jamais  être  légitimé  ?  ni  par 
Je  plus  long  ufage,  ni  par  la  nécefïïté , 
(  dans  laquelle  il  feroit  pofïible  qu'elle 
fe  trouvât  quelquefois  ,  )  ou  de  le  to- 
lérer ,  ou  même  d'y  confentir  exprefle- 
ment  ? 

Ceft  ce  principe  qu'elle  invoquoit 
en  1260 ,  en  Vo^ofzm  Jpécialement  aux 
droits  qu'Henri  III,  Roi  d'Angleterre, 
réclamoit  alors  fur  la  Normandie  :  elle 
%difoit,  félon  le  Continuateur  de  Mat- 
thieu Paris ,  »  que  l'ancienne  donation 
»  de  cette  Province  riavoit  pas  été  vo- 
»  lontaire  ;  mais  que  dans  fon  origine 
»  c'étoient  les  voies  de  violence  qui 
«  avoient  fervi  au  Duc  Raoul  pour 
»  l'extorquer  d'un  Roi  de  France  9 
»  (  Charles-le  Simple.  )  (53)  » 

§  11. 

Le  Trône  une  fois  créé  par  la  Loi, 

.m 

(33)  Scd  Galiicls  milita  contra  Regem  An- 
9V1a.allevar.uhus,  Stfpecialitèt  donaûonem  Nor- 
mannice  antieju-mnon  fuiiïe  ipontaneam  ;  Jed 
primùrn  per  Duccm.  Rollonem  à  Rege  Franco- 
rum  vi  extortam.  Continuât.  Matth.  Paris  , 
anno  1260 ,  pag.  989 ,  lin.  6, 


&  fondé  uniquement  fur  elle  ;  ce  lut 
dans  ce  moment  que  la  Nation  nt  ie 
choix  libre  de  la  perfonne  de  Phara^- 
mond  ,  (34)  pour  l'y  élever  :.  &  en 
même-temps ,  par  une  autre  Loi ,  non- 
moins  fclemnelle  ,  elle  l'en  fit  dona- 
taire ,  à  la  charge  de  la  fubfUtution 
pour  toute  fa  race.  (35). 

Substitution  qui  peut  d'autant  moins 
être  révoquée  en  doute  ,  que  le  Sacre, 


(34)  Saint  Profper ,  qui  fioriffbit  en  450, 
le  nomme  en  fa  Chronique ,  (  dit  Maillard  ,  en 
fa  Chronologie  Hiftorique  d'Artois.  )  Ainfi 
le  Jîlence  de  St.  Grégoire  -  de  -  Tours  nejî  pas 
confidèrable ,  ajoute  cet  Auteur.  Voye^  fon 
Commentaire  fur  la  Coutume  d'Artois ,  pag. 
135,  colon.  1  ,  note  {à).  Mais  obfervez  que 
St.  Profper  floriuoit  bien  avant  l'an  450.  Il 
avoit  écrit  à  St.  Auguftin  dès  l'an  429  ,  pour 
lui  déférer  les  erreurs  que  les  femi-Pelagiens 
publioient  dans  les  Gaules.  Il  s'étoit-  déjà  dis- 
tingué auparavant  par  fes  écrits  contre  ces 
hérétiques.  Il  étoit  donc  très  inftruit  de  ce 
qui  fe  paflbit  dans  les  Gaules  au  temps  de 
l'Election  de  Pharamond ,  dont  il  étoit  abfo- 
lument  contemporain  ;  &.  rien  ne  mérite  plus 
de  foi  que  fon  témoignage.  Voye^  Morery. 

(35)  Q.u°d  9  (  %enus  ^egium  )  perpétua  régna" 
turum  (latuens,  elegi.  Teftam.  de  St.  Rémi., 
dans  Flodoard  ,  liv.  1  ,  chap.  28.  Cet  Ecri- 
vain, né  vers  l'an  889,  eft  décédé  l'an  965. 


par  les  termes  propres  a  la  tradition 
de  la  Couronne  ,  fait  confifter  l'eflence 
de  la  Royauté,  non  pas  dans  la  pro- 
priété abiolue  du  Royaume ,  mais  feu- 
lement dans  fon  adminiftration  ,  qui  n'eft 
confiée  au  Roi  que  pour  l'utilité  du 
peuple  ,  (36)  dont  il  ejî  le  Chef  &  t  ap- 
pui, (37) 

De-là  l'obligation  indifpenfabîe  decon- 
ferver  fans  atteinte  lafuperiorite,\QS  droits 
&  les  prérogatives  de  Nobleffe  de  la  Cou- 
ronne de  France  ,  ainfi  que  la  prohibi- 
tion de  les  aliéner  ou  tranfporter  ;  obli- 
gation &  prohibition  ,  qui  ont  fait  un  ar- 
ticle du  ferment  des  Rois  depuis  1 3<5y  , 
jufquen  1484  ;  (38)  mais  découlant , 

(36)  Ut  fis  benedïElus  &  conflit  u  tus  Rex  in 
Regno  ijîo  quod  Dominus  Deus  tuus  dédit  tibi 
ad  regendum  &  gubernandum.  Cérém,  Fran. 
pag.  41. 

Regnique  tuo  regimini  commifli  utilis  exe- 
cutor  Regnatprque  proiicuus  femper  appareas. 
lbid.  pag.  22. 

Quatenus. . .  temporali  Regno  juftis  modera- 
minibus  executo  xternaliter.  ..regnare  merearis, 
lbid.  pag.  18. 

(37)  Difpenfationes  rerum  temporalium  Rf 
gibus  attributa  funt ,  &  Bafilei  3  là  efi ,  funda- 
mentum  populi  &  caput  exiftunt.  Ivo  Carnot. 
Ep.  171. 

I38)  Cérém.  Fran.  pag.  76» 
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cîe  plein  droit ,  de  la  nature  de  la  fub-' 
ftitution  ,  ont  engagé  depuis  à  regarder 
cet  article  comme  fuperfîu. 

Cependant  la  fubftitution  n'eft  point 
exclusive  du  droit  d'élection  :  elle  em- 
pêche feulement  que  l'exercice  de  ce 
droit ,  ne  foit  arbitraire  :  &  en  le  déter- 
minant à  l'ordre  du  fang ,  elle  fixe  le 
choix  nécefTaire  de  la  Nation  fur  la 
perlonne  prévue  &  appcllée  par  la  Loi, 
qui  doit  ainfi  ion  droit  à  f  élection  pri- 
mitive de  la  Nation. 

C'eft  de  cette  manière  que  l'on  ex- 
plique  ,  fans  peine  ,  pourquoi  dans  le 
Sacre  des  Pvois ,  l'ufage  a  toujours  été 
de  demander  le  con fermement  du  Peuple  ; 
&  pourquoi  ce  confentement  y  eft  trai- 
té d'élection ,  en  ces  termes  :  N. . .  que 
nous  élifons  également  pour  Roi  de  ce. 
Royaume»  (39) 

Charîemagne  demanda  de  même  ce 
confentement  du  Peuple  pomr  l'élection 
de  Louis-le-Débonnaire,  Tan  813  ;  & 

(39)  Q!lim  Jupplicl  devotione  in  regnum 
parîtzr  EziGiMus.Cerem.  Fran.  pag,  20, 
lin.  12. 

In  hujus  rcgni  Rezem  PARITER  EuGIMVSi 
Ibid.  pag.  39 ,  lin,  16  &  17  ',  &  encore  pag.  5  $  , 
fin.  10. 
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il  prît  M  avis  de  tous  ,  dit  Thegan  ,  de- 
puis le  plus  grand  jufques  au  plus  pe~ 
tit.  (40) 

Ce  Prince  n'ignoroit  pas  ,  fans  dou- 
te ,  le  droit  de  fon  fang  ;  puifque  dans 
le  prologue  du  Capitulaire  qu'il  avoit 
fait,  l'an  806,  pour  le  partage  de  Tes 
Etats ,  il  témoignoit  defirer  que  Tes 
enfants ,  (  alors  au  nombre  de  trois  ) 
fufTent  les  héritiers  de  fon  Royau- 
me. (41) 

Cnarles-le-Chauve  ,dans  le  titre  30 
de  fes  Capitulaires ,  après  avoir  établi 
par  le  premier  article,  que  c'efl:  la 
Coutume  ancienne  du  Royaume  de 
tirer  fes  Rois  de  la  race  Royale  ;  (42) 
reconnoît  néanmoins  ,  article  troifieme , 
qu'il  avoit  été  élu  par  la  volonté,  le 


(40)  lnterrogans  omnes  A  maximo  An 
minimum  si  eis  placuisset.  Thegan  in 
gefîis  Lud.  Pii ,  art.  6 ,  Ceremon.  Fran. 
pag.  94. 

(41)  Filios  noftros...  hujus  regni  &  impe- 
r'ii  noflri  heredes  relinquere.  • .  optamus.  Baluz» 
tom.  i,pag.  439. 

(42)  Quia  3  ficut  dicït  S.  Gregorius  ,  &  ex 
confuetudine  olitanâ  cognofcitis ,  in  Francorum 
regno  Reges  ex  génère  prodeunte.  Bal,  tom,  2  > 
pag.  133, 


CONSENTEMENT  ,  ET    i/ACCLAMATlOtf 

de  tous  Tes  Sujets.   (43) 

Louis-le-Begue ,  dans  fon  ferment, 
îors  de  fon  Sacre  ,  l'an  877 ,  fe  dit 
établi  Roi  par  la  Mife'ricorde  de  Dieu 
&  par  V Election  du  Peuple.  (44) 

Foulques ,  Archevêque  de  Rheims  , 
écrivant  à  Arnould  i  Roi  de  Germa- 
nie ,  fur  le  Sacre  de  Charles-le-Simple, 
donne  pour  la  Coutume  pratiquée  de 
tout  temps  par  les  François  ;  «  qu'adve- 
»  nant  la  mort  du  Roi ,  ils  en  élisent 
»  un  autre  de  la  lignée  Royale  ;  a  & 
il  ajoute  que  ,  y>  fuivant  cette  Cou- 
*  tume ,  ils  ont  élu  Charles  pour  leur 
»  Roi.  y>  (45) 

L'an  900,  Hatton ,  Archevêque  de 


(43)  Eleftione. . .  Epifcoporum  &  cetcrorum 
fdelium  regni  nofiri  voluntate  ,  confenfu  ÔC 
acclamatione.  Ibid.  pag.  134. 

(44)  Ego  Ludovicus  3  miferïcordiâ  Domini 
Dei  nojlri  &  elefiione  populiy  Rex  conflit utus, 
Ibid»  pag.  270. 

(45)  Flodoard ,  Tradu&ion  de  Chefneau, 
fol.  154,3. 

Morem  Francorum  afferit  fecutos  fe  fuiffe , 
quorum  Mos  SEMPERfuerit  ut  Rege  decedente  , 

txiium  de  Regia  ftirpe  vel  fuccefîione 

digèrent.  Flodoard ,  lib.  40. 


Mayence  ,  rend  compte  au  Pape  Jean 
IX.  de  l'élévation  de  Louis,  fils  de  ce 
même  Arnould  ,  fur  le  Trône  de  Ger- 
manie ,  (  qui  n'avoit  point  d'autre  Loi 
que  celle  de  la  France. ,)  &  il  dit  à 
ce  fujet  :  »  que  la  Nation  eft  demeu- 

*  rée  quelque  temps  dans  l'incertitude 
»  de  la  perfonne  qu'elle  choifiroit  pour 
»  Roi  ; .  .  .  c'eft,  ajoute-t-il ,  une  infpi- 
«  ration  divine ,  qui  a  fait  que  le  Fils 
ce  de  notre   Prince    a  été  élevé    à  la 

*  Royauté ,  quoiqu'en  très-bas  âge  , 
«e  par  le  Confeil  commun  des  Principaux  9 
»  &  par  le  confentement  de  tout  le  Peu* 
»  pie.  (46).  » 

Cependant  ce  Prélat  annonce  ,  en 
même  -  temps  ,  que  le  jeune  Prince  a 
été  élu  de  la  forte  ;  *>  parce  que  les 
»  Rois  de  France  font  toujours  provenus 
»  d'une  race  unique  ;  &  que  l'on  a  mieux 
?>  aimé  fuivre  l'ancienne  Coutume ,  que 


(46)   Quem  Regem   eligeret  parvo  tempore 

infeia  manfit divino  ,   ui  credimus  a 

ïnftinftu  fatfum  sjt  ut  films  fenioris  no(îri  , 
quamvïs  parvijjimus ,  communi  confilio  prin- 
(iputii  &  totius  populi  confenfu  in  Regem  eh- 
varetur.  D-om.  Bouquet ,  tom.  9,  pag.  196. 
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in  d'introduire  un  nouvel  établifle- 
»  ment.  »  (47) 

Cette  ancienne  Coutume  ,  cette  Cou- 
tume pratiquée  de  tout  temps  par  les 
François ,  étoit  en  effet  la  Loi  fonda- 
mentale du  Trône  ,  fubftitue  en  faveur 
du  Sang  Royal ,  dont  S.  Rémi  atteffe 
qu'il  a  été  choi/î,  £N  statuant  qiïil 
regneroit  à  perpétuité,  (48) 

C'eft  pourquoi  Agathias3  Hiftorien 
Grec  ,  écrivoit  vers  l'an  yj8  ,  que 
cètoit  la  Loi  de  la  Patrie  gui  appelloit 
au  Gouvernement  de  France  les  Fils 
après  leurs  Pênes  ;  ou  9  à  défaut 
d'enfants  ,  les  Collatéraux  plus  pro- 
chains ;  &  cet  Auteur  nous  fait  remar- 
quer en  outre ,  que  le  Royaume  dévolu 
au  Père ,  l'étoit  en  même-temps  à  fes 
enfants.  (49) 

(47)  Et  quia  Reges  Francorum  semper 
ex  uno  génère  procedebant ;  maluïmus  prifli- 
num  morem  jèrvare  ,  quàm  nova  injîitutione 
ïnfidere.  lbid. 

(48)  Quod  (  genus  Regium  )  perpetuo 
kegkaturum  (lumens ,  elegi.  Teftam.  de 
S.  Rémi,  cité. 

(49)  Vocabat  eum  ad  regimen  patrise  Lex. 
Agath.  lifen  ,pag.  15. 

Génère 
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Mais  puifqu'une  telle  Loi  fe  ren- 
contre ainfi  par- tout  avec  le  droit 
d'élection  du  Peuple ,  il  faut  convenir 
qu'elle  n'eit  point  faite  pour  empêcher 
ce  droit  ;  6c  que  fon  pouvoir  fe  borne 
à  en  nécefliter  l'exercice. 

Loin  qu'elle  anéantifTe  le  droit  d'élec- 
tion ,  Hincmar  nous  déclare  au  con- 
traire ,  dans  le  facre  de  Charles-le- 
Chauve  à  Metz  ,  de  l'an  869  ,  que 
c'eft  par  cette  élection  ôc  par  cet  ap- 
plaudiiTement  à  la  vocation  réfultante 
de  i'éiecHon  primitive,  que  l'on  s'affiire 
de  plus  en  plus  de  la  volonté  de  Dieu  fur 
la  vocation  même  du  fang  :  &C  ce  moyen 
de  s'en  affiuer,  efî:  lui-même  la  volonté 
de  Dieu  dont  Vunanimité  de  la  Nation 
n'eft  que  comme  le  miroir. 

«  Nous  voyons  ,  dit  ce  Prélat,  dans 
*>  notre  unanimité  à  nous  trouver  d'ac- 
»  cord,  la  volonté  de  Dieu  que  ce  Prince, 
»  fous  la  protection  duquel  nous  nous 
»  fommes  mis  de  plein  gré, /bit  l'héritier 

Génère  maxime  contïguos  ad  fortem  puerl 
Lex  vocabat.  Idem.  lib.  2,pag.  51. 

Quippe  quod  ipfum  Chïldeberti  vegnum  ad  fe 
&  ad  proprios  filios  fuos  effet  devolvendum.  Id. 
ibid.  de  Clotario.  Voye^  Dom  Bouquet  3 
tom.  2,pag.  51  &71. 

B 


< î6  ) 

»  légitime  du  Royaume  (50).  » 

Telle  efl  l'idée  vraie  que  l'on  doit 
fe  former  fur  cette  matière ,  puifqu  elle 
fe  trouve  encore  textuellement  établie 
par  le  Capitulaire  de  Louis-le-Débon- 
naire  ,  fait  en  la  Diète  générale  de 
Tan  817. 

«  Ceft  par  la  volonté  de  Dieu  ,  dit 
»  ce  Prince  ,  qu'il  eft  arrivé  que  nos 
»  vœux  oc  ceux  de  tout  le  Peuple  fe 
»  font  trouvés  concourir  à  l'éleclion 
»  de  Lothaire  notre  cher  fils  aîné. 

»  Ainfi ,  ajoute-t-il  ,  la  dijpojuion 
»  divine  s *  étant  manifsftée  de  cette  manière, 
»  il  a  plu  à  nous  6c  à  tout  notre  Peuple, 
*>  qu'en  le  faifant  couronner  du  Dia- 
»  dême  impérial,  fuivant  la  coutume 
»  folemnelle  ,  il  fût  établi  par  le  vœu 
»  commun  ,  notre  AfTocié  &  notre 
»  SuccefTeur  à  l'Empire  ,  fi  Dieu  le 
»  veut  (51).  » 


(50)  Voluntatem  Dei  ,  qui  voluntatem  ti- 
menùum  fe  facit.  ...  in  concordi  unanimité 
noftrâ  videmus  ,  hune  regni  hujus  heredem  effe 
Imtimum  ,  cui  nos  s  ponte  Commifimus* 
Cerem.  Franc.,  pag.  99. 

(51)  Nu  tu  omnipotent  is  Dei,  ut  credimus 
4811m  e(l  ut  6*  noftra  6»  totius  populi  noftrL» 


<27) 

Cette  Loi  de  Téledion  n'a  point  été 
abolie;  mais  au  contraire  elle  a  été 
exécutée  ,  fous  la  troifieme  race  ,  par 
les  fuccefTeurs  de  Hugues  Capet. 

On  fçait  que  dans  le  l'acre  de  Phi- 
lippe I,  fils  de  Henri  I,  l'an  10J9  ,  tout 
ie  Clergé  ,  &c  en  même  temps  les  Gens 
de  Lettres  (défignés  alors  (bus  la  déno- 
mination générale  de  Clercs  )  donnèrent 
fucceffivement  leur  avis  après  l'Ar- 
chevêque officiant-:  qu'enfuite  les  Ducs, 
les  Comtes,  les  Chevaliers  (milites) 
&  le  Peuple  donnèrent  leur  consente- 
ment les  uns  après  les  autres  :  Se  qu'en- 
fin ils  approuvèrent  tous  l'élection  du 
Roi ,  d'une  voix  unanime  ,  par  trois 
différentes  fois  }  en  s'écriant  :  Lauda.- 
mus  ,  vohimus  ,  fiât.  Nous  l'approu- 
vons ,  nous  le  voulons ,  c'eil  notre 
fouhait  C52). 


in    dilecli  primo  gen'ui    nojiri  Lotharii   elec- 
TIone  vota  concurrerent. 

haque  tailler  divins  difpenfatione  manifefta- 
tum  (leg.  manifeftaiâ)  placuit  &  nobis  &  om- 
ni  populo  noftro  ,  more  foUmni  ,  Imperiali 
Àiademate  coronatum  ,  nobis  &  confortem  &  fuc- 
jcefforem  Imperii  ,  fi  Dominus  voluerit ,  Com- 
muni  voto ,  conftitui.  Bal,  tom.  1,  pag.  573. 

(o)  Cerem.  Franc,  pag.  120. 
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On  retrouve  précifément ,  dans  ces 
exprefîîons  ,  la  volonté,  le  confentement , 
&  £  acclamation  dont  a  parlé  Charles- 
le-Chauve. 

Pareillement  on  fçait  que  Louis  VII 
étant  dans  l'intention  de  mettre  fur 
le  Trône  Philipppe  II,  fon  fils ,  &:  de 
Fafîbcier  à  fon  règne ,  aiTembla  les  Pré- 
lats, Barons,  &  Seigneurs  du  Royau- 
me, (53)  afin  d'avoir  leur  cenfeil  & 
confentement  à  ce  fujet  (5 4)  ;  &  que 
lui  -  même  avoit  été  couronné  de  la 
forte  (55).  , 

La  Chronique  de  Saint  Denis  s'ex- 
prime ainfi  ,  en  parlant  du  facre  de 
Philippe  II  : 

«  Droid  à  la  Fefte  de  ToufTain&s, 
»  Philippe  Augufle  fut  couronné  Je  Ion 
»  la  manière  &  la  couflume  des  anciens 
»  Rois  de  France  (y 6).  » 

On  voit  par-là  combien  il  eft  ridicule 


(53)  Traité  du  Sacre  ,  par  Menin  ,  p.  195. 

(54)  Ibid,  pag.  92,  jointe  la  note  (£),  où 
font  cités  ces  termes  de  Rigord  :  Cum  Confi~ 
lio  6*  eorum  voluntate. 

(n)MJ.  pag.  195. 

(56)  Cerem.  Fran.  pag.  157. 


<  *9   ) 

d'imaginer  avec  certain  difiertateur, 

(57)  que  fi  Louis  VII  avoit  demandé 
l'avis  Se  le  confentement  de  la  Nation, 
ce  n'étoit  que  par  compliment  &  fans 
nécejfué. 

Il  ne  l'efi  pas  moins  de  prétendre , 
comme  le  font  quelques  autres  (  deve- 
nus échos  ferviles  du  tortueux  Dutillet) 

(58)  que  le  terme  Sélection  ,  qui  ïub- 
fïite  dans  le  facre  de  tous  nos  Rois , 
ne  fignifie  pas  élection  ;  mais  foumif- 
fion  (59). 

Il  auroit  été  bien  plus  raifonnable 
de  dire  que  cette  éledion  n'efi:  point 
un  acle  d'une  liberté  indifférente;  mais 
un  ade  nécefïité  par  la  Loi. 

Cependant,  quoique  nécefiaire  ck  de 

(57)  L'Abbé  de  Camps.  Voye^  Mcnin  , 
pag.  92  ,  note  (£),  où  cet  Auteur  n'a  pas 
honte  de  louer,  comme  une  remarque  judi- 
cieufe  ,  l'effronterie  de  l'Abbé  de  Camps.  Et 
encore,  pag.  2  «55  ,  où  il  réduit  le  confenie- 
vient  de  la  Nation  à  un  refpetfueux  filence, 
Voyei  auffi  Favin ,  en  ion  Hiftoire  de  Navarre* 
pag.  ion. 

(58)  Cérém.  Fran.  tom.  1 ,  pag.  133  ,  en  ïa 
note  marginale.  Voye^  Du  Tillet,pag.  185. 

(59)  Cérém.  Fran.  pag.  361  ,  la  note  mar- 
ginale jointe,  avec  celle  de  la  page  133. 
Voyt^  aufli  Baluze  ,  torn.  2  ,  pag.  1082. 
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droit ,  il  n'en  eft  pas  moins  approbatif 
(60)  ,  félon  l'exprefîîon  de  l'Abbé 
Suger  :  il  n'en  eft  pas  moins  un  juge- 
ment qui  Jîatue ,  félon  Saint  Rémi.  (6 1) 

Yves  de  Chartres,  qui  écrivoit  pour 
faire  connoître  la  légitimité  du  facre 
de  Louis-le-Gros  >  fait  à  Orléans  Tan 
11 06,  l'établit  en  difant  que  non- 
feulement  le  Royaume  ttoit  deftiné  à, 
Louis- le~Gros par  droit  héréditaire  ;  mais 
encore  que  ce  Prince  avait  été  élu  ,  de- 
puis du  temps  ,  par  le  coiifentement  des 
Evèques  &  des  Grands.   (61) 

Yves  eft  fi  éloigné  de  regarder  ce 
confentement  comme  un  a£te  pajffif^ 
ou  une  fimple  cérémonie,  qu'il   l'ap- 

(60)  Approbante  Clero  &  populo.  Suger.  in 
vitâ  Ludov.  Groffi. 

Voyei  auffi.  te  Cérém.  Fran.  pag.  12 «j.  On 
peut  même  remarquer  que  dans  le  fermenc 
fait  à  Phiîippe-le-Long,  l'Uni verfité  de  Pa- 
ris met  une  différence  entre  Ion  confentement 
qu'elle  donne ,  &  £1  îoumiiïîoa  qu'elle  diffère-, 

(61)  Statuens  elegi.  fuprà. 

(61)  Jure  in  Regem  eft  confier atus  eui  jure  he* 
reditario  Re^num  competeb.it,  &  quem  commu- 
nis  confenfus  Epifcovorum  &  Procerum  jampri- 
dem  elegerat.  lvo  Epift.  i8o;&Cérem.  Franc, 
pag.  127  &  133. 


•  C  v  ) 

jpelle  la  manière  de  créer  le  Roi.  (63) 
Il  nous  donne  lieu  en  même  temps 
de  remarquer  que  le  confentement , 
requis  lors  du  facre  ,  n'étoit  fouvent 
que  la  répétition  religieufe  d'une  élec- 
tion publique  qui  avoit  précédé  ;  & 
lors  de  laquelle  on  ordonnoit  que  l'élu 
feroit  facré. 

C'eit  ce  qui  s'étoit  pratiqué  ,  comme 
on  Ta  vu  ,  au  facre  de  Lothaire  I ,  fils 
de  Louis-le-Débonriaire. 

La  Chronique  de  Saint  Denis  ,  en 
parlant  encore  du  facre  de  Louis-le- 
Gros  ,  nous  dit  clairement  qu'il  fut  fait 
en  conféquence  de  la  réquifition  du 
Peuple  :  «  &  le  revendirent,  porte  cette 
»  Chronique  ,  du  fceptre  Se  des  autres 
»  ornements  de  la  défenfe  de  la  Sainte 
»  Eglife  ,  du  Clergié  &  des  poivres 
»  gens  ,   par  la  voix  du  Clergié  &c 

»   PAR    LA    RE  QU  ESTE   dll   COmmilll 

»  peuple  (64).  » 

Cette  requête  ,  qui  evr.  la  caufe  du 
facre  même  ,  ne  feroit-elle  aufli  qu'une 
(impie  foumivîion  ? 

(63)  Ratio  efl  Belgicorurn  Regem  fuum  creare 
6>  tjnfecrare  ,  ibid. 

"  (64)  Cérem.  Franc,  p.  126. 
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En  un  mot ,  c'eft  par  le  fang  Se  la 
naifTance  que  Dieu  appelle  les  Princes 
au  Trône  ;  parce  qu'il  eu  l'Auteur  de 
la  nature  :  mais  c'eft  par  la  voix  du 
Peuple  qu'ils  font  fes  élus  ;  parce  qu'il 
efl  le  Protecteur  des  Sociétés  humaines: 
&  c'eft.  à  la  requête  du  peuple  qu'ils  de- 
viennent fes  ointls  ;  parce  qu'il  a  lui- 
même  établi  ce  moyen  de  connoître 
fon  élection  &  fa  volonté ,  en  difant  à 
Samuel  d'écouter  la  voix  de  fon  Peuple 
qui  lui  demandoit  un  Roi.  Audi  vucem 
eorum,  &  conftitue  fuper  eos  regem» 

Ces  maximes  ont  toujours  été  celles 
du  Royaume. 

On  les  a  vu  refpe&ées  fous  la  fé- 
conde race  de  nos  Rois  :  elles  ne 
l'étoient  pas  moins  fous  la  première  ; 
puifque  ,  dans  la  vie  de  Saint  Baie  , 
on  fait  un  crime  à  Chilperic  I.  de 
s'être  emparé  du  Trône  par  violence 
après  la  mort  de  fon  père  (65)  :  &  (a 
Chronique  de  Saint  Denis  nous  prouve 
qu'elles  font  paflees  intactes  à  la  troi- 
lieme  race  ;  en  difant  de  Louis-le-Gros 


(65)  Adminiflraùonem  Regni9poft  Patrisobi- 
tum  ,  viribus  obtinuerau  Dom  Bouquet ,  tom. 
III.  pag.  463,  C. 


qiw/  fufï  appelle  far  la  volonté 
de  Dieu  ,  à  la  Rauîeffe  &  à  la  Sei- 
gneurie du  Royaume  par  le  commua- 
accord  des  Prud'hommes  &  des  bonnes 
gens  (66). 

Mais  rien  ne  les  confirme  mieux  que 
ce  qui  fe  pratique  lorfque  l'on  va 
chercher  le  Roi  pour  fon  Sacre. 

On  voit  dans  celui  de  Louis  XIII, 
que  les  Evêques  de  Laon  &:  de  Beau- 
vais ,  qui  font  à  cet  efTer  les  Députés 
nés  de  la  Nation  ,  frappent  par  trois 
fois  à  la  porte  de  la  chambre  du  Roi, 
qui  eft  fermée.  Qu'on  leur  demande 
chaque  fois  :  que  voulei'vous}  que  les 
deux  premières  fois  ils  répondent  : 
Louis  XIII ,  fils  de  Henri-  le -Grand  :  & 
on  leur  réplique  :  il  don.  Qu'à  la  troi- 
fieme  fois  ils  répondent  :  Nous  deman- 
dons Louis  XIII  que  Dieu  nous  a  donné 
pour  Roi.  Que  la  porte  s'ouvre  pour- 
lors  ,  &  qu'ils  trouvent  le  Roi  couché 
Jurunlit.  Qu'enfin  après  lui  avoir  donné 
des  bénédictions  ,  ils  l'aident  à  fe  lever 
&  à  marcher  vers  PEgUfe ,  en  le  foute- 
nant  l'un  d'un  côté ,  l'autre   de  Tâu- 


{66)  Voyez  le  Cérémonial  François ,  p.  126. 


,  '(  34  ) 

tre  ,  par   dejjous  les    bras    (  6j  ) 

Ces  cérémonies  font  évidemment 
deflinées  à  montrer  que  le  droit  du  fang, 
eft  bien  fondé  ;  mais  qu  il  ne  reçoit 
d'activité  quà  la  voix  de  la  Nation  ;  &£ 
que  fans  fin  foutien véritable ,  le  Roi  ne 
peut  faire  légitimement  un  feul  pas 
vers  le  Trône  ;  parce  que  c'eft  ainfi  que 
Dieu  manifefle  fa  volonté  &  fin  appui 
extérieur. 

On  oppoferoit  en  vain  la  règle  vul- 
gaire :.  le  mortfaijit  le  vif» 

Car  le  mort  qui  n'eÔ  qu'un  adminif- 
trateur  ou  un  usufruitier  ,  ne  peut  fai- 
fir  fon  héritier  de  cette  adminiflration 
ou  de  cet  ufufruit  r  qui  ne  font  plus  ; 
&  Ton  fçait  que  les  biens  fubititués  ne 
fe  prennent  point  dans  la  iucceffion  du 
grevé  y  mais  dans  la  difpoiition  même 
de  l'auteur  de  la  fubflitution.  Or  ce  n'eu 


(67)  Cérem.  Franc,  p.  408.  La  même  choie 
fe  voit  encore  au  Sacre  de  Louis  XV.,  finoa 
que  les  Evêques  frappant  par  trois  fois  ,  on 
leur  dit  :  Que  demandez-vous  ?  qu'ils  répont- 
dent  les  deux  premières  fois:Ze  Roi  ;  qu'on 
leur  réplique  :  le  Roi  dort.  C'eft  un  changement-; 
mais  qui  ne  fait  que  rendre  la  conséquence 
plus  forte.  Voyez  le  Traité  du  Sacre  x  par  Aie- 
/zi/i^pag.  240  &  241* 


pas  à  titre  d'héritier  que  l'on  recueille 
la  Couronne  ,  mais  à  titre  de  fubïtitu- 
tion  &c  de  rldéicommis. 

Henry  IV  fe  fondoit  uniquement  fur 
ce  principe ,  pour  établir  qu'il  ne  devoit 
point  fe  foumettre  à  recevoir  une  réha- 
bilitation du  Pape. 

Le  Cardinal  d'Oflat  rendant  compte 
de  l'ufage  qu'il  en  avoit  fait  auprès  des 
Minières  de  la  Cour  de  Rome  ?  où  il 
étoit  le  Procureur  de  ce  Prince  pour 
terminer  l'affaire  de  fon  abiblution , 
s'exprime  ainfi  par  fa  lettre  du  4  Jan- 
vier 1595  ,  écrite  à  Henri  IV  lui- 
même. 

»  Je  lui  dis  (au  Cardinal  Aldobran- 

»  din) que  la  dignité  du  Roi  de 

»  France  ,  qui  étoit  annexée  à  votre 
»  perfonne  ,  &  qui  vous  étoit  dévo- 
»  lue  &c  déférée  par  la  loi  Salique  , 
»  fins  la  prendre   même  £  aucun  de  vos 

»   Prédécejfeurs &  la  voix  &  con- 

»  fentement  univerfel  de  tous  les  François  y 
»  répugnoient  à  l'application  de  ce 
»  remède  (68*)  ». 


(68)  Lettres  du  Cardinal  d'OiTat,  »ae.  Lettre 
de  l'an  1595  >  tom.  1 ,  de  l'édition  de  1714,  par 
Amclot  de  la  Houiïaye  ,  pag.  413  &  4x4, 
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Par  une  fuite  néceflfaire  de  ce  même 
principe,  Louis  XV,  reconnoiflant 
qu'il  n'eft  que  dépofitaire  de  fa  Cou- 
ronne ,  &  qu'il  eft  chargé  de  la  refti- 
tuer  aux  Princes  de  fon  fang  ,  comme 
fubftitués  à  la  race  Royale  ,  déclaroit  à 
fa  Cour  des  Aydes  de  Paris,  par  fa  ré- 
ponfe  du  mois  de  Juillet  1768  ,  qu'il 

DEVOIT  TRANSMETTRE  A  SES  SUCCES- 
SEURS son  Etat  avec  la  mesme 
Constitution  qu'il  avoit  lors- 
qu'il l'a  reçu;  c'eft-à-dire,  que  com- 
me il  a  reçu  fa  Couronne  de  la  Loi  des 
Francs  ,  fans  la  prendre  d'aucun  de  fes 
Pre de 'cejfeurs,  elle  doit  pareillement  être 
tranfmife  à  fa  Race  avec  la  même  dig- 
nité &  la  même  nobieiïe  que  la  Loi 
des  Francs  lui  a  attribuée  dès  fa  créa- 
tion. 

La  Couronne  étant  ainû  fous  la  fauve- 
garde  perpétuelle  de  cette  Loi ,  elle  ne  peut 
jamais  fouffrir  d'altération  par  les  mains 
des  Princes  qui  croiroient  pouvoir 
l'en  tirer  ;  &  le  Royaume  ne  doit  ja- 
mais cefifer  d'être  celui  des  Francs  ;  c'eft- 
à-dire  ,  de  ce  peuple  dont  la  dignité 
confifle  à  être  libre  ,  &  à  qui  fon 
nom  rappelle  fans  ceffe  qu'il  eft  LE 


(  37  ) 

DEFENSEUR    DE    LA    LIBERTÉ  (69). 

Mais  fi  ce  n'eft  point  à  titre  d'hé- 
ritier que  Ton  recueille  la' Couronne, 
il  eft  dès-lors  démontré  que  la  règle , 
le  mort  faifitle  vif,  ne  peut  aucunement 
lui  être  applicable  ;  &  ce  que  nous  li- 
fons  du  Sacre  de  Louis  VIII ,  le  dé- 
montre encore  d'une  manière  plus  in- 
vincible. 

En  effet,  voici  comment  les  Chroni- 
ques de  S.  Denis  en  parlent. 

»  En  l'an  de  l'incarnation  1223  ,  le 
»  jour  de  devant  les  Ydes  de  Juillet , 

»  trépaffa  de  ce  fiecle  Phelippe 

»  après  le  Roi  Phelippe  ,   régna  Loys 

»  fon  premier  fils &  tint  le  règne 

»  de  France  le  huiftieme  jour  après  les 
»   Ydes  du  mois  d  Aoufi,  (70)  » 

Ce  Prince  ne  connoifîbit  donc  pas 
la  règle  :  le  mortfaijît  le  vif  ;  puifqu'il 
n'avoit  été  réellement  faifi  de  l'admi- 
niftration  du  Royaume  ,  ou  qu'il  n'a- 
voit  tenu  le  règne  ,  que   le  2 1   Août  ; 


(69)  Slnum  ojlindens  defenfionisjitfzt/e  nomen 
Francix  in  linguâ  propria  originaliter  ejl  for- 
ma. Matth.  Paris,  anno  1242,  p.  585. 

(70)  Voyez  le  Cérem.  Franc,  tom.  1 3  pag. 
140. 


(  38  ) 

c^eft-à-dire  38  jours  après  le  décès  dé 
Philippe- Augufte ,  fon  père  ,  qui  étoit 
arrivé  le  14  Juillet  précédent. 

Mais  il  connoiffoit  mieux  celle  que 
le  Sacre  exprime  en  ces  termes  :  c'est 
aujourd'hui  que  l'ordre  vous 
établit  Chef  et  Prince  du  Peuple: 
Hodiè  ordinaris  Caput  &  Princeps  Po- 
puli.  (71; 

Cette  dernière  règle  fut  encore  fui- 
vie  lors  du  décès  de  ce  Prince  ,  Tan 
1226  ;  puifque  ce  ne  fut  point  au  nom 
du  Roi ,  mais  par  des  lettres  des  Ar- 
chevêques de  Bourges  &C  de  Sens ,  des 
Evêques  de  Beauvais ,  de  Noyon  &  de 
Chartres  ,  du  Comte  de  Boulogne  & 
d'autres  Grands  du  Royaume ,  que  le 
jour  du  couronnement  de  Louis  IX  fut 
annoncé  6c  fixé  (72)  :  c'eft-à-dire  ,  que 
ParTemblée  de  la  Nation  fut  convoquée 
pour  y  procéder.  (73) 


(71)  Ibid.  pag.  14. 

(72)  Cérémonial  François  , pag,  142: 

(73)  laid.  pag.  126.  Regina  B lança  fecit  con~ 
vocare  gêner  aliter  Archiepifcopos  ,  Epifcopos  & 
allô  s  Ecclefiarum  Prœlatos  eu  m  magna  tiens 
coronam  fpettantibus.  Math.  Paris,  anno  1216, 
PaS«335» 


La  même  manière  de  convoquer 
cette  afTemblée ,  a  voit  été  rr.ife  en  ufage 
pour  le  Sacre  de  Louis-le-Gros, 

Ce  fut ,  félon  les  expreffions  de  la 
Chronique  de  S.  Denis  ,  par  le  commun 
confeil  des  Prudhommes  ,  &  mêmement  du 
Jage  Yvon ,  ÎEvefque  de  Chartres ,  que  les 
François  s  ajfemblerent  pour  couronner 
ce  Prince  à  Orléans.  (74) 

Il  faut  croire,  par  conséquent,  que 
telle  étoit  la  forme  ordinaire  en  pareil 
cas  :  ce  qui  n'empêche  point  que  la 
Nation  en  certaines  cireonftances  n'ait 
eu  le  droit  de  s'afîembler  de  ion  propre 
mouvement  ,  comme  Hincmar  nous 
apprend  qu'elle  le  fit  pour  le  couron- 
nement de  Charles-le-Chauve,  à  Metz, 
le  9  Septembre  869  ;  comme  elle  Ta- 
voit  fait  à  Couleines  pour  la  réfor- 
mation des  abus  du  Royaume  ,  l'an 
844  (y S)"  Sans  ce  droit  elle  n'auroit 


(74)  Ad  hune  locum  ,  Domino  ducente  ,  per- 
venit  (  Carolus  3  )  qno  etiam  vos  ejas  infpiratro- 
ne  conflit xijlis ,  &  ipfl  vos  fpontè  commendaftis  a 
cujus  inflïnâu  animantia  omnia  in  arcam  No'é  , 
fionificantem  Ecclefia  unitatem  ,  nullo  cogente , 
convenerunt.  Cérémon.  Franc,  pag.  101. 

(75)  Quapropter  venientes  in  imum  fidèles 
Voflri  m,,  hortatus  ejl  alter  ad  altcrum  >  immb  om- 


.(  40  )  , 
point  tout  ce  qui  lui  eft  néceffaire  ,  tant 
pour  fa  confervation  que  pour  celle 
du  Trône ,  6c  des  droits  des  Princes  qui 
y  font  légitimement  appelles.  L'exem- 
ple de  Henri  VI,  Roi  d'Angleterre,  & 
ufurpateur  de  la  Couronne  de  France , 
devroit  fur-tout  faire  fentir  le  danger 
d'admettre  la  règle  vulgaire  :  le  Roi 
mort,  le  Roi  vit  ;  puifqu'elle  n'a  été 
imaginée  que  pour  l'intrufion  de  ce 
Prince  étranger. 

§.     I  I  L 

L'élévation  de  Pharamond  fur  le 
bouclier  ,  après  qu'il  a  été  librement 
élu  pour  gouverner  en  qualité  de  Roi, 
représente  la  folemnité  employée  afin 
de  donner  à  ce  Prince  l'inveititure  de 
fa  nouvelle  dignité  ,  fuivant  un  ufage 
ancien  des  Gaulois  ;  &  Ton  nous  ap- 
prend par-là  que  ce  font  les  Peuples  qui , 
par  r ordre  de  Dieu  ,  ontfs.it  les  Rois  tout 
ee  qu  ils  font  (76). 

nés  fe  invicem  monuerunt ....  iicque  Deo  ama- 
bili  &.  laudabiii  conventu  perpetrato  ,  nofinz 
manfiuiuiini  fuam  devotionem  &  aftïonemfide' 
lijjinù  fuggefjerunt.  Baluz.  tom.  2  ,  pag.  3. 

(76)  M.  MafTiilon  ,  Sermon  pour  le  Diman- 
che des  Rameaux  171S. 


(  41   ) 

M.  Mafîîllon,  Evêque  de  Clermont, 
prêchant  cette  vérité  devant  Louis  XV, 
en  tiroit  cette  conséquence  innVu&ive 
pour  tous  les  Rois  ;  que  ,  comme  la  pre~ 
miere  four  ce  de  leur  autorité  vient  de  nous , 
ils  nen  doivent  faire  ufage  que  pour 
nous  (77). 

D'ailleurs  ,  quelle  que  foit  l'élévation 
d'un  Monarque ,  le  trône  ne  peut  le 
placer  au-delïus  des  Loix  de  la  na- 
ture. 

La  nature  ,  en  le  faifant  Homme  , 
le  fit  naître  dans  Tordre  des  autres  Ci- 
toyens, Sujet  &  Enfant,  comme  eux, 
de  la  Patrie  :  &  fi  fon  élévation  eft 
incapable  de  le  faire  fortir  de  la  con- 
dition humaine  ;  elle  ne  peut  pareille- 
ment le  difpenfer  de  ?  amour  filial  qùil 
doit  à  fa  Patrie  ,  dont  les  bienfaits  fans 
mefure  exigent  une  reconnoifTance  fans 
bornes.  (78) 

C'efl  pour  ne  point  permettre  au  Roi 
d'oublier  ces  devoirs  naturels,  que  le 


(77)  M.  Maflîllon,  Sermon  cité. 

(78)  Debitum  effe  cognofcimus  ut  à  quibus 
honorem  fufcipimus  eos  juxta  diéîum  Dominum 
honoremus.Caphul.  Carol.  Calv.  tit.  1  ,  cap.  3. 
Baluz*  tom.  2  ,  p.  6  &  7. 


'(    42    ) 

Rit  de  fon  Sacre  lui  rappelle  fi  fouvent 
l'idée  tendre  de  fa  Patrie. 

On  lui  repréfente  que  s'il  eft  hono- 
ré du  nom  de  Seigneur,  ce  font  fes  Frè- 
res qui  le  lui  donnent  ;  &  que  ceux  qui 
Je  projhrnent  devant  lui  >font  les  Fils  de 
Ja  Mère.   (79) 

Ceft  l'inviter  ,  de  la  manière  la  plus 
afTeclueufe ,  à  ne  fe  regarder  jamais  que 
comme  le  Fils  aîné  de  la  Patrie,  dont 
il  doit  être  en  même-temps  le  Protec- 
teur. 

Il  jure  cette  protection ,  par  deux 
fois  différentes  ;  (80)  &  on  lui  obferve 
que  fi  fes  mains  reçoivent  l'Onction 
fainte  ,  c'efl:  afin  d'obtenir  le  courage 
qui  convient  à  fa  qualité  de  Protecteur 
de  la   Patrie.  (81) 

Pareillement,  l'un  des  objets  princi- 
paux de  l'Onction  qui  fe  fait  fur  le 
Chef,  c'efl:  d'obtenir  de  Dieu  que  le 
Roi  foit  toujours  difpofé  k  montrer  a  fes 

(79)  E(lo  Dominus  fratrum  tuorum  ,  &  incuv 
venîur  ante  te  filii  matrïs  tua.  Cérem.  Franc. 
Pag.  45- 

(80)  Cérem.  Franc,  pag.  14.  &  2.2. 

(81)  Ut  fis  fortijjimus  proteftorPatrix.  Ibid, 
pag.  19. 


C  45  ) 

Sujets  un  vifage  de  bonté  &  d'affection^ 
qui  répande  la  joie  dans  famé  de  toutjon 
Peuple.  (82) 

Enfin  l'anneau  que  Ton  donne  au 
Roi ,  (83)  la  bourfe  (  qu'il  portoit  lui- 
même  jufqu'au  Sacre  de  Henri  II 5  (84) 
ainfi  que  les  treize  pièces  d'or  ,  le  pain 
&  le  vin  que  l'on  préfente  à  l'offran- 
te >  (8y)  f°nt  des  Rits  propres  aux 
mariages  3  (S6i  qui  s'obfervent  encore 
aujourd'hui  dans  toute  la  première  Bel- 
gique où  ils  ont  pris  naiffance  ,  (87) 

(82.)  Vultumque  hilarïtaùs  per  hanc  olei  une 

t'wnem totï  plebi  paratum  habere  faciœs. 

lbid.  p.  66.  &  39. 

{S j)  lbid.  pag.  14. 

(84)  Traité  du  Sacre  ,  par  Menin ,  pag.  231 
&  283  &fuiv. 

(85)  lbid. 

(8é)  Voyez  Favin  ,  Hiftoire  de  Navarre, 
pag.  1022  &  1039. 

(87)  La  preuve  de  cette  origine  efl  le  nom- 
bre même  de  treize  pièces ,  pour  repréfenter  un 
fol  &  un  denier ,  ainfi  qu'il  fut  pratiqué  pour 
le  mariage  de  Clotilde  ,  félon  Frédegaire  ;  fa- 
lldo  &  denario  uno  3  ut  mos  erat  Francorum  , 
dit  cet  Auteur.  Voyez  Baluz.  tom.  2,  p.  980. 
Or  c'eft  l'art.  12  ,  tit.  36  de  la  Loi  Ripuaire  , 
qui  règle  le  fol  à  douze  deniers.  Voyez  Baluz. 
tom.  1  ,  pag.  87;  au  lieu  que  fuivant  la  Loi 
Salique  ,  il  eftde  quarante  deniers.  C'eft  donc 
la  Loi  Ripuaire  ou  de  la  Belgique  qui  eft  cell« 
iiu  Sacre  &  du  Trône» 


(  44  ) 

&  d'où  la  famille  Royale  les  a  reçus 
&  confervés  pour  tous  les  mariages 
des  Rois  &  Princes  de  France..  (88) 

Leur  objet  eft  de  faire  connoître  , 
non  -  feulement  l'union  intime  que  le 
Roi  contracte  avec  fon  Peuple  ;  mais 
encore  qu'il  s'oblige  à  un  Gouverne- 
ment économique  ;  &  que  les  liens  d'a- 
mour &  d'arTedion  ,  qui  font  de  la 
nature  de  cette  alliance  conjugale ,  ne 
permettent  pas  d'y  admettre  ceux  de 
la  fervitude. 

Qui  les  croiroit  compatibles ,  n'au- 
roit  pas  la  moindre  idée  d'un  bon 
Prince  :  (8p)  &  c'eft  pourquoi  Charles 
VIIL  faifoit  dire  par  fon  Chancelier 
Rochefort  aux  Etats  de  Tours  :  Le 
Roi  de  France  règne  fur  des  Francs  , 
&  non  fur  des  ferfs. 

i  iv. 

Les  deux  Perfonnages  qui   font  en 


(88)  Cette  cérémonies  été  pratiquée  en  der- 
nier lieu  pour  le  mariage  de  M.  le  Comte  de 
Provence. 

(89)  Fallitur    egre^io  quifquis  fub    Principe 

crédit 

Servitium Claudian.  de  lauJ. 

Stilicon.  lib.  3»pag.  181.  edit.  Arnflel.  1620, 


(45). 

effort  pour  élever  le  bouclier  fur  lequel 
cft  porté  le  nouveau  Monarque  des 
Francs  ,  ont  des  cottes  d'armes  diftin- 
guées  ,  &  pareilles  à  celles  du  Roi  ; 
parce  qu'ils  font  deftinés  à  figurer  le 
concours  des  deux  ordres,  compofant 
l'univerfalité  de  la  Nation  qui  fe  don- 
noit  un  Souverain  par  fa  Loi. 

Cette  Nation  qui  n'en  faifoit  plus 
qu'une  avec  les  Gaulois  de  la  première 
Belgique  ,  avoit  adopté  les  ufages  po- 
litiques &  les  Loix  fages  de  ces  der- 
niers :  de  même  qu'elle  adoptoit  les 
Rits  Belgiques  pour  l'inauguration  de 
fon  Roi  ;  (90)  parce  qu'ils  étoient  ceux 
du  territoire.  Comme  les  Francs  don- 
noient  leur  nom  à  cette  Nation  réunie 
pour   la  défenfe  de    la    liberté  ,  dont 


(90)  Voyez  le  Traité  du  Sacre  ,  pag.  16  ; 
Obfervations  de  Regnauh  d'Orléans,  p.  61. 
Item  vide  Abbat.  Urpurg.  lib.  i°.  de  antiq, 
Gallor. 

Nota.  La  Loi  Belgique  ou  Ripuaire  eft  également 
celle  qui  règle  la  majorité  des  Rois  à  14  ans  com- 
plets. Voy.  le  Capitul.  de  l'an  S17  ,  art.  16  ,  dans 
Baluze  ,  tom.  1  ,  pag.  578.  Ceft  encore  en  confé- 
quence  de  cette  Loi  que  les  Rois  &  les  Reines  ont 
la  faculté  de  fe  faire  des  donations  entre- v'fs  ou  à 
caufe  de  mort  ,  mutuelles  &  aurres  ,  félon  le  droit 
que  les  Coutumes  de  la  Belgique  conïcrvent  pareil- 
lement à  tous  le*  conjoints, 


leur  ligue  fe  regardoit  comme  le  Sou-* 
levard  ;  (91)  les  Belges  confervoient  le 
leur  à  la  Province  :  &  ce  ne  fut  que 
long-temps  après ,  fuivant  la  remarque 
importante  de  l'Auteur  de  la  Vie  de 
Sainte  Glodefinde  ,  AbbefTe  de  Metz  , 
que  cette  Province  changea  le  nom 
qu'elle  avoit  confervé  ?  en  celui  de 
France.  (92) 

(91)  On  a  remarqué  que  félon  Matthieu 
Paris  ,  le  nom  de  Francs  porte  dans  l'ancien 
langage  de  la  Nation,  l'idée  de  Défenfeurs. 
Agathias  le  rend  en  grec  par  celui  de  $p*v>o« 
{  phrangoi  )  qui  vient  de  $pa.<rjw  (  phrajfo  )  mu- 
nir. Il  eft  compofé  de  deux  mots  ,  foit  Tudef- 
ques  ,  foit  Belgiques  :  le  premier  fia  ou  frit 
qui  fignifie  foi  ou  défenfe ,  d'où,  eft  venu  le 
terme à.eframea.  Le  fécond  tfang  3  qui  fignifie 
obligé  ,  engagé  ,  d'où  eft  venu  angarier.  Ce 
nom  de  Francs  provint  d'abord  de  ce  que  les 
Romains  avoient  confié  les  frontières  de  la 
Gaule  Belgique  à  la  défenfe  des  Francs  ,  qui  y 
avoient  engagé  leur  foi  ;  &  il  convenoit  parfai- 
tement à  la  ligue  que  ces  peuples  firent  depuis 
avec  les  Belges,  pour  fecouer  le  joug  odieux 
des  Romains  ,  parce  qu'elle  engagea  fit  foi  à  la 
défenfe  de  la  liberté  commune.  Dans  plufieurs 
endroits  de  l'ancienne  Belgique  ,  au  lieu  de 
jurer  par  ma  foi,  on  jure  encore  aujourd'hui 
par  mafri. 

(92)  In  Gallia  Belgiqua  ,  quce  ex  gente 
Pqstea  Francis  nomen  mutavit ,virga 


(47) 

En  conféquence  ,  &  conformément 
à  l'ancienne  diftribution  de  la  Répu- 
blique Gauloife ,  la  Nation  des  Francs 
s'étoit  elle  -  même  diftribuée  en  deux 
Ordres ,  eu  égard  aux  fondions  civiles 
&  militaires. 

Céfar ,  dans  fes  Mémoires  fur  la 
guerre  de  Gaule ,  décrit  cette  antique 
diftribution  ,  d'une  manière  à  ne  laiffer 
aucun  doute  fur  la  conformité  de  no- 
tre ConfUtution  nationale. 

»  Dans  toute  la  Gaule  ,  dit-il ,  les 
y>  perfonnesqui  font  réputées  y  pofféder 
»  un  état  &  un  rang  de  quelque  con- 
»  fidération ,  compofent  deux  Ordres  ;  » 
(  car  le  bas  Peuple  y  eft  prefque  tenu 
pour  efclave.  Il  n'ofe  former  par  lui- 
même  la  moindre  entreprife  ,  &  il  tfeft 
admis  à  aucune  délibération  publi- 
que. (93)  *>  L'un  de  ces  Ordres  eft  ce- 


Do  mi  ni  Glodefindls  eximia  ....   enituit,  Do  m 
Bouquet ,  tom.  3  ,  pag.  461.  C. 

Sainte  Glodefinde  vivoit  fous  Chilperic  I.  qui 
monta  fur  le  trône  en  561  ,  &  mourut  en  584. 
L'Auteur  de  fa  vie  écrivoit.    dans  le  10e.  liecle. 

(93)  In  G  allia  ,  eorum  hominum  ,  qui  ïn  ali* 
quo  funt  numéro  ,'atque  honore  ,  gênera  funt  duo  : 
nam  plebs  pané  fervorum  habetur  loco  ,  quœpsr 


.  (  48  ) 

»  lui  des  Druides  :  l'autre  celui  des 
x»  Chevaliers.  »    (94) 

Les  armes  font  le  partage  de  ces 
derniers ,  »  lorfjuil  efl  befoin  d'en  faire 
*>  ufage  ,  ajoute  Céfar,  &  qu'il  fur- 
»  vient  quelque  guerre  ,  ils  fervent 
»  tous  dans  les  armées.  »  (95) 

»  Les  premiers  ,  au  contraire  ,  font 
»  deftinés  aux  différents  minifteres  de 
»  la  Religion.  »  (96) 

»  La  jeuneffe  fe  raffemble  en  grand 
»  nombre  dans  leurs  écoles,  pour  s'y 
»  former  à  l'étude  des  fciences.  »  (97) 

/*  /jiA/7  <*«<&*  ,  &  nulliadhibetur  confilio ) 

Csef.  de  bel].  Gall.  lib.  vi.  cap.  ij.edi.  Lipfiœ, 
anni   1705.  pag.  189. 

(94)  Scd  de  his  duobus  generibus  5  alterum 
efl  Druidum  ,  alterum  efl  Equïtum.  Ca*f.  ibid. 
pag.  189  &  190. 

(95)  Alterum  genus  efl  Equitum.  li,  ciim 
efl  ufus  ,  atque  alïquod  bellum  incidit.  .  .  omnes 
m  bello  verfantur.  Ibid.  cap.  15  ,  pag.  192. 

(96)  llli  (  Druides  )  rébus  divinis  interfunt, 
facrificia  publica  &  privata  procurant ,  religio- 
nés  interpretantur. . .  Ibid.  cap.  1 3  ,  n° .  4 ,  pag. 
190. 

(97)  Ad  hos  magnus  adolefcentûm  numerus 
difciplinœ  cauffa  concurru  :  (  nous  mettons  ici 
deux  points ,  au  lieu  de  la  (impie  virgule ,  parce 
que  le  fens  le  demande  ainfi.  )  Ibid. 

»La 


.  (49) 

st  La  Nation  conferve  pour  eux 
»  le  plus  profond  refpeét  ;  ils  ftatuent 
j>  fur  prefque  toutes  les  conteftations , 
»  tant  de  Droit  public  que  de  Droit 
»  particulier.  »  (98) 

»  Ils  n'ont  point  coutume  de  fe  trou- 
ai ver  à  la  guerre,  ni  de  payer  les  im- 
»  pots  ,  conjointement  avec  les  autres 
x>  Citoyens  :  ils  jouifTent  de  l'exemption 
yy  de  la  milice,  &  de  toutes  les  charges 
»  publiques.  *>  (95)) 

»  De  II  grandes  récompenfes  leur 
35  amènent  une  quantité  d'élevés ,  qui 
m  viennent  volontairement  à  leurs  exer- 
»  cices ,  ou  que  les  pères  &  mères  , 
»  &  autres  parents  y  envoient.  »  (100) 

(98)  Magnoque  ii  funt  apud  eos  honore  ;  nam 
fere  de  omnibus  controverjiis  publias  privatif' 
que  conjlituunt.  Ibid.  (  Nous  mettons  un  point- 
virgule  ,  au  lieu  d'un  point  après  le  mot , 
honore  ;  parce  que  le  fens  &  la  conjonction 
nam  font  voir  qu'il  faut  le  lier  avec  ce  qui 
fuit  ,  &  non  pas  avec  ce  qui  précède.  ) 

{99)  Druides  à  bello  abejje  cenfueverunt  , 
neque  tribut  a  ,  unà  cum  reliquis  pendunt  :  mi- 
litiœ  omniumque  rerum  habent  immunitatem. 
Ibid. 

(100)  Tantis  excitati  prœmiis  ,  &  fuâ  fponte 
multi  in  difciplinam  conveniunt ,  &  à  propinquis 
parentibufque  mittuniur, . .  Ibid.  pag.  191,  cap. 
14,  n°.  2. 

c 


T,     >  C    5°  ^  • 

î»  Il  s  en  trouve  même  qui  y  env1 

»  ploient  le  cours  de  vingt  années  en- 
»  tieres.  »  (i) 

On  voit  par-là  que  le  premier  Or- 
dre ,  qui  avoit  été  celui  des  Druides , 
remplifïbit  feul  chez  les  Gaulois  toutes 
les  fondions  de  la  Religion  ?  celles  de 
la  profeflion  des  Sciences  &  des  Let- 
tres ,  &  celles  de  l'adminiftration  de  la 
Juftice. 

Il  fe  trouve  donc  remplacé  aujour- 
d'hui par  le  Clergé  ,  par  les  Univer- 
sités ,  jointes  à  tous  les  Gens  de  Let- 
tres j,  &  par  la  Magiftrature. 

On  peut  d'autant  moins  douter  de 
ce  fait  ,  que  l'immunité  de  la  milice  , 
privilège  propre  à  ce  premier  Ordre, 
indique  encore  aujourd'hui  tous  ceux 
qui  le  compofent. 

Comme  l'Ordre  des  Chevaliers  étoit 
uniquement  occupé  de  la  guerre  ,c'eft 
à  ces  fondions  que  notre  NoblelTe  eft 
particulièrement  dévouée. 

Chez  les  Francs ,  comme  chez  les 
Gaulois,  toute  perfonne  de  condition 
ingénue  ,  étoit  nécessairement  de  l'un 

»l  II  i       ■  ,ii  f 

(  I  )  Jtaque  nonnulli  annos  v'uenos  in  difç'i^ 
Çlïna  permanent,  Ibid,  n°.  3. 
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de  ces  deux  Ordres ,  fuivant  qu'elle  fe 
confacroit  aux  fondions  civiles,  ou  aux 
fondions  militaires;  &  tout  Franc  étoit 
Noble  ,  parce  que  la  Noble fle  étoit 
le  titre  propre  à  la  Nation.  Nobiles 
Franci  ,  maxime- Nobiles  Franci. 

La  claflTe  inférieure  du  Peuple  ,  oc- 
cupée à  l'agriculture ,  étant  dans  les 
liens  d'une  efpece  de  fervitude;  &  pour 
la  plus  grande  partie  ,  attachée  à  la 
glèbe  ,  fe  trouvoit  par  ce  moyen  ,  in- 
capable des  fondions  civiles  &  mili- 
taires. 

En  conféquence ,  elle  ne  participoit 
en  aucune  manière  ,  comme  Céfar  l'ob- 
ferve ,  ni  aux  Charges  ,  ni  au  Gouver- 
nement public  ;  &  la  Nation  Françoife 
a  confervé  cette  Constitution  jufques 
fous  la  troifieme  race  de  nos  Rois. 

Mais  raffranchiflement  des  ferfs  9 
procuré  par  cette  troifieme  race  ,  qui 
en  forma  des  Bourgeoi/ies  ou  Communes  , 
ayant  fait  cefler  une  incapacité  aufîi 
injufte,  &  rendu  cette  partie  du  Peu- 
ple à  fes  droits  naturels  ;  il  en  rélulta , 
pour  lors  ,  un  troifieme  Ordre ,  fui- 
vant l'opinion  vulgaire  ;  lequel  prit  le 
nom  de  Tiers -État. 

En  même  temps  s'introduifit  la  dif- 

Ci 
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tin£tion ,  par   noblefïe    &  roture. 

Cette  dernière  qualité  fervit  à  dif- 
tinguer  les  gens  de  Bourgeoifie  ,  de  ceux 
de  l'ancienne  Chevalerie  ,  qui  fe  qua- 
lifièrent particulièrement  Nobles  :  6c  , 
par  ce  moyen  ,  le  fécond  Ordre  fut 
nommé  l'état  de  la  Nobleffe. 

C'en1  pourquoi  l'on  a  coutume  de 
compter  aujourdhui  trois  Etats  :  fça- 
voir ,  celui  du  Clergé  ,  celui  de  la  No- 
blefïe,  &  le  Tiers-Etat. 

Cependant  il  y  a  lieu  de  douter  que 
cette  distribution  de  la  Nation  en  trois 
états  ,  réponde  exactement  à  fa  confli- 
tution  primitive  ,  qui  doit  être  impref- 
criptible  6c  inaltérable. 

Car  il  efr.  plus  vraifemblable  que  lors 
de  l'érection  de  la  Monarchie ,  formée 
par  l'union  des  Belges  6c  des  Francs  , 
ceux-ci ,  qui  étoient  d'un  caractère  à 
choifir  la  profefîion  des  armes,  propre 
au  fécond  Ordre,  exigèrent  néanmoins 
que  les  fondions  de  la  Juflice  devinf- 
fent  communes  aux  deux  Ordres. 

On  remarque ,  en>  effet ,  fous  la  pre- 
mière 6c  féconde  Race  de  nos  Rois  , 
que  les  fonctions  des  Comtes  font  au- 
rant  de  judicature  que  militaires  ;  6c 
que  9  dans  le  Confeil-univerfel  de  la 
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Nation,  que  Ton  peut  appeller  la  Diète 

pleniere  des  Ordres  (2),  la  con- 
vocation des  Comtes  emportoit ,  de 
droit ,  celle  des  gens  deftinés  à  les  fé- 
conder dans  Tadminiflration  de  la  Juf- 
tice  ,  &  qui  étoient  élus  par  le  Peu- 
pie  (3). 


(  2  )  Anciennement  ces  Affemblées  géné- 
rales de  la  Nation  portoient  le  nom  de  PU- 
citum  :  (  expreflion  qui  fignifioit  proprement 
un  terme  convenu  ou  préfix;  )  parce  que  ces 
Affemblées  étoient  afïîgnées  à  un  temps  &  à 
un  jour  certain.  Pendant  qu'elles  furent  ali- 
gnées au  mois  de  Mars ,  on  les  appella  aufîï 
Champ  de  Mars.  Ce  terme  ordinaire  fut  chan- 
gé l'an  755  ;  &  la  Diète  générale  de  cette 
année ,  fixa  pour  l'avenir  la  tenue  de  l'AlTern- 
blee  Nationale  au  mois  de  Mai  ;  ce  qui  lui 
donna  le  nom  de  Champ  de  Mai.  Et  mutave- 
runt  Martis  campum  in  menfe  Maïo  ,  difent  à 
cette  année  les  Annales  de  France,  appel- 
les de  Petau.  (Dom  Bouquet, tom.  V9p.  13.) 

C'eft  la  même  idée  d'un  terme  préfîx  que 
le  mot  de  Diète  exprime  ;  &  nous  croyons 
pouvoir  nous  en  fervir  comme  plus  connu. 
Nous  appellerons  donc  Diète  générale  de  la 
Nation  9  ou  Diète  pleniere  des  Ordres  du  Royau- 
me ,  l'Affemblée  ou  Confeil  univerfel  de  la 
Nation. 

(  3  )  Scilicet  EiLCTos  Popuu.  ErnoN 
dus  Nigellus ,  de  reb.  geft.  Lud.  Pii ,  lib.  t  : 
Dom.  Bouquet ,  tom.  vi ,  pas.  14.  Voye^wSb. 
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Tl  en  étoit  de  même  à  l'égard  des 
Evêques  6c  Abbés ,  dont  la  convoca- 
tion s'étendoit  également  à  leurs  avoués 
ou  jufticiers  ,  qui  étoient  dans  l'obli- 
gation de  les  accompagner  à  la  Diète 
générale. 

On  voit  encore  que  les  Tribunaux 
qui  fe  tenoient  à  la  fuite  de  ce  Con- 
feil-univerfel  de  la  Nation ,  pour  ren- 
dre la  Juftice  en  dernier  reffort ,  en 
étoient  des  détachements  ,  que  l'on  com- 
pofoit  de  gens  des  deux  Ordres  ;  enfone 
que  la  Magiftrature  faifoit  partie  de 
l'un  &  de  l'autre. 

C'ell  la  raifon  pour  laquelle  elle  a 
eu  le  dépôt  des  Loix  ,  qui  intéreflfe  û 
effentiellement  toute  la  Nation. 

L'on  peut  conclure  de  là,  que  ce  font 
toujours  les  deux  Ordres  anciens  de  la 
Nation  qui  la  compofent  véritablement  ; 
mais  que  chacun  de  ces  Ordres  s'eft 
fubdivifé  en  trois  portions,  auxquel- 
les le  nom  d'Etats  convient  naturelle- 
ment ;  parce  qu'elles  préfentent  en  effet 


l'article  22  du  premier  Gapitul.  de  l'an  809; 
Baluze ,  tom.  1  ,  pag.  466.  Ces  Elus  étoient 
appelles  Scahini  :  chaque  Comte  en  arne- 
noit  douze» 
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trois  efpeces  de  conditions  ou  états  de 
perfonnes. 

Dans  le  premier  Ordre  ,  auquel , 
comme  on  Ta  déjà  obfervé  ,  eft  atta- 
chée l'immunité  de  la  milice  ,  ces  trois 
portions  font  : 

i°.  L'état  EccléfiafHque ,  compofé 
du  Clergé  tant  féculier  que  régulier. 

i°.  Celui  de  la  Magiffrature  Ecclé- 
fiaftique ,  ou  des  gens  de  cet  état  qui 
exercent  àes  fondions  dans  la  Juftice. 

3°.  Les  Univerfités ,  les  Avocats  & 
autres  gens  de  Lettres  ,  qualifiés  en 
générai  Ckrcs  de  diverfes  Faculté^  & 
Efmdes. 

En  effet,  on  voit  les  Clercs  tenir  ce 
rang  dans  le  premier  Ordre  de  laNation 
au  Sacre  de  Philippe  I ,  l'an  1059.  (4) 

On  les  voit  encore  tenir  le  même 
rang  au  Sacre  de  Louis-leJeune  ,  Tan 
1 1 3 1  ;  &  la  Chronique  de  Morienne 
les  y  déiigne  fous  les  deux  noms  de 
Clerici  ,  ConfcholafticL  ;  apparemment 
pour  diftinguer  les  Lettrés  Eccléfiafli- 
ques ,  des  Lettrés  Laïcs  ,  tels  que  les 
Avocats  (7). 

(4)  Céremon.  Franc,  pag.  121. 
(5)/*/i.pag.  135. 
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Enfin  on  voit  fpécialement  les  Maî- 
tres de  l'Univerfité  de  Paris,donner  leur 
approbation  particulière  au  Sacre  de 
Philippe-le-Long  (  6  )  ;  &  tous  confer- 
vent  également  le  privilège  d'exemp- 
tion de  la  milice,  indicatif  du  premier 
Ordre. 

Le  fécond  Ordre  de  la  Nation  , après 
ParTranchifTement  des  Serfs  (  qui  deve- 
nus Citoyens  durent  y  prendre  leur 
rang  naturel  ),fe  trouva  de  même  com- 
pofé  de  trois  portions  ,  dénommées 
fpécialement  Etats  :  fçavoir ,  l'Etat  de 
la  Nobleffe  ,ou  ancienne  Chevalerie  ; 
celui  de  la  Magiftrature  laïque ,  &  le 
Tiers-Etat. 

L'aflemblée  des  trois  Etats ,  du  Cler- 
gé ,  de  la  Noblefîe  &  du  Tiers-Etat , 
ne  préfente  donc  point  l'idée  véritable 
d'une  Diète  générale  de  la  Nation  ; 
puifqu'elle  n'eft  pas  la  Diète  pleniere 
des  Ordres  qui  compofent  la  totalité  de 
cette  Nation. 

Une  diftribution  aufîî  imparfaite ,  & 
qui  n'a  été  introduite  que  par  entre* 
prife  de  Philippe-le-Bei ,  faifant  éclip- 
fer  les  rangs  de  la  Magiftrature ,  des 

(  6  )  Ibid,  pag.  146. 


(  57  ) 
Univerfités  &  des  Gens  de  Lettres  en 
général ,  déroberoit  à  la  Nation  les  lu- 
mières d'une  partie  confidérable  de  fes 
membres  ,  &  les  réduiroit  eux-mêmes 
au  fort  injufte  qui  accabloit  les  Serfs 
avant  leur  affranchiffement. 

Le  Confeil-univerfel  de  la  Nation  , 
ou  la  Diète  pleniere  des  Ordres  du 
Royaume  ,  ne  peut  donc  être  légitime 
que  par  l'affemblée  univerfelle  des  deux 
Ordres  anciens  qui  comprennent  en 
effet  cette  Nation  toute  entière  ,  &  qui 
ont  toujours  fait  fa  constitution  ;  com- 
me le  Sacre  peut  fervir  à  en  con- 
vaincre. 

En  effet  ?  l'on  y  remarque  que  c'efl: 
envers  ces  deux  Ordres  >  tant  en  par- 
ticulier qu'en  commun  ,  que  te  Roi 
s'oblige  par  fon  ferment  à  les  défendre 
&C  gouverner  félon  la  coutume  de  fes 
pères  (  7  ) ,  &  à  les  confulter  comme 
le  confeil  de  fes  fidèles  Sujets  pour  le 
maintien  de  Yordre  légal ,  de  lajujlice  & 
de  la.  paix,  (8) 

On  prétend  que  pour  PafTemblée  des 
Etats-Généraux  ,  introduits  par    Phi- 

(  7  )  Cérémon.  Franc,  pag.  16. 
(  8  )  Cérérn.  Franc,  pag.  22. 
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lippe-îe-Bel ,  la  convocation  de  la  part 

du  Roi  eft  néceffaire  ,  d'une  néceifité 
indifpenfable  ;  cela  peut  être ,  ck  nous 
n'entrons  à  cet  égard  dans  aucune  dif- 
cufîion  :  mais  il  en  efl  tout  autrement 
de  la  Diète  plenlere  des  Ordres  de  la 
Nation. 

On  a  déjà  vu  que  ces  Ordres  s'afTem- 
bloient  pour  le  Sacre  ,  ïbit  de  leur 
propre  mouvement ,  foit  fur  avis  don- 
nés par  quelques  Grands  du  Royaume» 

On  a  remarqué  qu'ils  s'étoient  affem- 
blés  à  Couieines  >  l'an  844 ,  pour  la  ré- 
formation des  abus  de  l'Etat ,  &  pour 
celle  de  Charles-Ie-Chauve  lui-même; 
fans  avoir  befoin  d'autre  convocation 
que  celle  de  la  néceifité  publique. 

L'on  doit  feulement  ajouter  ici  que 
cette  Diète  générale  de  la  Nation  fe 
convoquoit  elle-même,  pour  l'ordi- 
naire ,  dans  une  Diète  précédente , 
comme  l'article  29  du  Capituiaire  troi- 
fieme  de  Tan  803  nous  en  fournit  un 
exemple  fous  Charlemagne.  (  0) 

L'Auteur  de  la  vie  de  Louis- le-Dé- 
bonnaire  ,  nous  en  fait  voir  un  autre 
fous  le  règne  de  ce  Prince ,  qui  prouve 

{$)  Baluz.  tom.  1 ,  pag.  394. 
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tien  clairement  que  l'exercice  de  ce 
droit  national  étoit  ordinaire  ,  &  que 
la  Nation  en  jouiffoit  en  vertu  des  Loix 
fondamentales  ;  ces  Loix  par  rapport 
auxquelles  le  Prince  efl  dans  l'heureufe 
impuiffance  d'y  donner  atteinte  ou  d'en 
empêcher  l'exécution. 

»  En  effet ,  l'Automne  approchant , 
»  dit  cer  Auteur ,  ceux  qui  méditoient 
»  de  nuire  à  l'Empereur,  vouloient  que 
»  l'affemblée  générale  fe  fît  dans  quel- 
»  que  lieu  de  la  France  ;  mais  YEmpe- 
»  reur  faifoit  fécretement  tous  Jes  efforts 
»  au  contraire;  fe  défiant  des  François, 
»  &  mettant  davantage  fa  confiance 
»  dans  les  Allemands.  Cependant  l'a- 
»  vis  de  l'Empereur  obtint  que  la  Na- 
»  tion  s'affembleroit  à  Nimégue.  (10) 

Ce  Prince  n'étoit  donc  pas  le  maître 
ni  de  convoquer  feul ,  ni  d'empêcher 


(10)  Cum  autem  injlaret  Âutumnalls  tempe- 
/tes ,  hi  qui  Imperatori  contraria  fentiebant ,  ail- 
cubi  in  Francia  conventum  fieri  generalem 
volebant.  Imperator  autem  clanculb  obnite- 
fcatur  ,  diffidens  quidem  Francis  ,  magifque 
credens  Germanis.  Obtinuit  tamen  Çentenùalm- 
peratoris  ut  in  Neomago  populi  convenirent.  Ex 
vitâ  Lud.  Pii ,  cap.  45.  Voye{  Dom  Bouquet, 
toni.  vi ,  pag,  m  3  B. 
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l'afTemblee  de  la  Nation ,  puifqu'il  ne 
dépendoir  pas  même  de  lui  feul  de  dé- 
terminer le  lieu  de  cette  afiemblée.  Ce 
fut  fion  avis,  &  non  fa  puiffance ,  qui 
prévalut  :  &  il  eut  befoin  de  tous  les 
refforts  fecrets  de  la  politique  pour  le 
faire  adopter.  Se  feroit-il  borné  à  des 
efforts  de  cette  nature  ,  s'il  eût  eu  la 
puiffance  abfolue  d'ordonner  ;  fur-tout 
prévoyant  des  deffeins  pernicieux  qui 
le  mettoient  dans  le  cas  d'ufer  de  toute 
fa  puiffance  pour  les  prévenir  ? 

La  Chronique  de  St.  Denis  rapporte 
le  même  fait  en  ces  termes  : 

«  Li  traiteur  tendoient  à  ce  qu'il  peuf- 
»  fent  faire  un  Parlement  en  aucun  lieu 
»  de  France  :  mais  li  Emperes  ...  ne 
»  û  accordoit  pas ,  ains  travailloit  à 
»  fin  povoir  repoftemmt  que  il  fuit,  af- 
»  femblez  en  aucun  lieu  d'Alemagne  : 
»  toutes  voies  fut-il  fait  en  fi  com  il 
»  le  defiroit  (n).  » 

Si  le  pouvoir  de  ce  Monarque  fe 
réduifoit  à  travailler  fous-main ,  il  n'avoit 
donc  pas  celui  d'ufer  d'autorité.  La 
réfolution  fut  conforme  à  fis  defirs  ; 


(11)  Voye^    Dom    Bouquet ,    tom.   v  i , 
Pag-  M3. 
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mais  il  n'y  contribua  que  de  Ton  avis 
&  de  fes  efforts  pour  le  perfuader. 

Ainfi  il  efr.  indubitable  que  la  Nation 
a  le  droit  de  fe  convoquer  elle-même; 
qu'elle  a  celui  de  s'afiembler  de  fon 
propre  mouvement ,  félon  les  befoins 
de  l'Etat  :  fk  enfin  celui  de  le  faire  fur 
l'avis  de  quelques  Grands  ,  ou  fur  la 
réclamation  de  quelques  Corps  par- 
ticuliers du  Royaume. 

C'efr.  alors  la  volonté  de  Dieu  qui 
la  convoque  pour  fa  propre  conferva- 
tion  ,  comme  nous  le  dit  Hincmar  de 
Rheims  ;  &  nulle  PuaTance  n'eft  au- 
torifée  à  empêcher  l'exécution  de  cette 
volonté  divine.  Ejus  infpiratlone  con- 
Jluxiftis  .  .  .  cujus  inftinchi  animantia 
omnia  in  arcam  Noë  .  .  .  Nullo 
cogente  convenerunt  (13). 

S.  v. 

Les  mêmes  perfonnages  ,  qui  dans 

(13)  Cérem.  Franc,  pag.  101.  C'eft-à- 
dire  :  vous  vous  êtes  rendus  ici  de  toutes 
parts  par  Tinfpiration  de  celui qui  don- 
na à  tous  les  animaux  l'inftincl:  de  fe   rendre 

clans  l'Arche  de  Noë fans  que  per- 

fonne  les  y  raflemblât. 
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la  médaille  de  l'Inauguration  de  Pha- 
ramond ,  nous  repréfentent  ces  deux 
Ordres  anciens  de  la  Nation  ,  font  l'un 
&  l'autre  fans  armes  ;  comme  étant 
les  Exécuteurs  d'une  réfolution  civile, 
&  non  pas  militaire. 

La  Nation  vouloit  ainfi  faire  con- 
cevoir que  le  Trône  ,  qu'elle  avoit 
élevé  ,  étoit  d'une  nature  bien  diffé- 
rente de  celle  du  Trône  des  Empereurs 
Romains  ,  fi  fouvent  en  proie  aux 
fadions  militaires  ,  &  dont  la  Loi 
Regia ,  qui  rendoit  ces  Princes  maîtres 
abfolus  de  la  légiflation  ,  paroiflbit 
depuis  long-temps  entraîner  la  chute 
inévitable. 

C'étoit  en  effet  cette  Loi  pernicieufe 
qui  en  avoit  enfanté  une  profufion 
d'autres ,  à  la  vue  defquelles  Tacite 
jugeoit  de  fon  temps  que  les  Loix 
avoient  jette  l'Etat  dans  une  maladie 
plus  incurable  que  celle  des  défordres 
précédents  (14). 

Un  exemple  aufîi  frappant ,  &  auffi 
infiruclif  pour  toutes  les  Nations  que 


(14)  Ut  que  antehàc  fiagitiis  ,  ita  nmc  Le- 
pèus  laborabatur,  Tacit.  Annal,  lib.  IXI. 


cette  chute  n'ecrafoit  pas,  faifoit  con- 
cevoir aux  François  que  l'intérêt  le 
plus  important  ,  la  durée  certaine  &C 
l'honneur  de  leur  Monarchie  dépen- 
doient  fur-tout  d'en  bannir  non-feule- 
ment la  domination  militaire  ',  mais  en- 
core la  puiffance  abfolue  6c  indéfinie. 

Les  malheureux  Romains ,  en  tra- 
çant perpétuellement  les  plus  belles 
leçons  à  leurs  Empereurs  ,  ne  remé- 
dioient  pas  pour  cela  à  ces  vices  de 
la  Conftitution  de  l'Empire  ;  parce  que 
les  Confeils  font  fans  force  en  matière 
de  politique  :  mais  ils  apprenoient  aux 
autres  Peuples  qui  voudroient  fonder 
des  Trônes,  à  leur  donner  une  bafe 
plus  folide  ;  &  à  ne  compter  fur  au- 
cun bien  d'Etat ,  que  fur  celui  qui 
feroit  produit  par  la  fagefle  efficace 
de  la  Conftitution. 

Ils  les  initruifoient  en  même  temps 
à  la  former  fur  le  modèle  etun  gou- 
vernement paternel ,  &  de  telle  forte  que 
le  Prince  ne  cefTant  point  et  être  Citoyen  > 
ne  pût  jamais  préférer  fin  intérêt  parti* 
culier  à  l'intérêt  général  9  ni  Je  mouvoir 
far  fa  volonté  perfonnelle  ;  mais  feulement 
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par    les    vœux    publics.    (15) 

Telle  eft  en  propres  termes  l'înftruc- 
tion  que  Claudien  infinuoit  àHonorius, 
peu  d'années  avant  l'élévation  de  Pha- 
ramond  ;  &  toutes  les  bouches  fenfées 
la  répétoient  avec  ce  Poète  :  mais  ce 
furent  les  François  ,  éclairés  d'ailleurs 
par  les  maximes  également  laines  des 
Loix  Gauloifes ,  qui  fçurent  le  mieux 
en  profiter. 

Ils  furent  donc  atfez  fages  pour  en 
faire  la  première  Loi  fondamentale  de 
leur  gouvernement ,  &  la  bafe  effen- 
tieile  de  la  Monarchie  qu'ils  fe  for- 
mèrent dans  ce  même  temps. 

Il  en1  d'autant  plus  impotîible  de 
révoquer  en  doute  la  réalité  ou  l'au- 
torité de  cette  Loi  fondamentale,  que 
l'on  trouve  dans  le  Sacre  de  St.  Louis 
le  ferment  qui  avok  été  inftirué  pour 
îa  rendre  aufîi  refpeclable  qu'invio- 
lable. 

Ce  ferment  doit  fe  faire  à  Dieu , 


(15)  Tu  civem  patremque  géras  >  tu  Confule 
cuntlis 
Nec  tibi;  nec  tua  te  moveant ,  fed  publica 

vota Ciaudian,  de  iv% 

Confulari  Honora» 
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au  Cierge  &  au  Peuple  ,  avant  le  baifer 
de  paix  ;  &  pour  le  prononcer  ,  le 
Roi  doit  être  debout  au  pied  du 
Trône.  Ceft  le  vrai  ferment  de  fon 
état  royal.  (16) 

«  Je  fais  profejjlon  ,  dit-il  alors  ,  & 
»  promets  devant  Dieu  &  fes  Anges 
»  dans  ce  moment  &  pour  la  fuite, 
»  de  faire  avoir  &  conferver ,  félon  ma 
»  puuTance  &  ma  connoiiTance  ,  à  la 
»  îainte  Eglife  de  Dieu ,  &  au  Peuple 
»  qui  m'eït  fournis ,  Loi ,  Jujtice  & 
»  Paix  ,  en  la  manière  que  nous  pour- 
»  rons  avifer  mieux  dans  le  Confeil  de 
»  nos  Fidèles  :  (  fauf  ce  qui  regarde 
»  l'ufage  convenable  de  la  miféricor- 
»  de  (17).)  » 

(16)  ProfeJJio  Régis  ,  ante  folium ,  coràtn 
Deo  3  Clero  &  populo*  Cérem.  Franc,  p.  22. 

(17)  Profiteur  &  promitto  coràm  Deo  &  An- 
gelis  ejus  ,  amodb  &  deinceps ,  Legem  ,  jufli- 
tiam  ,  pacemque  fan&œ  Dei  Ecclefia  populoque 
mihi  jubjt&o  ,  pro  pojfe  6»  nojfe ,  facere  &  con- 
fervare  ( Jalvo  condigno  mifericordiœ  rcfpeftu) 
fient  in  confilio  fidelium  noflrûm  melius  invcnire 
poterimus.  Ibid. 

Mathieu  Paris  nous  apprend  que  plufieurs  des 
Grands  du  Royaume  s'étant  abfcntés  du  Sacre 
de  St.  Louis  ,  ce  Prince  leur  réitéra  enfutre  ce 
ferment  :  "  Rex  Francorum  ,  (?  mater  (jus  ,    tatt<s 
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Ce  n'eft  donc  que  pour  les  grâces 
&  remifiions  de  peines  ,  lorfqu'elles 
ne  tendent  point  à  la  deftru&ion  des 
Loix ,  que  le  Prince  a  la  puifTance  de 
fuivre  les  feuls  mouvements  de  fon 
cœur  :  mais  en  toute  autre  matière  , 
c'en1  lajàgej/è  qui  doit  régler  fa  puif- 
fance  ;  6c  c'eft  dans  le  Confeil  de  la 
Nation  que  réfide  cette  fageffe. 

C'efî.  aufîj  fuivant  le  Confeil  de  ces 
mêmes  Fidèles,  que  le  Roi  promet  de 
dijlribuer  les  honneurs  d'une  manière  con- 
venable (j8)  :  c'eft-à-dire  ,  d'afîigner 
les  fondions  publiques ,  &  les  récom- 
penfesy  attachées,  à  des  perfonnes  que 
la  Narion  en  juge  dignes. 

De-là  il  fuit  évidemment  que  la 
puifTance  royale  ufurperoit  un  pouvoir 
contraire  à  fa  nature  ôc  aux  termes 
du  ferment  le  plus  redoutable  ,  fi  elle 


,,  facro-fanftïs  Evangeliis  ,  juraverunt  ,  quoi  fingu* 
,,  lis  redderent  jura  fua  :  (y  quod  omnes  homines 
,,  terra  illius  fecundhm  re&as  confuetudines  ,  et 
singulis  débitas  ,  judicarent.  Mathieu  Paris  ,  ann. 
1231  ,  pag.  369  ,   nc.  30. 

(18)  ...  •  Abbaiïbus  etiam  Comitîbus  & 
vaffis  noflris  Congruum  ho  no  rem  fecundhm 
Confilium  fidelium  noflrorum  praflare.  Amev% 
jCérem.  Franc,  pag:  22» 


Ç  67  )  ,   . 

s'attribuoit  celui  de  créer  &  d'éteindre 
les  honneurs  ,  de  les  donner  ou  de  Les 
ôter  fuivant  fon  bon  plaifir  :  d'autant 
plus  que  le  Roi  termine  fon  ferment, 
ou  fa  profijfwn  royale  ,  en  proteftant  à 
Dieu  qu'il  n'aura  point  d'autre  bon 
plaifir  que  celui  de  l'exécution  de  ce 
ferment  Amen, 

On  auroit  de  la  peine  à  concevoir 
par  quelle  autorité  ce  ferment  fe 
trouve  retranché  dans  les  Sacres  des 
temps  modernes ,  &  quelle  main  auroit 
pu  difpofer  des  droits  de  Dieu  même , 
pour  s'en  relâcher. 

Au  refle  ,  on  ne  fçauroit  douter 
qu'il  ne  foit  parfaitement  conforme  à 
la  Loi  fondamentale  du  Royaume, 
que  rien  ne  peut  aiioiblir  ni  détruire , 
lorfque  l'on  voit  Louis-de-Germanie 
&  Charles-le-Chauve  ,  dans  la  Diète 
générale  >  tenue  à  Toufy  ,  l'an  865  , 
déclarer  qu'ils  doivent  gouverner  leur 
Royaume  par  le  Conseil  et  avec 
le    secours    de    leurs    Fidèles    (19)  ; 

«  1  * 

(19)  Fide'es  noflri ,  quorum  conjilïo  &  auxi- 
lio  fantf.im  Dei  Ecckfuim  &  R^gnum  nobis 
commiffum  ,  gubernare  debemus.  Capitul.  Kar. 
Calv.  tit.  37  ,  pan.  2,  cap.  fjBaluz.  tom.  z, 
pag.  202. 
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lorfque  l'on  voit  encore  par  le  Sacre 
de  nos  Rois ,  que  c'eft  dans  les  Con- 
feils  de  la  fcience    &    dans  V équité   du 
jugement,  qu'ils  doivent  placer  le  dernier 
degré  de  la  gloire  de  régner  (20)  :   que  , 
d'un  autre  côté,  Ton  voit  Charlemagne 
parvenu  au  plus  haut  degré  de  puif- 
îance ,  exiger  de  Louis-le-Débonnaire, 
au  moment  d'être  afïbcié  à  l'Empire, 
le  ferment  folemnel  de  ne  faire  fortir 
perfonne   de  l'état  qu'il   tient ,  fans  une 
caufe  examinée  avec  tout  h  difcernement 
de  la  juflice  (21).    Et  enfin,  lorfque 
l'on  entend  Charles-le-Cbauve  recon- 
noître  à  Couleines,  l'an  844 ,  «  qu'il 
»  ne  lui  convient  pas  £ufer  £une  vo- 
»  lonté arbitraire ,  ni  de  priver  perfonne 
»  des  honneurs  qu'il  a  mérités  ,  fans 
»  un  jugement  rendu  enJoftice,  con- 
»  formément  à  la  raifon  ÔC  à  l'équi- 
»  té  (22).  » 

m  < 

(20)  Regnique  faftigia  in  Confdiis  fcientia  6» 

œquitate  judicii  femper   ajfequi facias, 

Cérem.  Franc,  pag.  40. 

(21)  Nullum  ah  honore  fuo  fine  caufâ  difcre- 
tionis  ejicere.  Thegan.  de  geftis  Ludov.  Pu , 
cap.  6.  Voye^  Cérem.  Franc,  pag.  94. 

(ll)N<minem..  .NOSTRO  INCONVENJENTI 

L1B1TU, . .  promerito   honore   debere   privare  , 


u9  ) 

Par  ce  moyen  ,  la  nature  du  Gou- 
vernement François  eft  d'être  un  Gou- 
vernement Economique  ,  félon  l'ex- 
prefïion  d'Ariitote ,  un  Gouvernement 
de  Délibération  publique  &  de  Confeil , 
en  quoi  confiite  ce  caractère  de  no- 
blefle  qui  diiîingue  la  Monarchie ,  ÔC 
la  place  bien  au-deffus  de  toute  autre 
efpece  de  Souveraineté. 

Ce  feroit  par  conséquent  l'avilir  & 
la  dégrader  ,  que  de  vouloir  la  chan- 
ger ,  foit  en  Puifiance  indéfinie ,  foit 
en  Domination  militaire  :  6c  voilà  , 
fans  doute  ,  ce  qui  caufa  la  forte  répu- 
gnance (23)  de  Charlemagne  pour  ac- 
cepter l'Empire  d'Occident  qu'on  lui 
offroit  à  Pvome  l'an  801. 

Ce  Prince  iublime  craignoit  de  dés- 
honorer fa  qualité  de  Monarque ,  par 


nlfi  ju(lit'i<z  judicio  &  ratione  atque  œquitau 
disante.  Capitul.  Kar.  Calvi,  tit.  1,  cap.  3. 
Balu^.  tom.  2,pag.  6. 

(23)  Quo  tempore  &  Imperatoris  &  Augnfti 
nomen  accepit..  .  quod primo  in  tunturn  av ER- 
SATZ/S  EST  ,  ut  affirmant  Çz  eo  die,  auamvis 
prœcipua  feflivitas  effet ,  Ecclefiam  non  intra- 
turum  fuijje  ,  fi  Pontifias  Cor.fil'um  prxfcire 
potuifiet.  Eginhard.  in  vita  Kar.  M.  ad  ann. 
800.  Foyei  Dom  Bouquet ,  tom.  5 ,  pag.  ioo. 
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Faflbcîation  de  celle  d'Empereur ,  qui 
fe  refTentoit  trop  de  la  Domination 
militaire  ,  &  dont  la  puifTance  arbi- 
traire &  indéfinie  étoit  capable  de 
caufer  la  perte  de  ùs  SuccelTeurs , 
comme  elle  avoit  caufé  celle  de  l'Em- 
pire Romain. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  cette 
crainte  ,  digne  de  Charlemagne  feul , 
n'ait  été  le  vrai  motif  de  fa  répugnance; 
puifqu'il  n'eut  pas  plutôt  accepté  l'Em- 
pire, que  fon  premier  foin  fut  de  l'en- 
noblir, en  l'élevant, par  l'abolition  de 
la  Loi  Regia9  &  le  changement  entier 
de  la  Domination  militaire  ,  à  la  di- 
gnité de  Gouvernement  Monarchique  s 
qui  fe  maintient  encore  aujourd'hui. 

La  nécefTité  d'abolir  cette  Loi  perni^ 
cieufe,&  de  bannir  la  domination  mi- 
litaire pour  rendre  l'Empire  d'Occident 
conciliable  avec  l'honneur  de  la  Mo- 
narchie Françoife,  eft  une  preuve  fans 
réplique  que  la  nature  même  du  Trône 
répugne  à  l'une  aufTi  bien  qu'à  l'autre; 
&:  la  Médaille  de  l'Inauguration  de 
Pharamond  nous  enfeigne  cette  double 
vérité ,  d'une  manière  fi  évidente ,  que 
rien  n'eft  plus  propre  à  perfuader  dç 
fon  authenticité. 


(7i  ) 
§.    v  I. 

Pharamond  y  tient  un  fceptre  de  la 
main  droite  ;  &  de  la  main  gauche  une 
cpée  nue  ,  la  pointe  en  haut. 

Le  fceptre  eft  le  fy  mbole  de  l'auto- 
rité civile  ;  ôc  l'épée,  celui  de  l'autorité 
militaire. 

Ce  fceptre  dans  la  main  droite ,  fait 
connoître  que  c'en1  l'autorité  civile  , 
c'eft-à-dire  ,  celle  des  Loix  ,  qui  eft 
deftinée  au  gouvernement  de  l'Etat  ; 
&  que  ce  qui  conftitue  principalement 
la  puiflance  Monarchique,  c'en1  le  gou- 
vernement de  paix  &  defageffe  3  fuivant 
les  exprefîions  du  Sacre  (24)  :  mais  de 
cette  paix  qui  ejl  l'ouvrage  de  lajujiice  , 
&  qui  fait  goûter  fans  difcontinuation 
les  fruits  de  la  tranquillité  &  de  lafécu- 
rité  publique  (25)  ;  de  cette  fageffe  qui 

(24)  Propriis  in  Patria  Fax  et 
SECURITAS  :  unumquemque  fecundhm  fuam 
menfuram  moderate  gubernans.  . . .  ple- 
bis  gubernacuU  cum  pace  fimul  &  fapientia 
fempcr  invenire  videatur.  Cérem.  Franc,  p.  38 
&64. 

(25)  Et  erit  opus  jufliti«£  pax  ;  &  cultus 
jujliùce  filentïum  &  fecuritas  ufque  in  fempi~ 
(ernum.  Ifa.  c.  32,  v.  i~% 
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dit  d'elle-même  :  moifageffejai  ma  de- 
meure dans  le  Confeil  ,  &je  me  trouve  au 
milieu  des  délibérations  fcnfée  s,  (l6) 

L'épée  qui,  contre  l'ufage  ordinaire , 
eft  placée  dans  la  main  gauche  ,  mon- 
tre que  l'exercice  de  l'autorité  militaire 
ne  confïitue  point  le  Monarque;  qu'au 
contraire  cette  puiffance  ne  lui  eft 
qu'accidentelle  :  qu'elle  n'a  lieu  qu'à  dé- 
faut de  l'autorité  civile,  ôc  par  confé- 
quent  jamais  contre  le  Citoyen  ,  fi  ce 
n'eft  pour  prêter  aux  Loix  un  fecours 
qui  leur  tû  quelquefois  néceffaire  , 
&  en  réprimer  les  violateurs  trop 
puiflans. 

Mais  hors  ce  cas  de  main-forte  à 
juftice  ,  quand  la  juftice  elle-même  la 
reclame ,  l'on  peut  dire  que  la  puiffance 
militaire  feroit  aufîi  inutile  au  Monar- 
que qu'à  l'Etat,  s'il  ne  falloit  point  en 
faire  ufage  contre  les  ennemis  du  de- 
hors ;  &  que  ce  feroit  en  abufer  très- 
injurtement,  que  de  la  faire  fervir  à  fub- 
juguer  le  Citoyen  ,  tandis  qu'elle  n'efl 
confiée  que  pour  la  défenfe  de  fa  liber- 


té) BofTuet  ,  Politique  ,  liv.  <ç  ,  art.  2 
prop.  3  ,  pag.  408  y  &  Proverb.  8  ,  v.  12 
&  24  ,  v.  6. 

té 
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té ,  des   biens   &    de  fon    repos.  ' 

»  Les  Rois  doivent  donc  trembler  \ 
»  dit  M.  Boifuet ,  en  fe  fervant  de  la 
»  puiflance  que  Dieu  leur  a  donnée  ; 
»  &  fonger  combien  horrible  efï  le 
»  facrilege  d'employer  au  mal  une  puif- 
»  fance  qui  vient  de  Dieu  ....  quelle 

»  profanation d'employer  fépée 

»  qu'il  leur  met  en  main,  à  faire  des  vio- 
»  lences  6c  à  égorger  fes  enfans  i  (27) 

»  Que  ce  qui  ell  defîiné  pour  la  dé- 
»  fenfe  de  nos  Sujets ,  (  difoit  Àlaric  II, 
»  écrivant  à  un  de  fes  Gouverneurs 
»  de  la  Gaule  )  ne  ceffe  jamais  de  faire 
»  leur  utilité  ;  &  tandis  que  nous  em- 
»  ployons  nos  efforts  pour  les  délivrer 
»  de  l'oppreffion  de  leurs  ennemis ,  ne 
»  permettez  pas  qu'ils  ayent  rien  à 
»  fouffrir  de  la  part  de  ceux  qui  font 
»  à  notre  fervice.  (28) 

»  A  quoi  nous  ferviroit  d'avoir  écarté 
*»  les  Barbares  qui  répandoient  par-tout 


(27)  Bofluet ,  Politiq.  liv.  3  ,  art.  2 ,  prop.  4, 
pag.  342. 

(28)  Profit  e'is  defenata  defcnfio  :  nec  aliquïd 
ilios  à  noflris  finatis  paù  quos  ab  hoflili  niti- 
mur  opprejjïone  liberarL  Dom  Bouquet,  tom.  1  v5 
pag.  6. 

D 
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»  la  confufîon  ,  ajoutoit  ce  Roï  des 
»  Wifigoths,  fi  ce  n'eft  afin  que  l'on 
»  puifle  vivre  fuivant  les  Loix  ?  /19) 

Aum*  voit-on  dans  le  Sacre  du  Roi 9 
que  c'eft  pour  la  défenfe  du  Citoyen 
que  Ton  bénit  l'épée.  C'eft.  pour  défen- 
dre le  Royaume  qu'elle  lui  eft.  mife  en 
main  :  mais  en  l'avertiflfant  qu'elle  n'eft 
d'ufage  qu'à  la  tête  des  camps  (^o}  ,  &C 
qu'elle  ne  doit  imprimer  la  crainu  &  la 
terreur  qùavx  ennemis  de  fin  Peuple,  (3  1  ) 

En  conféquence ,  le  Roi  ne  l'a  pas 
plutôt  reçue  qu'il  la  remet  dans  lesmains 
du  Grand  -  Sénéchal  de  France  (3  2)  : 
reconnoiffant  par  là  qu'il  ne  doit  jamais 
l'employer  dans  les  anemblées  de  la 
Nation  ,  ni  pour  faire  taire ,  ou  vio- 
lenter les  Loix  ,  &  ceux  qui  les  récla^ 
ment  ou  les  défendent. 

(19)  Quid  enim  proficit  Barbaros  removijfe 
confufos  s  nifi  vivatur  ex  Legiàus  ?  Dont 
Bouquet  t  tom.  IV ,  pas;.  6. 

"(30)  Accipe  hune  gladium.  .  .  .  in  qrw.  »  ••  • 
valcas  regnum  ùbi  commijfum  tutari  atque  pro- 
tegere  cajîra  Dei.  Tradition  de  l'épée.  Cérém* 
Franc,  pag.  34. 

(31)  Dtfenfio  atque  protetlio  poffil  e(fe,  ..  ; 
aliiique  iniidiantibus  fit  pavor  ,  terror ,  &  fer* 
mido.  Oraif.  qui  précède  la  tradit,  lbid» 

(li)Ibid.  pag.  35. 


(  75  ) 
§•    VIL 

Suivant  cette  idée  majeftueufe,  8c 
vraiment  royale ,  la  diilance  qui  efl 
entre  le  fceptre  &  l'épée ,  fait  entendre 
que  ces  deux  puifTances  (  civile  &C  mi- 
litaire )  ont  chacune  leur  reffort  féparé  ; 
&  qu  elles  ne  doivent  jamais  en  con- 
fondre les  bornes,  ni  s'employer  Tune 
pour  l'autre. 

L'attitude  pénible  du  Monarque  qui 
étend  les  bras ,  pour  conferver  toujours 
le  même  éloigneraient  entre  ce  fceptre 
6l  cette  épée  ,  eÛ  un  figne  exprefiif  de 
Fimportance  d'une  telle  leçon.  Malheur 
aux  Princes  qui  ne  veulent  ni  l'enten- 
dre ni  la  pratiquer  ;  parce  qu'ils  rendent 
Dieu  &  Les  hommes  leurs  jujles  ÔC  irré- 
conciliables ennemis ,  dit  M.  BoflTuet  J  (3 1) 

g.     V  I  ï  I. 

L'exergue  la  confirme  par  ces  deux 

mots  abrégés  :  fid.  exer.  c'eft-à-dire  , 

Jidelibus  ;    exerciùbus  ;   en    François , 


(33)  Bofïuet,  Polit,  liv.  7, art.  5,prop.  17 % 
pag.  500. 

Dl 
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pour  les  Fidèles;  pour  les  ar- 
mées. 

Le  premier  défigne  tous  les  Citoyens 
fous  le  regard  général  de  fujets  ;  le  fé- 
cond marque  particulièrement  ceux 
qui  fuivent  la  profefîion  des  armes. 

Celui-là  répond  au  fceptre ,  qui  eft 
le  fymbole  du  gouvernement  civil.  Ce- 
lui-ci répond  à  l'épée  ,  dont  l'ufage  ne 
doit  être  que  pour  le  gouvernement 
militaire ,  &  contre  les  ennemis  de  la 
paix  garantie  aux  Citoyens. 

Le  terme  de  fidèles  eft  finguliérement 
propre  à  défigner  les  Citoyens  ou  Su- 
jets ;  parce  qu'il  exprime  ce  que  chacun 
en  cette  qualité  ,  doit  au  Roi  &  à  la 
Patrie. 

Mais  la  fidélité ,  qui  efl  un  devoir 
d'arïecnon  6c  d'amour ,  fuppofant  tou- 
jours un  rapport  légitime  entre  le 
Prince  &:  le  Sujet  ;  la  même  expreiïion 
inilruit  aulîi  les  Rois  de  ce  qu'ils  doi- 
vent à  leurs  Peuples. 

Elle  leur  apprend  ,  en  premier  lieu  ; 
qu'ils  ne  peuvent  contraindre  leurs 
Sujets  par  la  force  des  armes ,  fans 
rompre  ces  liens  d'amour  réciproque  ; 
puifque  ce  feroit  les  traiter  comme 
l'on  ne  doit  traiter  que  leurs  ennemis. 


(  77  ) 
En  fécond  lieu ,  que  c'eft  la  Loi  qui 
règle  le  commandement  comme  l'o- 
béiffance  ,  parce  qu'elle  eft  l'ordre  éta- 
bli de  Dieu  ;  &  que  lajufiice  et  un  Roi 
tfl  de  ri  opprimer  perfonne  par  fa.  puiffance* 
Maxime  que  l'Abbé  Abbon  donnoit 
pour  règle  à  Hugues  Capet  &  à  Robert 
îbn  fils  (34):  &  ce  Chancelier  l'avoit 
puifée  dans  le  fixieme  Concile  de 
Paris. 

Enfin  ,  que  fi  la  fidélité  des  Peuples 
comble  les  Rois  d'honneur  &  de  ref- 
pe£t ,  ils  contrarient  de  leur  part  la 
dette  la  plus  indifpenfable  &  la  plus 
légitime  de  chérir  l'honneur  de  la  Na- 
tion ,  &  de  s'interdire  toute  entreprife 
contre  fa  liberté  ou  fes  droits ,  com- 
me un  crime  oui  les  flétrirait  eux-mê- 
mes  par  le  violement  de  leur  foi. 

Cefl  ce  que  Charles-le-Chauve  re- 
connoiffoit  à  Couleines ,  l'an  844 ,  en 
difant  :  »  Nous  connoifTons  que  c'eft 
r>  notre  devoir  d'honorer ,  félon  la  pa- 
»  rôle  de  Dieu  ,  ceux  dont  nous  rece- 


(34)  Jajlitia  Régis  efl  neminem  injuflè  per 
potentïum  opprimere.  ExConcil,  Parif.  6  ,  lib.  z  , 
c.  1.  P'oyc{  Dom  Bouquet    tom.  10,  p.  627, 
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»  vons  l'honneur;  «(35)  &  ce  Prince 
concluoit  de  ce  principe  divin  ,  qu'il  ne 
lui  convenait  pas  de  faire  ufage  d'une 
volonté  arbitraire ,  (36)  pour  gouverner 
un  Peuple  libre. 

Après  que  serez  Sacré  a  Reims  y 
difoit  Philippe-le-Bel ,  fur  le  point  de 
mourir  ,  &  inftruifant  Louis  X.  Ton 
fils  :  Corjîderei  que  fer ei  Roi  des  Francs  , 
&  honore^  tn  vous-même  la  Royale  di- 
gnité ;  faites  tant  que  foye^  digne  apho?i" 
rieur  Royal..,,.,,  faites  tant  que  par  vous 
€*  par  votre  Gouvernement ,  appaire  clai- 
rement que  vous  foyei  fils  de  Roi ,  et 
encores  Roi  des  Francs  *  .  .  poi- 
Jè^  Loys  ,  poifei  que  cefl  eflre  Roi  des 
Francs  :  &  lors  vous  monftre^  tel  que 
Dieu  foit  en  vous  glorifié^  &  le  Peuple 
a  vous  fubjet  en  foit  confolé  &  con- 
forté (37). 


(35)  Débitant  ejfc  cognofcîmus  ut  à  quibus 
honorem  fufcipimus  ,  cos  juxtà  âïElum  Do/ni- 
nicum  honorcmus.  Baluz.  tom.  1  ,  pag.  6. 

(36)  Neminem nof.ro  inconvénient!  li- 

bitu. . .  promerîto  honore  debere  prhare.  Baluz. 
tom.  1  ,  pag.  6. 

(37) Du  Tiilet,  Recueil  des  Rois,  p.  238 
&  239. 
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§•    IX. 

On  ne  doit  pas  omettre  de  remar- 
quer que  le  front  de  Pharamond  efl 
ceint  d'une  couronne  d'olivier.. 

Premièrement ,  félon  Charlemagne, 
Prince  fi  digne  de  donner  des  leçons 
en  cette  matière  ;  la  Couronne  n'eft 
deftinée  à  être  mife  fur  la  tête  des 
Rois,  que  pour  leur  rappeller  les  en- 
gagements qu'ils  ont  contractés  envers 
leurs  Sujets  ,  &  les  préceptes  que  Dieu 
leur  a  donné  pour  Loix  lors  de  leur 
Sacre. 

Ce  Monarque  ,  faifant  couronner 
Louis-le-Débonnaire  dans  la  Biete  gé- 
nérale de  Tan  813,  eut  foin  de  pref- 
crire  à  ce  fils  unique  les  devoirs  que 
la  Royauté  lui  impofoit  ;  &  fingulié- 
rement  ceux  et  aimer  fes  Peuples  comme 
Jes  Enfants  :  d'être  Le  Confblateur  des 
pauvres  :  d  établir  des  Ministres 

qui  SOIENT  FIDELES  ET  CRAI- 
GNANTS Dieu  *  c'eft -à-dire  ,  Ci- 
toyens véritables ,  &  refpectant  l'Or- 
dre légal  comme  établi  de  Dieu  ; 
enfin  ,  de  n  exclure  perfonng  de  fa  di- 
gnité ,  fans   une    caufe   examinée    aveu 


(  So  ) 

Le  difcemement  de  lajujlice.  (38) 

Après  que  Louis-le-Débonnaire  eut 
juré  publiquement  l'obéiffance  à  ces 
devoirs  d'Etat  ;  ce  fut  alors  que  Char, 
lemagne  le  jugea  digne  de  régner ,  & 
lui  dit  : 

»  Prenez  de  vos  propres  mains  la 
»  Couronne  fur  l'Autel ,  &  placez-la 
»  fur  votre  tête,  afin  qu'elle  rappelle 
»  fans  cefTe  à  votre  mémoire  les  pré- 
as  ceptes  que  je  viens  de  vous  don- 
yy  ner.  »  (39) 

Mais,  par  Tordre  de  la  prendre  fur 
l'Autel ,  ce  Prince  vouloit  faire  enten- 
dre à  fon  Fils  qu'en  jurant  ces  pré- 
ceptes ,  c'étoit  avec  Dieu  même  qu'il 
s'engageoit,  &  que  Dieu  ne  lui  dépar- 

(38)  Pcpulum  diligere  ut  fdïos. .  .  Cœnobio^ 
rurn  confol-uor  <y  pauperum  ejje  :  fidèles  Minif- 
tros  &  Deum  timentes  conftituere  ,  qui  mu~- 
neriiinjufla  odio  kaberent;  nulîum  ab  honore  fuo 
fine  caufa  difcretionis  ejicere.  Thegan.  de  geflis 
Lud.  Pii  ,  cap.  6.  Voye^  Cérémon.  Franc, 
pag.  94. 

(39)  Tune  jujfit  eum  pater  ut  propriis  mani- 
bus  Coronam ,  quœ  erat  fuper  altare  3  elevaret 
&  capitifuo  imponeret  ob  recordationem  om- 
n'ium  prœceptorum  quœ  mandaverat  ei  pater.  At 
ille  jujjîonem  patris  implevit,  lbid.  pag.  94 
ÔC95. 


(8!>       ,. 

toit  la  Couronne  qu'à  ces  conditions. 

C'eft  félon  le  même  efprit ,  que  Ton 
bénit  la  Couronne  du  Roi  lors  du  Sacre 
de  la  Reine,  *>  afin,  y  eft-il  dit,  qu'il 
»  foit  élevé  au-defïus  de  tout  le  Peu- 
»  pie,  &  que  confervant  le  fouvenir  de 
a>  celui  qui  en  ejl  le  Difpenfateur  •  (  en- 
forte  qu'il  n'oublie  pas  que  c'eft  Dieu 
qui  lui  a  conféré  fa  dignité  )  il  de- 
»  meure  tellement  dévoué  à  Dieu ,  que 
»  fous  fon  Gouvernement,  il  fafle  ré- 
»  gner  la  Juftice ,  &  l'abondance  de 
»  la  paix.  »  (40) 

Secondement ,  l'olivier  par  fa  ferti- 
lité, eft  le  figne  le  plus  naturel  de  l'a- 
bondance des  biens  de  la  terre  ;  & 
comme  cette  abondance  eft  la  fille  de 
la  paix  ;  celle-ci  ,  par  convention  de 
tous  les  fîecles  &  de  tous  les  Peuples , 
a  toujours  eu  l'olivier  pour  fymbole. 

Rien  ne  convenoit  mieux  à  la  Cou- 
ronne de  Pharamond  ;  2c  rien  n'efl: 
plus  propre  à  défigner  l'obligation  où 

(40)  Quatenus  ejus  impofitione  famulus  tuus 
Rex  nofîer  infignitus  cœîerœ  plebi  emineat ,  & 
memor  difpenfatoris  &  honoris  à  te  fibi  collati , 
ità  tibl  devotus  exifîat  ut  in  die  bus  fuis  jufliua 
6»  abundantia  pacis  oriatur.  Cérémon.  Franc, 
pag.  25. 
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font  les  Rois ,  de  procurer  à  leur  Peu-' 
pie  l'abondance  &  la  paix.  (41) 

Dans  le  Sacre  de  nos  Rois ,  non- 
feulement  l'olivier  eft  le  fymbole  de 
la  paix,  inftitué  par  Dieu  même,  lors- 
qu'il daigna  annoncer  par  la  colombe 
îa  fin  du  déluge  ;  mais  il  eft  encore 
par  fon  fruit  qui  produit  l'huile,  le 
fymbole  : 

1°.  De  îa  manfuetude  y&  de  la  fircnite 
de  vlfage  que  le  Prince  doit  toujours 
être  prêt  de  montrer  à  fon  Peuple. 

2°.  De  la  joie  publique  que  le  Chef 
de  îa  Nation  ne  doit  jamais  altérer  (42;  ; 
mais  qu'il  jure  au  contraire  d'entrete- 
nir par  toutes  chofes.  (43) 

Troifiémement  enfin  >  cette  couronne 
ceint  la  tête ,  pour  marquer  que  toutes 
les  penfées  >  tous  les  jugements ,  toutes 

(41)  Frugiferam  ohtîneat  Patrlam.  Cérémon, 
Franc,  pag.  6...«.  Etpax  ïnvioUiafit  in  regno* 
Ibid.  pag.  19. 

(42)  Da  eî.  ..  cum  manfuetudine. . .  rtgnare,. 
Cerero.  Fran.  pag.  6.  Vultumque  hilaritatis 
fer  hanc  elù  untticnem.  .  .  toti  pkbï  paraîum 
kabere  facias*  ibid.  pag.  40. 

(43)  In  quantum.  .  .  foLit'-o  omnium  ejfe  va- 
tuero ,  ita  me  per  omnïa  fidetitp'  ûâurum  tjf: 
fromitio.  Ibid.  pag»  16* 


C  «3  )         é 

les  volontés  du  Roi ,  doivent  le  renfer- 
mer dans  le  cercle  de  fagefle  &  d'utilité 
publique  que  Dieu  même  leur  a  pref- 
crit  par  fOrdre  légal. 

»  Taifez-vous,  penfées  vulgaires, 
»  dit  M.  BofTuet ,  cédez  aux  penfées 
»  Royales.  » 

«  Les  penfées  Royales,  continue  ce 
^>  Prélat ,  font  celles  qui  regardent  le 
*>  bien  général  »  (44)  ;  mais  fur-tout , 
elles  ne  doivent  jamais  forrir  de  l'en- 
ceinte immuable  des  Loix  fondamen- 
tales ,  qui  ,  comme  l'olivier ,  ne  font 
point  faites  pour  imiter  la  variation 
des  temps,  ni  l'inconflance  des  fai- 
fons. 

»  La  tranfgreflîon  de  ces  Loix ,  aux 
30  termes  des  faintes  Ecritures  ,  ne  pré- 
»  fente  autre  choie  que  le  renverfe- 
»  ment  du  Droit  public  ,  &  l'anéan- 

*  tiffement  d'un  pacte  éternel.  » 

33  C'eft  en  punition  de  ce  crime  ?  fé~ 
»  Ion  le  Prophète  Ifaïe  ,  que  la  maîé- 
33  diction  engloutit  l'Etat  ;  que  fes  ha- 

*  bitants  n'ont  plus  de  honte  de  fou- 
rs» 1er  aux  pieds  leurs    devoirs  ;  »  (  & 

(44)  Boftuet  5  Politiq.  liv.  v  ,  art.  4  \  prop.  *? 


(  »4) 
de  recevoir  pour  vérités  ce  que  leurs 
pères  auroient  appelles  des  blafphê- 
mes.  )  »  Ceft  alors  que  l'efprit  de  vertige 
»  les  poflede  ;  &  qu'il  ne  refte  plus 
»  qu'un  petit  nombre  d'hommes  dignes 
»  de  ce  nom.  L'Etat  lui-même  chan- 
»  celé,  comme  un  homme  pris  de  vin, 
»  (  dont  la  chute  ignominieufe  eft  iné- 
»  vitable  :  )  &  enfin  il  difparoît ,  com- 
»  me  une  tente  qui  n'a  été  dreflfée  que 
«  pour  une  nuit ,  &  que  l'on  eft  étonné 
«  de  ne  plus  revoir  le  lendemain,  »  (4J} 

§.  x. 

Le  Perfonnage  ,  en  pied  ,  qui  eft  à 
droite  de  la  Médaille  ,  nous  figure  le 
Corps  des  Citoyens ,  ou  Fidèles ,  par 
oppofition  au  Corps  militaire  :  &  ce 
Perfonnage  fe  repofe  fur  fa  pique  en 
figne  de  paix  ,  à  l'ombre  du  Sceptre 
fous  lequel   il  eft  placé. 


(45)  Quia  tranfgrejjl  funt  Leges3mutaverunt 
jus ,  diflipaverunt  fœdus  fempiternum  :  propter 
hoc  mahiïElio  vorabit  terram ,  & peccabunt  habi- 
îateres  ejus  :  ideoquc  infanient  cultores  ejus  & 
relinquentur  homines  pauci.  Açhaticne  agitabi- 
;  tur  terra  Jïcut  ebrius  ,  &  auferetur  quafi  taber- 
naculum  unius  noâis*  Ifa.  c.  24 ,  v.  5 ,  6  &.  29, 
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Cette  fécurité  eft  proprement  /  abon- 
dance de  la  paix ,  fi  vivement  défirée 
dans  le  Sacre  de  nos  Rois  ;  &  c'eft  quand 
nous  en  jouifTons ,  que  nous  femmes  ajjii» 
rés  de  Les  avoir  reçu  de  Dieu-  pour  U 
falut  du  Peuple,   (46) 

»  En  effet,  peut-il  exifter  une  fitua- 
*>  tion  plus  heureufe ,  dit  Théodoric, 
»  Roi  d'Italie ,  que  celle  où  les  hom- 
»  mes  ont  une  pleine  confiance  de  la 
r>  ftabilité  qui  appartient  aux  Loix 
y>  feules ,  &  ne  redoutent  rien  des  au- 
30  très  événements  ?»  (47) 

Comment  pourroit-on  dire  que  nous 
jouiifons  d'une  telle  fécurité ,  fi  les 
.  Loix  elles  -  mêmes  étoient  expofées  à 
fuivre  l'inflabilité  d'une  volonté  per- 
fonnelle  ,  aufli  facile  à  féduire  qu'à  fur- 
prendre  ?  Rien  marqueroit- il  davantage 
le  renverfement  de  cet  Ordre  fonda- 
mental qui  fait  régner  les  Rois  ,  non 
pour  leur  propre   utilité  ,  mais   pour 


(46)  Principem  nojlrum.  .  .  ad  falutem  po- 
puli  nobis  à  te  credimus  ejfe  concejfum.  Ce  rem. 
Franc,  pag.  36  &  62. 

(47)  Qjàd  enïm  potejl  ejfe  felicius  qu-nm  ho- 
mmes de  Jolis  legibus  confidere ,  &  cafus  reli- 
%uos  non  timere,  Dom  Bouquet ,  torru  iv  ,  p,  $t 
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celle  de  tout  le  Peuple  qui  leur  eft  tou- 
rnis ?  Et  ceux  au  contraire  qui  ne  vou- 
ciroient  régner  que  pour  la  fatisfaction 
de  leur  orgueil ,  ne  feroient-ils  pas  voir 
que  Dieu  les  a  donnés  dans  fa  colere~? 
»  Je  fuis  ?  (  dit  le  Tyran  ,  félon  le  Pro- 
»  phéte  ,  )  &  il  ri  y  a  que  moi  fur  la 
*  terre  ».  (48) 

§.  x  1. 

Le  Perfonnage ,  en  pied  ,  qui  eft  à 
gauche,  nous  repréfente  au  contraire y 
le  Corps  militaire  en  particulier. 

En  conféquence  ,  il  eft  le  feul  qui  ait 
des  armes. 

Il  porte  fa  main  gauche  fur  un  pe- 
tit efpadon  qui  eft  à  fon  côté  :  ce  qu'il 
fait  en  (igné  d'obéhTance  militaire. 

Mais  en  même  temps  ,  il  occupe  fa 
droite  à  des  devoirs  de  Citoyen. 

Cette  main,  dont  il  tient  fa  pique, 
il  la  porte  également  fur  Tépée  ,  qui 
eft  dans  la  main  gauche  du  Roi ,  pour 
lui  faire  obferver  quelle  ne  doit  point 
pencher  vers  le  coté  droit ,  ni  empié- 


(4S)BoITuet,Politiq.  liv»3?art,  3  ,  prop.  5, 
pag.  348. 
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ter  de  cette  manière  fur  le  refïbrt  des- 
tiné au  Sceptre. 

Le  Roi ,  faifant  attention  à  cet  avis  9 
fixe  Ton  regard  fur  la  pointe  de  i'épée  3 
montrant  par-là  qu'il  defire  de  lui  ccn- 
ferver  fa  fituation  légitime. 

o 

Le  foldat ,  de  fa  part,  s'emprefle  de 
féconder  ce  defir  raifonnable  du  Prince. 

11  forme  de  fon  bras  une  équerre 
naturelle  ;  &  appliquant  ce  bras  à  fa 
pique ,  il  la  préfente  ainfi  au  Roi  9 
comme  une  règle  afïurée  9  &  qui  dé- 
termine la  ligne  perpendiculaire  dont 
fon  épée  ne  doit  jamais  s'écarter. 

En  rempliffant  de  la  forte  l'obliga- 
tion que  tout  Sujet  fidèle  a  contractée 
envers  le  Roi  ,  de  £  aider  de  bons  con- 
Jlils  (45))  ;  il  ne  néglige  point  celle  d'y 
joindre  les  fecours  réels  dont  ilfe  trouve 
capable. 

Afin  donc  de  contribuer  rui-méme 
à  rétablir  l'épée  fuivant  la   perpendi- 

(49)  Sint  nobis  fidèles.  .  . .  vero  confilio  & 
auxilio.  .  . .  ficut  fer  retfum  unufqurfque  infita 
ordine  &  flatu.  .  *  ejfe  débet.  Capit.  Kar.  Calr» 
tit.  10.  Balu{.  tom.  2,  pag.  47. 

Et  confdïo  &  auxilio.  . . .  fidelis  vobis  adju- 
tor  ero%  Serment  des  Sujets  à  CrefTy  ,  ou 
Kierfy  ,  l'an  $58.  Balu\.  tom.  2 ,  pag.  99» 
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culaire  connue  ,  il  en  repoufle  la  poi- 
gnée par  -  deflbus  la  main  du  Pvoi  ; 
&  en  même-temps  il  en  fixe  la  pointe , 
pour  s'aflurer  par  Tes  yeux ,  fi  elle  eft 
parfaitement  rétablie  comme  elle  doit 
être. 

Ce  double  emploi  de  fes  deux  mains, 
Fait  connoître  que  les  devoirs  militaires 
ne  difpenfent  en  aucun  cas  ,  de  ceux 
qu'impofe  la  qualité  ineffaçable  de  Ci- 
toyen. C'eft  pourquoi  ceux-ci  font  ré- 
servés à  la  main  droite  :  c'eft-à-dire , 
quabfolument  &  en  toute  occafion  , 
ils  doivent  avoir  la  préférence  ;  en- 
forte  que  l'on  ne  peut  la  leur  refufer, 
fans  fe  couvrir  de  la  plus  grande  in- 
famie, 

La  nature  même  de  l'avis ,  donné  à 
Pharamond  ,  fait  comprendre  que  ces 
devoirs  du  Citoyen  confirment  princi- 
palement dans  l'amour  de  la  Patrie  ; 
dans  la  défenfe  de  fa  liberté  ,  &  du 
bien  public  ;  dans  celle  des  Loix ,  dont 
l'un  &  l'autre  de  ces  biens  découlent  ; 
&  dans  l'attachement  le  plus  fincere  à 
l'Ordre  légal ,  qui  fait  l'honneur  de  la 
Nation. 

Qu'enfin  ils  font  devoirs  pour  le 
Prince  comme  pour   les  Sujets  :  ôc 
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d'une  telle  importance  pour  le  Prince, 
que  fi  Charlemagne  a  mérité  le  nom 
de  Grand  ,  ce  neft  qu'autant  qu'il  y 
a  été  fidèle. 

«  Charles  ,  en  Grand  Empereur  , 
5>  dit  Thégan ,  gouvernoit  pour  le  bien 
»  &  l'utilité  de  fes  Peuples  ;  ck  il 
»  aimoit  fon  Royaume.  »    (yo) 

C'efr.  cette  dernière  vérité  ,  incon- 
teftable  fans  doute  après  un  pareil 
exemple,  qui  faifoit  dire  à  Charles- 
le-Chauve  ,  qu'il  étoit  dans  la  volonté 
et  obéir  en  tout  a  C  utilité  publique  ,  pro- 
tejîant  de  plus  (  fuivant  le  témoignage 
de  Nithard  )  que  s'il  fallait  fubir  la 
mort  pour  cette  fin  ,  il  rien  feroit  pas  la 
moindre  difficulté.  (51) 

En  coniéquence,  ces  devoirs  obli- 
gent tout  Militaire  ,  non-feulement  a. 
vivre  avec  le  Citoyen  ,  félon  Te/prit  des 


(50)  Imperator  autem  magnas  Karolus  benè 
6>  utiliter  regebat  &  diligebat  regnum  fuum* 
Thegan.  de  geftis  Lud.  Pii ,  cap.  5.;Dom 
Bouquet ,  tom.  6  ,  pag.  75. 

(51)  Se  in  omnibus  publicœ  utilitati  parère 
velle  :  injhper  etiam,  fi  oporieret  pro  eâ  mor- 
tem  fut  ire  ,  minime  d\ 'ferre  fatetur.  Nithard. 
Hift.  lib.  1  y  cap.  5.  ;  Dom  Bouquet ,  tom.  vi3 
pag.  18.  D. 
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Zoix  civiles  (52) ,  ennemies  irrécon- 
ciliables de  toutes  voies  de  violence  ; 
mais  encore  à  fe  faire  un  vrai  point 
d'honneur  d'empêcher,  par  les  moyens 
que  peuvent  fuggérer  la  fageffe  &:  la 
prudence  ,  tout  ce  qui  feroit  capable 
de  donner  atteinte  à  l'utilité  publique, 
ou  à  l'ordre  légal ,  fans  lequel  elle  ne 
peut  fubfifler. 

Qu'ainfi  ce  feroit  manquer  à  l'hon- 
neur que  de  ne  point  empêcher,  par 
les  moyens  de  cette  nature  : 

i°.  La  confufion  des  deux  autorités 
dont  le  Roi  eu  revêtu ,  Se  toute  efpece 
d'entreprife  de  la  PuiiTance  militaire 
fur  l'Ordre  civil. 

20.  L'introduction  ,  foit  de  la  Do*- 
mination  militaire ,  foit  de  la  Fui  fiance 
arbitraire  &  indéfinie  (53)  ,  aufïi  per- 


(52)  Vivat  no  fier  exercitus  civil  1  ter  eu  m  Ro- 
manis. Theodoric.  Rex  Italiae  in  Epifh  Voye^ 
Dom  Bouquet,  tom.  iv,  pag.  6. 

(53)  Je  hais  ces  mots  de  puiiTance  abfolue, 
De  plein  pouvoir  y  de  propre  mouvement  : 
Aux  faintls  Décrets  ils  ont  premièrement  y 
Puis  à  nos  Loix  la  puijfance  tolluë* 

Pibrac  ,  en  fes  Quatrains.  .  .  .  Et  il  a  raifon  de 
recaler  l'atteinte  donnée  aux  faints  Décrets  &  a  la 
Pragmatique-Sanftion,  par  le  Concordat ,  comme  Je 
f  reaïicr  pas  vers  la  deftru&ion  des  bannes  Loix. 
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mcieufes  Tune  &  l'antre  à  l'utilité 
publique  ,  qu'elles  feroient  aviliffantes 
pour  une  Monarchie. 

3°.  Enfin  l'emploi  de  la  force  Se 
des  armes  foit  contre  les  Citoyens  , 
foit  contre  leur  liberté  ,  qui  nefubjîjle 
que  par  les  Loix  &  qui  périt  avec 
elles.  (54) 

Abandonner  ces  devoirs ,  ce  feroit 
donc  une  lâcheté  indigne  du  nom 
François.  Mais  donner  au  Roi  des 
confeils  oppofés  ,  les  approuver  ou 
les  féconder ,  ce  feroit  fe  rendre  cou- 
pable de  l'infidélité  la  plus  grave  ,  d'un 
crime  effectif  de  Leze-Majefté  ;  puif- 
que  ce  feroit  attenter  à  un  honneur  qu'il 
doit  conferver  aux  dépens  même  de 
fa  vie. 

C'eft  ce  que  Bernard  le  Danois  af- 
furoit  à  Louis  d'Outremer,  en  lui  re- 
présentant le  crime  atroce  de  pareils 
confeils. 

«  Vous  faites  une  action  contraire 
»  à  l'amour  que  vous  devez  à  votre 
»  Patrie  ,  &  absolument  inconciliable 
»  avec  votre  dignité  Royale  (difoit-il 


(54)  Difcours  de  M.  le  Chancelier,  du  13 
Avril  1771. 


ïï  ce  Prince  ,   qui  avoir  ordonné  le 
fiege  d'une    ville  de  Tes  Etats.  )  «  Il 

»  eft  facile  de  prouver  (  ajoutoit-il  ) 

»  que  celui-là  manque  &  d'attache- 

»  ment  &  de  fidélité    envers  votre 

»  Majefté  Royale  ,   qui  vous  a  fug- 

»  géré  la  perfuafion  de  dévaiter  vos 

»  propres  pays  par  le  fer ,  ou  par  la 

»  flamme.»  (55) 

§.  XII. 

La  médaille  que  nous  examinons  > 
-porte  pour  légende  ces  mots  latins: 
Unus  omnium  votis  ;  c'eft-à-diœ  , 
un  par  les  vœux  de  tous  :  &  cette  légende 
exprime  la  nature  précife  du  Gouver- 
nement Monarchique. 

Ce  Gouvernement  eft  celui  ctunfeul, 
qui,  félon  Pexpreffion  du  Sacre,  eft 
établi  le  Chef  &  le  Prince  du  Peuple, 

Il  eft  le  Chef,  afin  d'être  le  centre 
de  toutes  les  forces  publiques  &  l'or- 

(55)  Rem  facis  impiam  &  dignitati  tua. 
prorfus  incongruam. .  .  .  malevolus  &  infïdus 
majeftati  tuse  comprobarï  poteft ,  qui  perfuajïo- 
nem  ,  ut  proprias  regiones  fcrro  feu  fiammâ  de- 
<vaftares   tibi  largitus  eft.    Oderic.  Vital.  Hift. 

Ecclef.  lib.  6.  ;  Dom  Bouquet ,  tom.  9 ,  p.  620- 
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gane  unique  de  toutes  les  volontés  ; 
»  Enforte  ,  dit  Charles -le  -  Chauve  , 
«  qu'il  n'y  ait  pas  différentes  perfonnes 
»  qui  parlent  ;  mais  que  nous  n'ayons 
»  tous  qu'une  feule  voix  pour  expri- 
»  mer  unanimement  ce  qui  doit  être  utile 
9>  a  tous  ;  comme  fi ,  en  effet  ,  nous 
»  ne  composons  tous  qu'un  feul 
»  homme  qui  n'eût  point  d'autre  Corps 
»  que  l'unité  de  FEtat  ,  ni  d'autre 
»  Chef  que  Jefus-Chriit  (56)  »  dont 
le  Roi  tient  la  place  &  porte  le  nom  fur 
terre ,  ajoute  le  Rit  des  Sacres  (57). 

Il  eft  le  Prince  du  Peuple ,  fur  la, 
tête  duquel  il  efî,  élevé  par  l'ordre  de 
Dieu  ;  mais  à  condition  qu'il  ne  gou- 
vernera ce  Peuple  que  comme  la  tête 


(56)  Non  loquentes  diverfarum  immutafione 
perfonarum.  .  .  .  fcd.  .  .  ,  uno  cavité  Chrijlo ,  ut 
reverà  unus  homo  in  unius  Ecciefise  corpore. .  * 
quod  profit  omnibus  omnes  unanimitèr  unâ 
voce  loquamur.  Capitul.  Kar.  Calv.  tit.  1 ,  in 
prolog»  Baluç.  tom.  i3  pag*  3. 

Et  remarquez  que  le  mot  Ecclejia.  fignifîe  l'Etat  ; 
tellement  que  l'Abbé  Sugere  ,  parlant  c*u  Sacre  de 
Louis-le-Gros  ,  cléfigne  Eépée  de  l'Etat  par  le  ncm 
de  gladio  Ecclcjiajlico  ,  que  lui  donne  pareillement 
le  Continuateur  d'Aimon. 

(57)  Cum  mundi  fdlvatore  cujus  typum  ge* 
ris  in  nomme.  Cérem.  Franc,  pag.  13. 
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gouverne  le  corps;  c'eft  -  à  -  dire  ,  en 
fuivant  toujours  les  Loix  prescrites 
pour  le  falut  du  Corps  ,  &  y  demeu- 
rant lui-même  fubordonné  :  que  ces 
Loix ,  pour  établir  l'unité  de  mouve- 
ment néceflaire  à  l'Etat ,  feront  con- 
formes à  l'utilité  publique ,  &  auto- 
risées par  le  Confeil  commun  :  qu'en  un 
mot,  afin  d'être  dignes  d'une  Nation 
libre  ,  elles  feront  faites  &c  dictées  par 
les  vœux  de  tous. 

En  effet,  félon  la  penfée  d'Ariftote  f 
le  vrai  Monarque  eft  celui  qui  com- 
mande conformément  aux  defirs  de  {es 
Peuples  ;  au  lieu  que  celui  qui  force 
&  contraint  la  volonté  de  fes  Sujets , 
cil  un  tyran  (58)  :  c'efl  le  propre  du 
premier  ,  dit  le  même  Philofophe,  de 
tendre  au  bien  commun  ;  mais  c'eft  le 
caradere  du  fécond  de  n'envifager  que 
fon  bien  particulier  (5*9)  :  &  la  même 
SageiTe  divine  ,  qui  a  dit  qu'elle  pla- 
çoit  fa  demeure  dans  les  Confeils  9  nous 
«lit  encore  :  cejl  par  mol  que  les  Rois 


(5$)  Ariftote.  Polit,  lib.  1°. 

(59)  Idem.  Polhïc.  lib.  50.  ;  EfKus  in  lib. 
'Judicum.  cap.  $,v.6.;  BoiTuet ,  Politiq.  llv.  3, 
art.  3  ,  prop.  5  ,  pag.  348. 
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régnent',  pur  moi  les  Législateurs  décernent 
des  Loix  juftes.  (60) 

C'eft  donc  la  raitbn  divine  &  hu- 
maine qui  juftifie  le  principe  de  légif- 
lation  exprimé  par  la  Légende ,  dont 
il  s'agit ,  fuivant  que  les  Evêques  des 
deux  Provinces  de  Rouen  &  de  Rheims 
le  repréfentoient  à  Louis  de  Germanie, 
l'an  858 ,  en  lui  difant  : 

»  Il  eft  écrit  :  qu'il  y  a  des  voies 
»  qui  paroifTent  bonnes  aux  yeux  des 
»  hommes ,  &  qui  conduifent  à  la 
»  perte.  Faites  donc  ainfi  que  l'Ecri- 
»  ture  vous  l'ordonne.  O  !  vous ,  qui 
»  que  vous  foyiez  ,  qui  êtes  homme  : 
»  demandez  que  l'on  vous  montre  la 
»  voie  bonne,  $c  fuivez-la.  (61) 

Les  Romains  n'avoient  que  trop  bien 
fenti  l'utilité  &  la  grandeur  de  ce  prin- 
cipe ,  puifque  Valentinien  &  Théodofe 
en  avoient  fait  une  Loi  ,  qui  eft  la 
fixieme  du  Code  ;  mais  malheureufe- 


(60)  Per  me  Reges  régnant  ,  &  Legum  con- 
dhores  jujla  decernunt.  Prov.  c.  8,  v.  5. 

(61)  Et  Jïcut  fcriptum  efl  :  quia  funt  via.  quee 
videntur  hominibus  bonee  O  ducunt  ad  interi- 
tum ,  fac  faut  Scriptura  tibi  pnecipit ,  quicumque 
es  homo  :  inte/roga  de  via  bona  6*  ambula  j>cr. 
eam.  Baluz.  tom.  a,  pag.  115. 
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ment  la  Loi  Regia  en  détruifoit  la 
force  ,  &C  le  rendoit  inutile  pour  l'Em- 
pire ,  dont  le  mal  étoit  d'ailleurs  de- 
venu incurable. 

Qui  pourroir  d'après  cela  ne  point 
reconnoître  ce  même  principe  pour 
une  Loi  fondamentale  de  la  Monarchie 
Françoifej  quand  on  voit  fur-tout  qu'il 
n'eft  rien  autre  chofe  que  l'abrégé  du 
ferment  que  le  Roi  doit  faire  au  pied 
du  Trône  ? 

On  fe  rappelle  que,  parce  ferment, 
le  Roi  jure  à  Dieu,  au  Clergé  ,  &  au 
Peuple  d'établir  &  conferver  la  Loi  , 
la  juflice  &  la  paix  de  la  manière  qu'il 
fera  avifé  dans  le  Confeil  de  fes  Fidèles  : 
c'eft-à-dire  ,  dans  la  Diète  générale  dé 
la  Nation. 

C'eft  dans  l'exécution  ponctuelle  de 
ce  ferment  que  confifte  la  plus  haute 
perfection  de  l'art  de  régner ,  félon  les 
propres  exprefïïons  du  Sacre. 

On  y  demande  à  Dieu  que  le  Roi, 

fidèle  à  écouter  les  confeils  de  la  feience , 

&  ne  s*  écartant  point  de  F  équité  du  juge* 

ment ,  puijje  ainjl  fe  conferver  toujours  au 

comble  de  la  gloire  de  régner,  (62) 

(62)  Regnique  faftigia  in  confdiis  fcitnûtz  & 
œquitatc  judiciï  femper  ajjequï.  Cérem.  Franc, 
pag.  40. 
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»  Il  ne  faut  regarder  comme  indu- 
p>  bitable  ,  dit  pareillement  Charles  III, 
»  que  la  gloire  de  la  dignité  Royale 
»  ne  reçoit  les  accroifTemens  qu'en 
»  proportion  de  l'exactitude  que  mft*3 
»  montrons  à  exécuter  les  coutumes  des 
»  anciens  Rois  ;  à  Juivre  Us  mœurs  que 
»  nos  pères  ont  établies  avant  nous  ,  & 

»  yi  RECEVOIR  AVEC  BENIGNITE 
»    LES  CONSEILS  OU E  ATOUS  DONNENT 

»  nos  Sujets  fidèles.  Nous  fom- 
»  mes  même  convaincus  ,  par  la  plus 
»  entière  certitude  ,  que  notre  intérêt 
»  véritable  eft  dépendant  de  ces  maxi- 
»  mes.  (63) 

Les  Rois  n'ont  donc  point  d'enne- 
mis plus  grands ,  &  de  leur  gloire  ,  8c 
de  leur  intérêt  folide,  que  ceux  qui 
oient  combattre  de  pareilles  maximes, 
ou  entreprendre  de  les  faire  oublier  ; 
6c  ceux  qui  en  abandonnent  la  défenfe  , 
n'ont  ni  la  fidélité  ni  le  courage  qui 


(63)  Si  Regum  confuetudines  antiquorum  exe' 
{jv:mur  y  necnon  patrum  mores  prœcedentium  t 
fdelïumque  nojlrorum  bénigne  confulta  Jufcipi- 
mus  ,  Regium  procul  dubio  honorem  amplifica- 
mus ,  notifque  profuturum  indubitanter  credi- 
mus.  Conft.  dotis  Regin.  ann.  ^ojjBaluz.tom. 
s.pag.  293^ 

E 
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convient    au    nom   de   François. 

Ce  font  ces  mêmes  maximes  qui ,' 
félon  Hincmar  de  Rheims  ,  garantif- 
fent  en  même  temps  £  utilité  publique. 

C'eft  pourquoi  ce  Prélat  faifoit  re- 
monter la  fource  de  tous  les  maux  du 
Royaume  ,  fous  le  règne  de  Louis-le- 
Begue  ,  à  la  puifTance  arbitraire  ,  en 
écrivant  à  ce  Prince  que  »  le  dépérilTe- 
5>  ment  de  l'utilité  publique  provenoit 
»  de  ce  que  les  perfonnes  qui  fe  trou- 
»  voient  en  état  de  donner  des  confeils 
»  bons  &  utiles  ,  ou  n'ofoient  le  faire, 
»  ou  n'avaient  pas  l'occafion  de  le 
»  faire.  (64) 

De- là  il  réfuîte  ,  par  rapport  aux 
Sujets,  que  le  devoir  propre  à  la  qua- 
lité de  François  ,  étant  d'aider  le  Roi 
de  leurs  confeils ,  c'efl:  trahir  ce  devoir  , 
c'eft  être  infidèle  à  fon  Prince  6c  à  fa 
Patrie,  que  de  founrir  le  renverfement 
de  maximes  ii  précieufes.  En  un  mot, 
être  infeniible  à  des  atteintes  portées 
aux  Loix  fondamentales ,  ck  abandon- 
— ■■  i  -  ■       . 

(64)  Multum  deperiit  de  utilitate  in  iflo  regno , 
pro  eo  quia  confiïïarii  3  quod  fciebant  bonum  & 
utile  ,  dicere  non  audekant  ;  nec  ut  dicerent  lo- 
cum  habebcnt.  Hinçm.  Epift,  ad  Ludov.  Balb.  ; 
!V oyez  Dom  Bouquet,  tom.  6  ,  pag.  256. 
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ner  la  défenfe  de  l'Ordre  légal ,  qui 
feul  garantit  la  liberté ,  &  par  elle  la 
nobleffe  de  la  Nation  ;  c'en1  le^on  nos 
Loix,  abjurer  en  même  temps  &  le 
nom  de  François ,  &  celui  de  Chrétien. 

Car,  dit  l'article  4,!  .  du  Capïtulaire 
fait  en  la  Diète  générale  de  la  Nation, 
tenue  à  Piftes  ,  l'an  862,  »  ii  nous 
»  ne  faifons  point  tous  nos  efforts ,  en 

»    NOUS    RÉUNISSANT   EN    COMMUN   , 

»  pour  conierver  à  chacun  la  juftice 
»  qui  lui  eft  due  en  toutes  choies  ;  le 
»  Roi  n'efr.  plus  le  père  de  la  Patrie  ; 
»  les  Evêques  ne  font  plus  les  propi- 
»  tiateurs  &  reconciliateurs  du  Peu- 
»  pie  pour  le  falut  éternel  (  puif  qu'ils 
fe  montrent  infenlibles  à  la  perte  des 
âmes  que  la  violation  des  devoirs  les 
plus  facrés  précipite  dans  la  damna- 
tion éternelle  )  ;  6c  quant  à  nous  tous 
»  qui  ,  participant  à  l'honneur  du 
»  nom  de  Chrifl ,  portons  celui  de 
»  Chrétiens ,  nous  ne  pouvons  plus 
»  être  aux  yeux  de  Dieu  ce  que  nous 
»  fommes  dans  la  bouche  des  hom- 
»  mes.  (65) 

(65)  Nifi  communitèr  certaverimus    ut  in 
omnibus  juflitia  omnibus  çonfervetur  ,  ncc  Epif- 

E  2 
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Et  (  diient  les  Evêques  de  France  j 
affemblés  à  Bonneuil ,  l'an  856  ,  pour 
demander  la  réformation  des  abus  qui 
portoient  atteinte  aux  Loix  de  l'Etat  ) 
»  afin  que  perfonne  ne  s  avife  de  re- 
»  garder  comme  de  petite  conféquence 
»  une  obligation  que  l'on  a  contractée 
»  en  face  de  Dieu  ,  dont  on  a  donné 
»  pour  garant  la  vérité  même  qui  eft 
»  Dieu  ,  qu'il  apprenne  par  la  force 
»  d'une  garantie  fur  la  terre ,  &  par 
»  la  confirmation  qui  fe  fait  dans  le 
»  Ciel ,  des  vœux  du  Baptême  .  .  quels 
»  font  les  liens  qui  attachent  un  cha- 
»  cun  »  (66);  à  la  défenfe  des  Loix  de 
l'Etat,  confirmées  par  tant  de  fermens  , 
&C  pour  laquelle  tous  les  Ordres  de  l'Etat 


copi  propitiatores  &  reconciliatores  populi  ai 
Jalutem  œternam  ,  nec  qui  ,  parti  dp  atione  nomi- 
nis  Chrijîi  ,  Chriftiani  vocantur  ,  hoc  quod  hu- 
mano  ore  dicimur  in  divinis  oculis  ejje  vale- 
mus.  Baluz.  tom.  2  ,  p.  164. 

(66)  Et  ne  levé  cuiquam  videatur  quod  De<y 
tefte  ac  mediante  manupropriâ  confirmatum  ,  ac 
fponfione  cîim  veritatis ,  quce.  Deus  ejl ,  afjertione 
prolatum  ,  difcat  ex  confirmationis  cautione  in 
terris  ,  &  ex  Bjptifmatis  ac  ceterarum  obferva- 
tionum  confirmatione  in  ccelis ,  quantis  nexibus. 
quifque  teneatur.  Bal.  tom,  2,  p.  78» 
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Ùnt  une  autorité  ccnjlante  &  légale.  (67) 

En  effet ,  ia  première  considération 
doit  faire  comprendre  que  ce  n'en1  point 
inutilement  qu'un  garant  intervient 
pour  afïurer  à  l'Ordre  légal  une  auto- 
riré  abfolue  :  &  la  féconde  ,  que  Dieu 
(  qui  a  été  pris  pour  garant  )  voulant 
bien  confirmer  dans  le  Ciel  les  enga- 
gerions que  les  hommes  contractent, 
fous  l'invocation  de  fon  faint  Nom  , 
eft  lui  même  obligé,  autant  par  fa  vé- 
rité ,  que  par  fa  juilice  ,  à  en  punir  les 
violateurs  ou  leurs  coopérateurs. 

Si  les  partifans  du  pouvoir  indéfini 
vouloient  nous  diftraire  de  ces  terri- 
bles vérités  ,  en  prétendant  que  le  fens 
véritable  de  la  Légende  n'eft.  pas  tel 
que  nous  l'expofons  ;  mais  qu'il  faut 
le  reflreindre  à  fignifier  que  l'élection 
de  Pharamond  avoit  été  le  fruit  du  vœu 
univerfd  de  la  Nation  ;  rien  ne  feroit 
plus  facile  que  de  détruire  cette  fuppo- 
fition. 

On  conviendra  de  cette  facilité ,  fî 
l'on  fait  la  moindre  attention  aux  ter- 


(67)  Et  fi  quid  contra  hczc  attum  fuerit .... 
cum  reElâ  intentione  ac  Lege  ,  &  auétoritate 
compétente  unicuique  ordini  corrigatur.  Ibid. 

es 
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mes  de  la  légende ,  &  Ton  fera  per- 
fuadé  qu'elle  ne  pourroit  être  reflreinte 
de  la  ibrte  fans  en  dénaturer  le  fens  , 
&  fans  choquer  le  bon  goût. 

En  effet  ,  pour  établir  qu'elle  doit 
fe  restreindre  félon  la  fuppofition  pro- 
pofée  ,  il  faudroit  qu'elle  ne  contînt 
que  ces  deux  mots  :  Omnium,  vous  : 
par  les  vœux  de  tous.  Le  mot  unus  y 
UN  ,  y  feroit  ,  dans  ce  cas  ,  redondant 
&  vicieux.  II  pécheroit  elfentiellement 
contre  les  principes  de  l'Art  métallique; 
puifque  celui  qui  voitPharamond  élevé 
Jèul  fur  le  bouclier  ,  n'a  plus  befoin 
d'apprendre  que  ce  Prince  a  été  feul 
l'objet  des  vœux  de  tous  ;  ni  qu'ii  eu 
Jèul  élevé  en  conféquence. 

D'ailleurs  ,  l'oppofition  manifefte 
ftunus  à  omnium,  d'uN  à  TOUS  ,  preuve 
à  quiconque  a  la  moindre  teinture  de 
goût,  que  la  légende  ,  telle  qu'elle  eft, 
ne  peut  être  fufceptible  d'autre  fens 
que  celui  que  nous  lui  donnons. 

En  général ,  aucune  des  parties  qui 
compofent  l'œuvre  de  la  médaille,  n'efl 
deflinée  à  faire  connoître  la  nature  de 
l'éleclion  de  Pharamond  ;  mais  toutes 
concourent  à  défigner  fon  inveititure, 
&  à  cara&érifer  la  nature  de  Tautorit^ 
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Monarchique  ,  dont  il  eft  inverti.  Le 
môme  efprit  doit  donc  fe  retrouver 
dans  la  légende  ;  &  elle  ne  peut  avoir 
un  autre  but ,  ni  un  point  de  vue  dif- 
férent. 

§.     XIII. 

Enfin  ,  Penfemble  des  différentes 
parties  de  cette  médaille  nous  montre 
que  le  Roi  tk.  la  Loi  reçoivent  leur 
autorité  &  leur  puiffance  d'une  même 
fource  ;  c'eff  -  à  -  dire  ,  de  l'unanimité 
des  vœux  du  Peuple  :  ou  plutôt  de 
Dieu  même  ,  qui ,  en  difant  à  Samuel 
Cl  écouter  la  voix  dit  Peuple  dans  tout  ce 
quelle  lui  dicîeroit ,  a  fait  voir  par-là 
qu'il  daignoit  établir  ce  moyen  pour 
manifefter  les  volontés  au  fujet  des 
Sociétés  humaines  qu'il  protège. 

Cette  vérité  eft  la  raifon  folide  pour 
laquelle  l'Abbé  Sugere  ,  Miniiîre  8é 
Hiftorien  de  Louis -le- Gros ,  prouve 
qu'un  Roi  fe  déshonore  en  tranfgref- 
iant  la  Loi. 

«  Il  est  indécent  ,  dit  -  il ,  que 
»  le.  Roi  tranfgrelTe  la  Loi  ;  puifque 
»  c'eft  la  même  puiffance  de  comman- 
»  der  que  reçoivent  également  et  le 

E.4 
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»  Roi    et    la   Loi    (6$).  » 

De-là  il  réfulte  que  comme  la  puif- 
fance  du  Roi  efï  établie  de  Dieu  ,  celle 
de  l'Ordre  légal  n'efl  pas  moins  auto- 
rifée  de  ce  fceau  divin  ;  &  que  réfifter 
à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  puiffances, 
c'eft.  réfiftér  à  l'ordre  de  Dieu  ;  puis- 
qu'il n'y  a  point  de  Puiflance  établie 
qui  ne  vienne  de  lui. 

C'en1  conformément  à  ce  principe 
que  la  Loi  faite  en  la  Diète  générale 
deKierfy,  l'an  857,  prefcrit  d'obferver 
les  difpofitions  des  Loix ,  en  vertu  DE 

LA  CRAINTE  DEDlEU  ET  DE  L'EMPIRE 

légal  ,  en  donnant  cette  obligation 
comme  celle  de  la  Juftice  même.  (69} 
Or  ,  dit  l'article  I  de  la  Loi  faite 
dans  la  Diète  générale  de  Pi  fie  s  le  22 
ou  23  Juin  862  :  «  Tous  ceux  qui 
»  refufent  de  demeurer  fournis  pour 
»  Dieu  &c  en  Dieu  à  une  Puiflance 
»  établie  de  Dieu  ,  &  qui  ne  peuvent 

(68)  Dedecet  Regem  tranfgredi  Legem, 
cîim  &  Rex  &  Lex  eamdem  imper anâi  exci- 
piant  potefîatem.  Suger.  in  vitâ  Ludov.  Grofft. 

(69)  Hœc  Capitula vos  cum   omni 

TIMORE  DEI  ET  LE  G  ALI  IMPERIO  obfer- 
vare  cum  iuftitiâ  fludeatïs.  Capitul.ICar.Calv* 
tit.  24;  Baluz.  tom.  1 ,  p.  95. 
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»  foufTrir  d'avoir  de  Pairs  ou  d'Egaux 
»  dans  le  Royaume  .  .  .  deviennent 
>y  Subjets  du  Diable  ,  &  ennemis  dz 
»  Dieu,  »     (70) 

C'eir.  donc  véritablement  devenir 
fujet  du  Diable  &C  ennemi  de  Dieu 
que  de  fe  déclarer  ennemi  de  l'Ordre 
légal ,  dont  l'autorité  eft  divine  ,  6c 
auquel  la  Puiffance  royale  elle-même 
en:  fubordonnée. 

Effectivement ,  bien  loin  que  la  âï* 
gnité  du  Roi  le  difpenfe  de  la  foumif- 
iion  que  tout  mortel  doit  à  cet  Ordre 
établi  de  Dieu  ,  elle  ne  fait  au  con- 
traire que  l'y  obliger  plus  étroitement. 

On  en  a  déjà  pu  remarquer  pluiieurs 
raifons  ;  mais  la  Loi  de  Pilles  ,  que 
l'on  vient  de  citer  ,  nous  en  fournit 
trois  autres  auffi  convaincantes  que 
fublimes. 

La  première  5  c'eft  que  îa  certitude 
où  nous  fommes ,  que  le  Pcoi  a  reçu 
fa  puiiTance  de  Dieu ,  dérive  de  ce  que 

(70)  lili  qui  poteftati  à  Deo  conflitutœ  prop- 
ter  Deum  &  in  Deo  fubjetfis  effe  nolunt ,  & 
pares  vel  co-czquiUs  in  regno  habere  non  fuffe- 
TUnt SUBJECTI    DIABOLO  ,     ET    DeI 

jnimici  cosstituuntur,  Baiuz.  tom,  2.  5 
Pag-  M7- 
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les  hommes  naifTant  tous  libres ,  c'en 
de  Dieu  immédiatement  qu'ils  tiennent 
leur  liberté,comme  un  bien  inaliénable, 
fans  la  volonté  de  celui  qui  en  en  le 
feul  Auteur. 

Far  cette  raifon  ,  il  n'y  a  que  Dieu 
qui  ait  pu  foumettre  notre  liberté  à  la 
puiflfance  d'un  homme  ,  forti ,  comme 
nous  ,  de  fa  main  divine  ;  &  qui  n'a 
été  formé  ni  d'un  autre  limon  ni  d'une 
autre  manière  que  nous. 

Ainfi  ,  dit  la  Loi ,  article  I  :  «  Nous 
»  foufrrons  que  le  Roi  loit  établi  au- 
5>  defilis  de  nous  ;  parce  qu'il  eu  écrit 
»  que  c'eft  Dieu  qui  a  établi  des 
»  hommes  fur  nos  têtes.  » 

C'elt  même  de- là  qu'elle  fait  def- 
cendre  le  principe  de  St.  Paul  :  qu'il 
ny  a  point  de  Fu'ijjanct  qui  nefoit  établie 
de  Dieu  ;  &c  elle  invoque  ces  vérités 
pour  prouver  le  crime  de  ceux  qui 
réjijltnt  à  [cet  ordre  divin.  (71) 

Par  conféquent ,  ces  hommes  établis 
■■ 

(71)  Regem  fuper  nos  à  Deo  conft'uutv.  m  (  quia 
fcripium  efl  :  Impoiuit  hommes  fuper  capita 
noflra  )  habere  fuftinemus  .  .  .  attendent.' s  quia  s 
ficut  dieït  Apofblus  ,  non  efl  potefas  nifi  à  Deo  ; 
&  qui  poteftati  refijlit  ,  Dci  ordinationi  refiflit. 
Baluz.  tom.  2,  pag.  157. 


fur  nos  têtes,  ne  font  dans  la  plus  haute 
élévation ,  que  parce  que  notre  liberté, 
étant  elle-même  très -élevée,  leur 
grandeur  eft  de  régner  fur  des  hommes 
libres  (72).  Ils  ne  peuvent  donc  dé- 
truire notre  liberté  (niconféquemment 
les  Loix  par  lefquelles  elle  fubfifte  , 
&  avec  lefquelles  elle  périt  )  fans 
anéantir  la  caufe  véritable  d'une  gran- 
deur qui  ne  leur  eft  que  confiée  ,  &C 
qu'ils  doivent  conferver  dans  toute  fa 
dignité.  En  un  mot ,  ils  ne  peuvent 
nous  faire  courber  la  tête  fans  s'abaiffer 
eux-mêmes  ,  ni  nous  rendre  efciaves 
fans  dégrader  doublement  l'ouvrage 
de  Dieu. 

La  féconde  raifon  :  c'eft  que  les  Rois 
ne  font  établis  de  Dieu  que  pour  ref- 
pecter  &  faire  refpecler  fes  volontés  , 
comme  fes  Vicaires  fur  la  terre. 

«  Parce  que  Dieu  (  dit  le  même 
»  article    de   Loi  de  Pilles  )   qui  eft 


(72)  n  Poifez  ,  Loys  ,  poifez  que  c'eft  élire 
j>  Roy  des  Francs,  î>  difoit  Phîlippe-le-Bel  à 
à  Louis  X.  Ton  fils  ;  u  &  lors  vous  monftiez 
3)  tel  que  Dieu  Toit  en  vous  glorifié  ,  &  le 
j)  peuple  à  vous  fubjet  en  l'oit  confolé  & 
v  conforté.  »  DutilUt ,  Recueil  des  Rois^n- iol» 
pag.  239. 
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»  efTentiellement  le  Roi  des  Rois  & 
»  le  Seigneur  des  Dominations  ,  a 
»  voulu  que  par  une  participation  de 
»  fon  nom  tk  de  l'un  de  fes  attributs  , 
»  (  qui  efl  fa  puifîance  )  un  Roi  fur  la 
»  terre  fût  appelle  ,  &C  fut  en  effet  Roi 
»  6c  Seigneur ,  pour  le  faire  honorer 
»  &C  pour  remplir  fa  place  (73).  » 

Charles  VII,  dans  fes  Lettres-pa- 
tentes du  14  Août  1385,  fonde  fa 
gloire  <k  fa  puifîance  fur  cette  qualité 
de  Vicaire  de  Dieu  (74). 

«  Nous  ne  reconnoiflbns ,  dit  -  il  9 
»  perfonne  fur  la  terre  au-defTiis^  de 
»  nous  :  enforte  que  Ton  peut ,  & 
»  l'on  doit  nous  appeller  le  Vicaire 
»  de  Dieu ,  quant  à  la  puifTance  tem- 
»  porelle.  » 

Comment  donc  un  îîmple  Vicaire 
de  Dieu  pourroit-il  employer  fa  puif- 
îance   à   détruire    FOrdre   légal  qui  > 

(73)  Qiioniam  Deus  qui  ejjentialiter  efl  Rex 
Regum  &  Dominas  dominant ium  ,  participation 
ne  nominis  &  numinis  Dei  (  id  efl  poteflans 
fuœ  )  volu.it  &  ejfe  &  vocari  Regem  & Dominum 
pro  honore  &  vice  Juâ  t  Regem  in  terris.  Balu2. 
tom.  2,  pag.  157. 

(74)  Voyez  Preuves  des  libertés  >  cb.  7  j 
Jie.  a*. 
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ainfi  que  lui-même  ,  eft  établi  de  Dien^ 
6c  qu'il  doit  refpe&er  comme  tel?  Ce 
feroit  alors  un  abus  manifefte  de  la 
puiffance  >  &c  le  plus  grand  de  tous 
les  déshonneurs  qu'elle  put  recevoir  ; 
puifque,  félonies  exprefîions  de  l'Abbé 
Suger  dans  la  vie  de  Louis -le -Gros  : 
Le  Roi  ne  porte  Vimage  de  Dieu  que 
pour  donner  la  vie  à  la  Société  dont  il 
efî  le  Chef,  &  au  gouvernement  de 
laquelle  il  eïf.  établi  le  Vicaire  de  Dieu 
(7 5):  en  détruifant  l'Ordre  légal  ,  au 
lieu  de  donner  la  vie  à  la  Société  ,  il 
lui  donneroit  la  mort  ;  &  ce  feroit  tel- 
lement fortir  des  bornes  de  fa  puif- 
fance ,  que  les  Sujets,  loin  d'être  af- 
treints  à  lui  obéir ,  ne  pourroient , 
en  pareil  cas ,  négliger  la  vertu  de  la 
rcfiftance  paiîive  ,  fans  tomber  dans 
le  crime  infamant  de  Doëg  l'Iduméen. 
Cet  homme  abominable  fut  le  feul  des 
Officiers  de  Saiil ,  qui  fe  trouva  afTez 
lâche  pour  ne  point  refuftr  d "obéir  9 
lorfque  ce  Prince  donna  l'ordre  odieux 
de  faire   ufage  de  l'épée  contre   des 


(75)  Dei  AD  VIVIFICANDUM  portât  Rcx 
imaginem  ,  Vicarius  ejus,  Sug.  in  vkji  Ludov, 
Grofli. 


(no) 

Citoyens  (76).  Le  dernier  degré  de 
ce  crime  efl  de  contribuer  au  renver- 
sement de  l'Ordre  légal  ;  puifque  ce 
n'eft  pas  feulement  attenter  à  la  vie 
d'un  Citoyen  ,  mais  à  celle  de  fa  pro- 
pre patrie  ;  à  l'honneur  de  fon  Roi  ; 
à  la  puiflance  véritable  du  Vicaire  de 
Dieu ,  ck  enfin  à  l'autorité  de  Dieu 
même. 

Qu'une  Nation  efl  avilie,  6z  qu'elle 
touche  de  près  à  fa  diffolution  entière, 
quand  il  fe  trouve  dans  fon  fein  des 
Iduméens  de  tous  les  états  ,  des  Doëgs 
de  tous  les  rangs  ;  &  que  le  Prince  fe 
trompe  quand  il  croit  de  pareils  gens 
fidèles  à  fon  fervice  !  Non  ,  ils  ne  peu- 
vent être  fidèles.  La  fidélité  efl  une 
vertu  :  mais  le  Doëgifme  eil  le  vice 
d'une  ame  baiTe  ,  fans  honneur ,  fans 
vertu  ,  6c  qui ,  pour  fe  procurer  quel- 
que importance  ,  ne  conncît  d'autre 
voie  que  celle  du  crime,  d'autre  fin  que 
celle  qui  flatte  fon  intérêt  perfonnel. 

La  troifieme  raifon  enfin  qui  oblige 

(76)  Noluerunt  autem  fervi  Régis  extendere 
manus  fuas  in  Sacerdotes  Domini,  Etait  Rex 
ad  Doëg  :  convertere  tu  ,  &  irrite  in  Sacerdo- 
tes. ...  Converjufque  Doég  Idumeus  ,  irruit  in 
Sacerdotes.  1.  Reg.  c.  22.  v.  17.  &  18, 


(rir) 

les  Rois  à  refpecler  l'Ordre  légal ,  c'eft 
que  le  Prince  ,  comme  le  Peuple,  aux 
termes  mêmes  de  la  Loi  de  Pilles  , 
article  IV  ,  n'ont  que  des  droits  réci- 
proques, &  qui  ne  peuvent  avoir  d'au- 
tre fource  que  la  Loi.  Que  l'obligation 
de  maintenir  l'Ordre  légal  efl  non-feu- 
lement  la  caufe  &  la  fin  de  la  puiflance 
Royale  ;  mais  encore  la  condition  ex- 
preffe  fous  laquelle  elle  eft  confiée  ;  &Z 
en  vertu  de  laquelle  le  Monarque  a  un 
droit  légitime  à  la  foumifïion  de  les 
Peuples. 

»  Cette  condition  doit  être  gar- 
»  dée  ,  dit  la  Loi  ;  fçavoir ,  que  com- 
»  me  tous  exigent  de  la  puifTanceRoya- 
»  le  que  les  droits  de  la  Loi  qui  leur 
»  font  aflurés ,  leur  foient  confervés 
»  dans  tous  les  ordres  ;  par  la  même 
»  raifon  aujfi  la  Loi  des  droits  attri- 
»  bues  à  la  puiflance  Royale  lui  doit 
»  être  confervée  dans  tous  les  Ordres, 
»  enfemble  l'honneur  de  la  part  de 
»  tous ,  avec  obéifTance  &c  fidélité , 
»  moyennant  le  fecours  de  Dieu. 

Telle  eu  la  claufe  principale  du  con- 
trat national  dont  cette  Loi  eft  Pex- 
preffion  :  l'on  y  voit  que  tout  eft  par- 
faitement réciproque  ;  que  cette  réci- 
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procité  en1  la  condition  elfentïelle  & 
inviolable  :  eâ  conditione  fervatâ.  Que 
Je  Roi  n'a  aucuns  droits  qui  n'ayent 
leur  caufe  dans  l'obligation  de  confer- 
ver  inviolablement  la  Loi  :  quia,  Et 
qu'enfin  c'en1  elle  qui  eft  la  feule  me- 
fuie  de  ces  droits  :  Lexjuris  debiti. 

C'eft  donc  la  gloire  du  Roi  ;  c'efl 
la  nature  de  fa  dignité  ,  &  le  iefpeâ 
qu'il  doit  à  Dieu  ;  c'eft.  la  foi  de  (es 
engagemens  ,  qui  l'obligent  à  confer- 
ver  l'Ordre  légal  dont  dépend  la  li- 
berté ,  ainfi  que  l'honneur  de  (es  Peu- 
ples ;  &  à  y  demeurer  lui-même  réli- 
gieufemcnt  fournis  comme  à  un  ordre 
divin, 

$.    XIV. 

De  tous  ces  principes  on  doit  tirer 
ces  conféquences.  Premièrement ,  que 
la  condition  efTentielle  de  la  Loi ,  dans 
une  Monarchie  ,  étant  le  Confeil ,  elle 
doit  toujours  être  le  fruit  de  la  délibé- 
ration ,  le  choix  libre  du  jugement;  & 
ne  peut  jamais  être  l'a&e  d'une  volonté 
arbitraire  de  la  puijfance  (77)  ,  ni  l'effet 

(77)  ReliElis  Mis  (  leçibus')  q:ias  nonjeqj/I* 

TAS     JUDICANTIS  ,    SED     LIB1TVS  imprejje- 

ratpoteflatis.  Leg.  Wifig.  lib.  2  ,  tit.  1.  cap.  5  ; 
y  oyez  Dom  Bouquet,  toni.  4  ,p.  291. 


d'une  affection  perionnelle,  ou  de  l'in- 
térêt particulier  du  Prince.  (78) 

En  fécond  lieu  ,  que  Futilité  publi- 
que eft  la  première  Loi  fondamentale 
de  la  Monarchie ,  ou  plutôt  la  règle 
fur  laquelle  on  doit  juger  de  toutes  les 
autres  avant  de  les  admettre. 

»  11  faut  faire  connoître  fi  une  Loi 
»  eft  propofée  ,  non  pour  un  avantage 
»  perfonnel ,  mais  pour  l'utilité  du  Peu- 
»  pie  ,  afin  qu'il  fcit  confiant  qu'elle 
»  contribue  à  cimenter  cette  utilité  de 
»  tous  les  Citoyens  ,  oc  qu'elle  eft 
»  une  reple  favorablement  introduite 
»  pour  les  protéger  (79)  ».  Ce  font 
»   les  termes  de  la  Loi  des  "Wifigoths. 

»  En  troifieme  lieu,  que  la  plus  hau- 


(78)  Acfa^.h  Leges  P  rincipum  quœ  non  diri- 
guntur  ad  bonum  publicum  ,  non  funt  Leges  , 
proindl  nec  obligant.  EfVms  in  lib.  3.  Reg.  c.  18. 
v.  14.  Docet  iecundùm  D.  Thorram  (  Siedind) 
non  effe  veram  legem  quce  in  privatum  cm^odum, 
conflituitur.   Ici.  in  lib.  I.  Reg.  cap.  8.  v.  ir. 

(79)  O  (îendendum  fi  non  pro  familiari  corn- 
pendio  ,  jed  pro  uùbtate  populi  \uaietur  :  ut 
appa>eat  omrium  civium  militât  1  s  communimen- 
tum  y  prœfidiumque  opportunes  legis  inducere. 
Leg  Wifig.  lib.  1.  tit.  cap.  2  j  Voyez  Dom 
Bouquet ,  tom.  4,  p.  a86. 


»  te  vertu  des  Rois  eit  de  cnenr  la 
»  juftice  ,  &c  de  conferver  à  chacun  de 
»  leurs  Sujets  les  droits  qui  leur  appar- 
»  tiennent  ;  fans  fe  permettre  à  leur 
»  égard  tout  ce  dont  la  puifTance  peut 
»  venir  à  bout  ;  mais  en  obfervant  au 
»  contraire  tout  ce  que  l'équité  pref- 
»  crit.  (80) 

Telle  eft  la  leçon  que  S.  Grégoire 
donnoit  aux  Rois  Thierry  &:  Théo- 
debert ,  l'an  5*95'  :  &  la  gloire  de  St. 
Arnould  ,  comme  celle  de  Pépin  le 
pieux ,  confifra  principalement  en  ce 
qu'ils  fe  fervoient  de  ce  frein  £  équité 
pour  empêcher  Yabus  de  la  PuifTance 
Royale  ,  en  la  contenant  fans  ceffe 
dans  les  bornes  de  la  Loi  &  du  droit  de 
chacun,  (81)- 

En  quatrième  lieu  ,  que  le  Trône 

(80)  Summum  in  Regibus  bonum  eft  j  uftitiam 

colère  ,  ac  fua  cuique  jura  fervare  ;  6'  in  (ub- 
jettis  non  finit  e  quod  poteftatis  eftfieri  »  fedquod 
œqzum  eft  cufiodiri.  Voyez  Dom  Bouquet , 
tom.  4  ,  pag.  28. 

(81)  Hoc  adjutore  (  Arnulpho  Pippinus  ) 
frctus  Regem  ipfurn  œquitatis  frtno  cohibebat , 
fiquando  negle&o  jure  poteftate  regid  ahuti  vo- 

luiffet.  Ex  vitâ  S.  Leodegarii,  Voye{  Dom 
Bouquet ,  tom,  2 ,  p.  603, 


<  "5  ). 

étant  l'ouvrage  de  la  Dîete  générale, 

ou  Confeil  univerfel  des  Ordres  de  la 
Nation  ;  elle  feule  en  ayant ,  par  la  Loi , 
créé  les  prérogatives  6c  la  puiffance  ; 
elle  feule  ayant  prefcrit  &  pu  prefcrire 
l'étendue  qu'elle  a  trouvé  bon  de  leur 
donner  (comme l'Inauguration  de  Pha- 
ramond  &  la  Loi  de  Piftes  en  mettent 
la  preuve  fous  les  yeux),  nul  autre 
que  la  Nation ,  ainfi  affemblée ,  ne  peut 
avoir ,  ni  le  droit  d'en  juger  (  beau- 
coup moins  encore  celui  d'y  déroger), 
ni  l'autorité  de  décider  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  à  ce  fujet. 

Ainfi  un  a£te  qui  tend  à  reculer  les 
bornes  de  la  PuifTance  Royale ,  ou  à 
lui  attribuer  des  droits  qui  ne  font 
point  reconnus  ,  ne  peut  être  de  la 
compétence  que  de  la  Diète  générale. 

La  PuifTance  Souveraine  blefleroit 
la  juftice,  fi  elle  jugeoit  elle-même  fa 
propre  caufe.  En  la  jugeant ,  elle  ne 
feroit  ni  un  ac~te  légal ,  ni  une  Loi  , 
puifque  fa  propre  utilité  en  feroit  la 
fin  ,  pro  familiarï  compendio  ;  que  l'uti- 
lité publique  &  la  bonne  foi  des  en- 
gagemens  nationaux  en  feroient  blef- 
fés  ;  ck  qu'enfin  fi  elle  efl  fouveraine  , 
c'eil  lorfque ,  commandant  par  la  Loi , 


perfonne  n'a  droit  de  lui   réiirler  ,  ni 
de  fe  croire  difpenfé  de  lui  obéir. 

Mais  fi  un  pareil  acte  tendoit  à  l'in- 
troduction de  la  puiffance  arbitraire, 
&  au  renverfement  de  l'Ordre  légal 
établi  de  Dieu  par  la  voix  de  la  Na- 
tion ,  dont  le  Roi ,  comme  fon  chef, 
eu  l'organe  naturel  ,  &C  dont  le  vœu 
unanime  eft  le  miroir  dans  lequel  la  vo- 
lonté divine  fe  peint  ;  cet  a&e  feroit 
dès-lors  fi  contraire  à  l'efTence  du  gou- 
vernement Monarchique  ;  il  excéde- 
roit  fi  évidemment  la  puiffance  du  Mo- 
narque, que  rien  ne  feroit  capable  d'en 
couvrir  jamais  la  nullité. 

La  force  &c  la  violence  employées 
pour  y  foumettre  les  Peuples ,  feroit 
une  révolte  manifefte  contre  Dieu  ,  6c 
l'infraction  la  plus  cara&érifée  du  con- 
trat national  dont  il  eit  garant. 

Cette  conlequence  eft  exprimée  tou- 
te entière  dans  la  Loi  des  "Wifigoths  9 
qui  refufe  formellement  la  qualité  &C 
la  vigueur  de  Loix  ,  à  toutes  celles 
qui  ,  produites  par  la  volonté  arbitraire 
de  la  puiffance ,  ne  font  point  marquées 
au  fceau  d'un  jugement  libre ,  &  du  con- 
fentement  univerfel. 

»  En  abandonnant ,  dit  cette  Loi , 


»  toutes  celles  qui  ne  portent  point 
»  l'empreinte  de  l'équité  ,  ni  le  carac- 
>♦  tere  d'un  jugement  ,  mais  celui 
»  d'une  volonté  arbitraire  de  la  puif- 

»  fance qu'il  n'y  ait  d'autres 

»  Loix  valables  que  celles  qui  d'an- 
y>  tiquité    font  juflement  reconnues    ou 

»  obfervées jointes  à  celles  qui 

y>  ont  été  publiées  &  formées  par  no- 
»  tre  fuprême  grandeur  ....  en  la  pré- 
»  fence  de  tous  les  faints  Prêtres ,  & 
»  de  tous  nos  Officiers  Palatins  ,  sui- 
»  vant  l'ordre  de  Dieu,  tk  fuivant 
»  que  le  confentement  univerfel  des 
»  affiftans  y  a  été  favorable.  »  (82) 

C'efl  pourquoi  tout  ce  qu  il  fait  par 
la  force  ,  dit  Vegece,  nejl  dejliné à  durer 
que  le  temps  a*  un  âge  ;  &  f  éternité  ejl  re- 


(82)  Reliais  illis  quas  non  asquitas  judican- 

tîs,    fed     LIBITUS     IMPRESSERAT     POTESTA-» 

Tis ha»  folse  valeant   leges  quas  aut  ex 

antiquitate  juflè  novimus  aut  tenemus  ....  con- 
fiexis  aliis  quas  noflri  culminis  fifticium ..... 
corâm  univerfîs  Deï  fanftis  Sacerdjtibus  ,  cunc- 
iifque  Officiis  Palatinis  ,  jubente  Domino  , 
atque  faveme  audientium  univerfali  confenfu 
edidit  &  formavit.  Leg.  Wifîg.  lib.  2.  tit.  1. 
cap.  5  ;  Voyez  Dom  Bouquet  ,  tom.  4 ,  pag. 
291. 


(  "8  ). 

Jervee  aux  feuls  actes  qui  ont  pour  objet 
V utilité  publique,  (83) 

Tite-Live  rend  une  raifon  naturelle 
de  cette  durée  paflagere  des  a&es  qui 
ont  eu  la  violence  pour  principe ,  en 
difant  qu'/7  ne  faut  point  fe  perfuader 
qu  aucun  Peuple  doive  demeurer  dans 
une  condition  qui  le  peine  ,  plus  long- 
temps que  ne  durera  la  nécejjiu'  abfolue  de 
la  fouffrir.  (84) 

Enfin  Ton  doit  conclure  ,  en  cin- 
quième lieu,  qu'il  n'y  a  point  d'erreur 
plus  grofnere  6c  plus  pernicieufe  que 
celle  qui  préfenteroit  la  volonté  arbi- 
traire du  Roi  comme  une  Loi  ;  puis- 
qu'elle feroit  deftru&ive  de  la  Monar- 
chie ;  qu'elle  faifoit  horreur  à  des  Peu- 
ples que  nous  appelions  Barbares  ,  & 
qu'elle  tranfporteroit  à  la  volonté  hu- 
maine les  droits  inaliénables  de  celle 
de  Dieu. 

Au  contraire ,  c'eft  une  maxime  aufli 
certaine  pour  nous,  qu'elle  l'étoit  pour 

(83)  Unius  œtatis  funt  quœ.  fortitèr  fiant  : 
quce  verb  pro  utiUtatc  Rdpubhcce  fcribuntur  alter- 
na. Vegetius ,  lib.  2.  de  militari  militiâ. 

(84)  Haud  créai  potejl  ullum  populum  in  eâ 
conditione ,  cujus  çum  pœrjteat  3  diutihs  quàm 
necefsè  fit  3  mjnfurum.  Livius. 


(  "9  )        , 

les  Wifîgoths ,  que  la  trace  d  une  vo- 
lonté arbitraire  de  la  puhTance  ,  fuffit 
feule  pour  rendre  un  ac~te  incapable 
de  recevoir  ni  le  titre ,  ni  la  force  de 
Loi. 

C'en  eft  encore  une  autre  aufTl  an- 
cienne que  la  Monarchie ,  que  le  Roi 
ne  doit  point  avoir  d'autre  volonté  que 
la  Loi  ?  qui  eft ,  par  fa  dignité ,  l'u- 
nique volonté  Royale  ;  félon  cette  ma- 
xime ,  on  peut  dire  que  la  volonté  du 
Roi  ,  ainfi  que  fa  puiilance ,  font  vé- 
ritablement abfolues  :  dans  ce  fens , 
que  perfonne  n'eft  autorifé  à  leur  ré- 
fifter,  non  plus  qu'à  la  Loi  elle-même; 
&  non  dans  le  fens  qu'elles  ne  connoif- 
fent  aucunes  bornes  ni  aucune:  règles. 

L'intention  de  nos  pères  a  été  d'ex- 
primer cette  vérité  dans  la  maxime 
connue  :  Si  veut  le  Rci  ;  Si  veut  la. 
'Loi  ;  (8j)  &  Charîes-le-Chauve  nous 
en  a  tranfmis  la  vraie  fignification ,  en 
difant    :   Nous   n'avons  pas    telle 


(85)  Cette  maxime  eft  des  Inftitutes  Cou- 
tumieres  de  Loyfel ,  liv.  r  ,  tit  2;  fur  quoi 
Delaunay  Ion  Commentateur,  dit:  Nos  Infi- 
nités nous  donnent  à  entendre  que  la  Loi  e'1  la 
volonté  du  Roi  ,  &  non  pas  que  la  volonté  du 
Roi  [oit  une  loi. 


(    120    ) 
VOLONTE  ;    PARCE  QUE    CE    N'EST    PAS 

la  Loi.  (86) 

C'eft  pourquoi  ,  pendant  le  Siècle 
de  Louis  XIV  ,  &  fous  fon  approbation 
multipliée ,  Eftius  ,  le  plus  éclairé  des 
Commentateurs  de  l'Ecriture  fainte  , 
écrivoit  librement  ,  *>  que  les  Princes 
»  n'ont  pas  le  pouvoir  de  commander  5  fi 
»  ce  n'en:  félon  la  juftice  &  l'équité  ; 
*>  &  non  pas/uivant  leur  feul  bon  plai- 

»>■  -  (87) 

S-   xv. 

Il  ne  faut  pas  pour  cela  s'imaginer 
que  le  Monarque  foit  inférieur  ni  fou- 
rnis aux  Peuples  fur  lefquels  il  a  droit 
de  régner  ;  mais  il  l'eft  inconteftable- 
ment  à  la  volonté  de  Dieu,  qui ,  par 
rapport  aux  Gouvernements  temporels , 
fe  manifefle  légitimement  par  la  voix  du 
Peuple ,  comme  on  Ta  dJja  remarqué. 


(86)  No  LU  MUS    ,     QUIA    SEC    LEX   EST. 

Baluz.  tom.  2jpag.  252,  ,  lin.  antepenult. 

(87)  Non  pojfe  ens  (  Principes  )  imperare 
nifi  fecundum  jujlitiam  &  œquitstem  >  non  autem 
fecundîim  folum  fuum  placitum»  Eftius  inlib.  1. 

Reg.  cap.  12.  y.  11, 

Car 


Car  ceft  pour  la  fociété  que  l'homme 
a  été  placé  fur  la  terre;  &  Dieu  ,  qui 
en  a  écrit  la  Loi  dans  le  cœur  même 
d'Adam  ,  s'eft  réfervc  le  droit  de  la 
protéger  ,  en  maintenant  lui-même  la 
durée  des  fociétés  qu'il  a  établies ,  fé- 
lon cette  Loi.  (88) 

Néanmoins  ,  afin  que  la  voix  du 
Peuple  foit  le  moyen  afTuré  de  recon- 
noître  la  volonté  de  Dieu ,  il  faut  non- 
feulement  qu'elle  foit  exprimée  par  le 
vœu  général ,  mais  encore  que  ce  vœu 
foit  le  réfultat  d'un  jugement  réfléchi 
&  paifible  ,  précédé  d'une  délibération 
libre  &  légale.  JEquitasjudicantis  ,  dit 
la  Loi  des  Wifigoths ,  que  nous  avons 
citée. 

Ceft  pourquoi ,  le  droit  de  régner 
n'étant  autre ,  aux  termes  exprès  du 
Sacre  de  nos  Rois ,  que  celui  de  gou- 
verner félon  la.  volonté  de  Dieu  (89)^ 
ils  promettent   en  effet  de  le  faire  de 

(88)  Ifla  e(i  enim  Lex  Adam  ,  Domine  Deus9 
dit  David  à  Dieu  dans  le  fécond  Liv.  des 
Rois,  ch.  7jV.  19. 

(89)  H<zc  Domine  falutari s  facrificii  percep- 
tio  . ...  ad  regendum  [eçundum  tuam  volunta- 
tem  populum  idoneum  illum  reddat,  Céreinon?' 
Franc,  pag.  23, 

F. 


C  *n  ) 

la  forte  ,  quand  ils  jurent ,  (  comme  on' 
l'a  vu,  )  de  gouverner  fuivant  qu  il  fera 
avifi  mieux  dans  le  confeil  de  leurs  Fi-* 
deles. 

Aucun  d'eux  n'a  révoqué  en  doute , 
ni  l'efficacité  d'un  moyen  fi  naturel 
pour  s'afTurer  de  la  volonté  de  Dieu , 
par  rapport  à  la  fociété  humaine  ,  ni 
l'obéiffançe  entiers  qu'ils  doivent  à  cet 
ordre  établi   de  Dieu. 

Chariemagne,  en  particulier,  eft  une 
preuve  certaine  ,  que  plus  ils  ont  de 
grandeur  ,  d'élévation  d'ame  ,  &  de 
jufteife  d'eiprit  ,  moins  ils  font  tentés 
d'oublier  ces  principes  ,  qui  ont  fervi 
à  porter  ce  Monarque  au  plus  haut 
degré  de  gloire  &  de  puiflance. 

Un  Prince  de  Ton  Sang,  difKngué 
par  Tes  lumières  autant  que  par  ion 
expérience  politique,  Nithard  Ton  petit-» 
fils  ,  infrruit  par  Tes  leçons  fublimes  , 
nous  fuffira  feul  pour  juitifier  notre 
ajGTertion  ;  &  pour  faire  conno'itre  en. 
même-temps  quelle  eft  l'antiquité  ref- 
peclable  du  ferment  dont  nous  venons 
de  parler. 

Cet  Hiftorien  illuftre  nous  apprend 
que  Charles -le- Chauve,  Tan  841  , 
voyant  que  fon  frère  Lothaire  vouloit 


(  I2Î  ) 

lui  contefter  fa  portion  du  Royaume; 
déclara  à  cet  aîné  qu'il  s'en  rapporteroit 
à  la  décifion  de  la  Diète  générale  des 
deux  Royaumes,  qu'ils  avoient  arrêté 
en  commun  d'affembler.  »  Qu'à  dé- 
*>  faut  de  cette  affemblée  ,  il  obéiroit 
»  félon  la  volonté  de  Dieu ,  aux  confeils 
»  de  fes  propres  Fidèles,  en  tout  ce  qui 
»  concerneroit  le  Royaume  qu'il  tenoit  du 
»  don  de  Dieu  &  de  fon  Père  ,  par  U 
»  confentement  de  fes  Peuples.  »   (90) 

Le  même  Hiftorien  nous  fait  remar- 
quer ailleurs ,  que  la  Diète  générale  de 
la  Nation,  manifejîe  aux  Princes  la  vo» 
lonté  de  Dieu  ,  &  qu'ils  doivent  s'y 
conformer  comme  i  l'Ordre  divin* 

L'an  842 ,  il  s'agifïbit  de  juger  de 
la  conduite  de  Lothaire,  qui,  par  une 
fuite  ,  paroifîbit  avoir    abandonné  le 


(90)  In  conventum  quoi  communi  confenfu 
flatuerant  venire  fe  veîle  mandavit  (  Carolus  Lo- 
thario  )  uti  fi  communem  utilitatem  ,  uù  promi- 
ferat ,  quœrere  ac  flatuere  vellet^  (Lotharius 3  ) 
fibi  placere.  Sin  aliter  de  Regno  ,  quod  Deus 
paterque  fuus  fuorum   confenfu  illi  dederat, 

CONSILIIS   SUORUM  FIDELIUM  IN  OMNIBUS, 
SECUNDUM    DEI    VOLUNTATEM    PARERE   SE 

1NNOTUIT.    Nithard.   lïb.   2.    cap.  8.   Voyez 
Dom  Bouquet,  tom.  7  ,  pag.  20.  B.  C. 

Fi 


Gouvernement  de  fes  Etats  ;  &  qui 
s'en  étoit  montré  indigne  par  fa  ré- 
volte continuelle  contre  la  Loi  qui 
avoit  établi  les  partages  des  enfants  de 
Louis-le-Débonnaire. 

*  Il  parut  à  tous  unanimement,  dit 
r>  Nithard  ,  &  tous  tombèrent  d'ac- 
m  cord  ,  qu'à  caufe  de  la  méchanceté 
*  de  ce  Prince,  la  vengeance  divine 
x.  Tavoit  chaffé  de  fon  Royaume  pour 
»  le  livrer  à  fes  frères ,  meilleurs  que 
»  lui  ,  afin  qu'ils  le  gouvernaient  avec. 
»  ju/lice.  »  (jp  I  ) 

r>  Cependant  la  Diète  générale  ne 

»  donna  en  aucune  manière  à  ces  Prin- 

30  ces  la  permifîion   de  s'en  emparer  , 

a»  qu'auparavant  ils  n'euflfent  été  inter- 

30  rogés  devant  tout  le   monde,  pour 

»  fçavoir  d'eux   s'ils  vouloient  régir  ce 

30  Royaume  en  marchant  fur  les  pas  de 

»  leur  frère  ,  qui  en    étoit  exclus  $    ou 


(91)  Ergo  omnibus  unanimiter  vifum  efl  at- 
que  confentiunt  quoi  ob  fuam  nequitiam  vindifta 
DtV'ùlum  ejecerit,  regnumque  fratribus  fuis  , 
melioribus  fe  ,  juflè  ad  regendum  3  tradidcrh. 
Nith.  Hiftor.  lit.  4.  cap.  1.  Voye^  Dom  Bou- 
quet,  tom.  7,  p.  29.  A. 


i»  fuivant  la  volonté  de  Dieu,  *  ("pi  ) 
»  Louis  de  Germanie  &  Charles-le- 
»  Chauve  répondirent ,  qu'autant  que 
»  Dieu  leur  en  acccrderoit  le  pouvoir 
»  &  la  connoiflance ,  ils  fe  gouverne- 
»  roient  &  régiroient ,  tant  par  rapport 
»  à  eux-mêmes,  que  par  rapport  à 
»  leurs  Sujets  ,  fuivant  fa  volonté  Di* 
»  vine.  »  (93) 

Alors  (  au  nom  de  la  Diète  géné- 
rale, )  on  leur  dit  :  et  par  l'auto- 
rité Divine  ,  nous  vous  ave  raflons  , 
nous  vous  exhortons,  et  nous  vous 
commandons  de  le  recevoir  (  ce  Royau- 
me ,  )  ET  DE  LE  GOUVERNER  SUIVANT 
LA  VOLONTÉ  DE  DlEU.    (94) 

(92)  Verumtamen  haud  quaquam  Mis  (  Ludo- 
Vico  &  Carolo  )  hanc  licentiam  dedere  3  donec 
palam  illos  percontatifunt  utrum  illudpervejlï* 
pa  fratris  eje&i  ,  an  fecundhm  Dei  voluntatem. 
regere  voluijjent.  Ibid. 

(93)  Re [ponde ntïbus autem  ,  in  quantum  nojje 
ac  pojje  Deus  Mi  concédera  ,  fecundiim  fuam 
voluntatem  fe  &.  fuos  zubernare  &  regere  (velle.) 

ibid.B.  ; 

(94)  Aiunt  :   ET  AUCTORITATE  DIVIN  A 

utillud  fufcipiatis,  ET  secundum  Dei  vo- 
luntatem illud  regatis  ,  monemus  , 
/îortamur,  atque  pRjECipiMUS.  Nithard.  ibid.  ; 
Dom  Bouquet  ,tom.  vin.  p.  29.  B. 

F3 


Ces  Princes  étant  ainfi  invertis  du 
Royaume  de  Lothaire ,  celui-ci  fe  re- 
préfente  dans  l'année  ;  6c  demande  , 
comme  n'ayant  pas  été  ouï  ,  que  fon 
Royaume  lui  fok  rendu  ,  moyennant 
la  condition  que  la  paix  &  les  Loix 
Je  relent  rétablies  entre  le  s  Sujets  refpechlfs ; 
&  que  cette  paix  demeureroit  invio- 
lable entre  eux  ,  sous  l'autorité  de 
Dieu.  (9;) 

Ces  propofitions  ayant  plû  Infiniment 
aux  deux  Princes  invejlls ,  ainsi  ou  a 
tout  le  Peuple  y  la  Diète  générale 
fut  afîemblée  ,  pour  délibérer  fur  le 
cas  que  l'on  devoit  en  faire.  (5)6) 

(95)  Concédèrent  pacem  et  leges  invr- 
cent  fubjefias ,  (fubjetfis)  ejjetque  inter  illos  , 
Deq  auctore  , pax pafta perpes.ïhid.  cap.  3,.; 
Dom  Bouquet  ,  p.  30.  A. 

Nota.  LVnfervation  des  Loix  étant  une  claufe  de 
cette  paix  mile  fous  la  protection  de  Dieu  ,  on  ne 
peut  dire  plus  clairement  que  les  Loix  elles-mêmes 
font  protégées  de  Dieu  ,  &  que  les  Princes  doivent 
relpecler  en  elles  l'autorité  divine. 

(96)  Quod  cum  Ludovicus  &  Karolus  au- 
diffent  ,  &  Mis  plebiq_ue  universm  per* 
placitum  effet ,  IN  UNI/ M  ,  unà  cum  primoribus , 
coeunt  ;  ac  quid  de  tùltbus  aflurï  ejfent  ,  gra- 
tanti  anïmo  conférant.  Ibid.  B. 

Nota.  L'on  voit  ici  que  les  Princes  &  le  peuple 
s^aflemblent  avec  les  Grands  ,  pour  former  la 
Dicte  générale. 


(  1^7  ) 

Enfin  la  Diète  générale ,  pour  pro- 
céder s  dit  Nithard  yfuivant  Pufkge  ac- 
coutumé, nomma  des  CommiiTaires,  qui 
furent  des  Eveques  &  deii  Prêtres  ,  (97) 
chargés  de  fa  part  d'examiner  la  ma- 
tière en  particulier  ,  &  d'en  rendre 
compte  à  l'afTembiée  ,  afin  de  pouvoîi: 
enfuite,  fur  leur  rapport  ,  décider  la 
queftion  avec  plus  de  maturité  ;  &  dans 
la  vue  de  fe  rendre  aujfi-tôt ,  fur  U-figne  de 
la  volonté  Divine  ,  (  manifeftée  par  la 
liberté  des  avis  d'un  chacun  ,  )  à  tel  parti 
que  cette  autorité  voulût  déterminer»  (9  8) 
■ 

(98)  Il  eft  vifible  que  ces  Eveques  &  ces 
Prêtres  ne  tenoient  leur  million  ,  à  cet  égard, 
que  de  la  Diète  générale  ,  &  nullement  de  la 
Puiflance  fpirituelle  ,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  la  temporelle.  Nithard  le  prouve  fans 
réplique,  en  alTurant  que  cette  nomination  dé 
CommiiTaires  étoit  faite  fuivant  l'ufage  accou- 
tumé ;  car  il  feroit  abfurde  d'imaginer  un  ufage 
pareil,  &  qui  permît  à  la  Puiflance  fpirituelle 
d'entreprendre  fur  la  temporelle.  Tout  ce  qui 
fe  fit  alors,  ne  fe  fit  donc  que  par  l'autorité 
feule  de  la  Diète  générale  &  félon  la  manière 
ordinaire  d'y  procéder. 

(99)  Ferumtamen,  soLlfo  MOUE  ,  ad  Epif» 
copos  y  Sacerdotefque  rem  referunt  ;  ut ,  quoeum- 
que  div'ina  auEloritas  id  ver  ter  e  vellet ,  su  TU 
1PSIUS  (  divinœ  aufloritatis  3  )  libenti  animo 
prœflb  adejfent.  Nithard.  ibid.  cap.  3  ;  Dom 
Bouquet,  ibid% 
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(  128) 

Tous  ces  CommifTaires  ,  lors  de 
leur  rapport  ,  ayant  eftimé  que  le 
meilleur  >  à  tous  égards ,  paroijfoit  être 
d  établir  la  paix  entre  les  trois  frères  ; 
les  avis  de  la  Diète  générale  fe  trou- 
vèrent adopter  le  même  parti;  &  en 
venu  de  cette  décifion  unanime  (  re- 
gardée comme  l'indication  certaine  de 
la  volonté  divine  ,  )  la  Diète  fit  entrer 
les  Députés  de  Lothaire  9  &  lui  oc- 
troya fk  demande.  (99) 

§.  XVL 

L'idée  que  Ton  vient  de  préfenter 
de  la  nature  du  Gouvernement  Mo- 
narchique, de  la  Législation  Françoife 
&  de  l'autorité  de  la  Diète  générale 
de  la  Nation  ,  neû  autre  que  celle  qui 


(  99  )  Quibufcum  undique  ut  pax  inter  Mos 
fieret  melïus  videretur  ;  confentiunt  :  lega- 
tos  convocant  :  poflulata  concédant*  Nithard, 
ibid.  ;  Dom  Bouquet  ,  ibid, 

,,  Nota.  On  voit  ici  que  les  Comrnifiaires  ne  fu- 
',,  rent  point  les  auteurs  de  la  décifion  ,  mais  qu'ils 
,,  ne  firent  qu'ouvrir  leurs  avis  fur  ce  qui  leur  pa.- 
„  roijjoit  être  le  meilleur  parti  :  Vider e:ur.  La 
,,  Diète  reconnoiflant  le  (igné  de  la  volonté  di- 
,,  vine  dans  fon  unanimité  ,  fit  feule  la  décifioa 
,,  en  conféquence  :  confi-ntiunc  ,  ccncedunt. 


(    129    ) 

a  été  commune  à  tous  les  Peuples 
que  l'écroulement  de  l'Empire  Romain 
n'avoit  point  écrafés  ;  mais  à  qui  il 
avoit  procuré  les  plus  vives  lumières 
pour  connoître  les  vrais  principes  de 
la  durée  des  Trônes  ,  &c  pour  com- 
prendre que  la  Domination  militaire, 
ou  la  Puiffance  indéfinie  ,  ne  font  pro- 
pres qu'à  en  afîurer  la  chute. 

Ces  principes  qui  préfiderent  à  Fé- 
re&ion  de  la  ?vionarchie  des  Francs 
(  &  de  toutes  celles  qui  fe  formèrent 
dans  les  temps  voifins  de  cette  grande 
leçon  )  font  donc  les  caufes  de  la  lon- 
gue durée  ,  en  même  temps  que  de 
l'honneur  qu'elle  s'eft  acquis ,  &  du 
rang  dont  elle  jouit  parmi  les  Nations. 
Ce  foirt  par  conféquent  les  vraies  Loix 
fondamentales  du  Royaume  ;  ainfi  que 
les  Sacres  de  nos  Rois  ne  permettent: 
pas  d'en  douter. 

Il  eft  facile  d'ailleurs  de  fe  convain- 
cre que  ce  font  les  maximes  avouées 
&  défendues  par  nos  pères  :  mais  parmi 
un  nombre  infini  de  preuves  qui  éta- 
blirent ce  point  de  fait ,  dans  tous  les 
âges  de  notre  Hiftoire  ,  on  fe  bornera 
ici  à  quelques-unes  des  plus  concifes  5 
par  rapport  à  chacune  des  trois  Races 
de  nos  Rois.  F  5 


(   ijo  > 
PRE  MIERE     RACE. 

Cétoït ,  félon  Céfar ,  une  maxime 
de  politique  chez  les  Gaulois  ,  de  ne 
traiter  des  affaires  de  la  République 
qu'en  fon  afîemblée  générale,  (ioo) 

L'éle&ion  de  Pharamond  fut  l'exé- 
cution précife  de  cette  maxime  ;  &C 
ce  Prince  ne  fut  élevé  fur  le  Trône 
que  pour  la  maintenir. 

Il  n'eft  donc  pas  étonnant  de  la 
trouver  exprimée  dans  la  légende  de 
la  Médaille  que  nous  avons  expliquée. 
Un  par  les  vœux  de  tous. 

St.  Remy,  écrivant  à  Clovis  I,  lui 
en  faifoit  une  leçon  de  régner  ,  en 
ajoutant  que  fa  gloire  y  étoit  intéreflée, 
&  que  fa  nobleiïe  en  dépendoit.  Si 
vous  voulei  régner  ?  dit  ce  Prélat ,  & 
faire  juger  que  vous  êtes  noble  :  Traite^ 
avec  les  Anciens  de  votre  Royaume,  (  i  ) 

(ioo)  De  Republica  nifi  per  confilium  loqui 
nqn  conceditur.  Ca?far  de  bello  Gall.  lib.  6  , 
cap.  i3  n°.  3 ,  pag.  195  ,  edit.  Leipf.  per 
Cellarium. 

(  1  )  Cum  fenibus  traSîa  ,  fi  vis  regnare  (&) 
nobilis  judlcari,  Dom  Bouquet  ,  tom.  rv« 
pag,  52.  A. 


(  n\  ). 

Clovis  lui-même  difoit  que  «  c'étoft 
»  le  cara&ere  des  Tyrans  de  corn- 
»  mander  jufqu'aux  moindres  choies 
»  avec  violence  6c  férocité.  »  (2) 

Le  Roi  Gontran  reconnoiffoit  l'au- 
torité de  cette  Loi  fondamentale  ,  eri 
répondant  aux  Ambaffadeurs  de  Chil- 
debert  Tan  584,  que  c'étoit  dans  la 
Diète  générale  qu'il  traitoit  toutes  les 
affaires  de  l'Etat.  «  Nous  difcutons  , 
»  dit-il,  ce  qu'il  convient  de  faire  dans 
»  le  Piaciré  (  ou  la  Diète  )  que  nous 
»  tenons  ;  &  c'efl:  là  où  nous  décidons 
»  tout  (3).  » 

Clotaire  II  la  repréfentoit  en  613 
à  la  Reine  Brunehault ,  quand  il  lui 
faifoit  cette  réponfe  ,  fuivant  le  récit 
d'Aimoin  :  «  Qu'elle  devoit  afïembler" 
»  la  noble  Nation  des  Francs  ,  &  traiter 
»  par  délibération  commune  des  af- 
»  faires  communes  ;  que  pour  lui  ,  il 

(  2  )  Tyrannorum  qu'ippe  ejl ,  Uvïa  quamt 
cum  vi  &  feritate  fubjetfis  prœciperc.  Aiotoife 
lib.  1.  cap.  12.  jDom  Bouquet  ,  torru  3  , 
pag.  37.  A. 

(3)  In  placito  , . .  quod  habemus  3  cuntia  dcccr- 
nlmus  traçantes  quid  oporteat  fieri.  Greg.  Tu- 
ron.^ib.  7.  cap.  7.,  Dom  Bouquet,  tom.  z  r 
pag.   295.  D. 
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(  13*  )     , 

»  obJiroh  en  toutes  chofes  k  leur  juge- 
»  ment  ;  &  qu'il  promettoit  de  rioppofer 
»  aucune  réjijlance  à  ce  qu'ils  ordcnne- 
»  roient  (  4  )  :  ou,  félon  l'expreiïion 
de  la  Chronique  de  St.  Denis  ,  qu'il 
ejloit  tenui  d'obéir  à  leur  Commandement 
&  à  leur  Ordonnance  (  5  )  ;  parce  qu'il 
connoifToit  (  ainfi  qu'il  eft  exprimé 
dans  le  récit  de  Frédegaire  ,  Auteur 
de  grand  poids)  que  Dieupréfideroit  a. 
tout  ce  que  les  Francs  jugeroient  entreux 
Jïir  le  rapport  des  Elus  de  ces  Francs  ; 
c'efï-à-dire ,  de  leurs  Ccmmiffaires.  (6) 


(  4  )  Chloiarlus  refpondit  conventurn  Nobi- 
îium  debere  eam  aggregare  Francorum  &  com- 
muai tratl.iiu  de  communïbus  confulere  rébus  : 
fe  vero  yudïcïo  illorum  IN  OMNIBUS  PARI- 
TURUM  ,  nec  prœceptis  protmjït  objliturum. 
Aimon.  lib.  4.  cap.  i.;Dom  Bouquet,  tom.  3, 
pag.  j  16.  C. 

Nota.  Il  eft  bon  de  remarquer  que  l'on  donnoit 
à  !a  Nation  Françoife  non-feulement  le  titre  de 
N:bles  Francs  ,  mais  encore  celui  de  Très-nobles 
Francs  :  Maximz  XoBiLtuM  Francorum.  Voy. 
le  ti:re  qu'Anfegtfè  a  mis  à  la  tête  de  fa  Collec- 
tion des  Livres  des  Capitulaires  ,  dans  Baluze  , 
tom.   1  ,  pag.  698. 

(5)  Dom.  Bouquet,  tom.  3  ,  pag.  167. 

(  6  )  Mandabat  judiclo  Francorum  E!e£ro- 
rum  quidquid  PRECEDENTE  DoMINO  à 
Francis  inter  eofdern  )udïcab'itur  3  pollicetur  fefi 
implere»  Bouquet ,  tom.  2. ,  p.  429. 


(  133  ) 
SECONDE     RACE. 

Ernoldus  Nigellus,  dans  fon  Poè'me 
-■des  Geftes  de  Louis-le-Débonnaire  , 
met  ces  paroles  dans  la  bouche  de 
Charlemagne  ,  préfidant  à  la  Diète  de 
l'an  813. 

«  Donnez-moi  votre  avis ,  ô  Fran- 
»  çois  ,  fuivant  la  fidélité  de  votre 
»  cœur;  ce  ïera  à  nous  auffi-tôt  à 
»  l'exécuter  promptement  fans  y  rien 
»  changer.  »  (7) 

Ce  Prince  faiibit  air.fi  confiner  fcn 
autorité  à  fe  conformer  toujours  au 
vœu  national;  &  plus  il  étoit  grand, 
plus  il  fentoit  que  fa  gloire  étoit  in- 
térefTée  à  demander  le  confeil  de  fes 
Peuples  ,  &  à  le  recevoir  avec  fatis- 
fa£tion. 

Lui-même  ,  dans  le  huitième  Capi- 
tulaire  de  l'an  803  ,  montre  combien 
il  étoit  fournis  à  cette  règle  ,  en  difant  : 
«  Nous   fommes  pour  -  lors  (  lors  de 


(  7)  Vos  mihi  confdium ,  fido  de  p e flore ,  Franc: 
Dicite ,  nos  prompte.  ,  mox  ptragamus 
idem.        Dom  Bouquet, tom.  vi» 
pag.  28  ,  Vers  29. 


C  134  ) 

»  PArTemblée  générale  de  la  Nation  ) 
»  en  état  de  Jîatuer  fur  les  objets  qui 
»  font  généraux  &c  qui  concernent 
»  tous  les  Ordres  *  »  (8) 

Et  fur  le  replis  du  fécond  de  fes 
Capitulaires  de  Tan  806  ,  il  avoit  été 
fait  mention  que  la  Puijfance  exécutrice 
étoit  nommément  celle  des  Rois.  On  le 
voit  par  l'apoftiile  même  que  Baluze 
nous  a  confervée ,  &  qui  porte  les  8 
articles  de  ce  Capitulaire  ,  à  ajouter 
aux  Loix  (9)  ,  ont  été  arrêtés  en  la  Diète 
générale  (10)  ;  parce  qu'ils  étoient  conf- 
îirutifs  d'une  Loi  nouvelle  ;  mais  qu'à 
l'égard  du  furplus  des  articles  propo- 
sés ,  &:  qui  fe  trouvoient  être  d'ancien- 
nes Loix  ,  ils  étoient  réfervés  à  f  autorité 
des  Rois  y  attendu  que  ,  par  eux-mêmes  9 
ils  avoient  la  puijfance  nommément  d'or- 
donner qu'ils  fuffent  mis  a  exécution,  (il) 

(  8  )  Modo  ea  quez  generafis  funt  &  omni- 
bus conveniunt  ordinibus  flatuere  ....  paraît 
fumus.  Baluz.  tom.  1  ,  pag.  408. 

(9)  Capitula  otfo  addenda  ad  leges.  Baluz; 
tom.   1,  pag.  445. 

(10)  Hczc  otfo  Capitula  in  ajjiduitate,  Ibid. 

(n)  Reliqua  autem  refervata  funt  Regibus  J 
nt  ipfî  potejlatem  habcant  nominative  deman- 
dare  undè  exire  pojfunt.  Baluz.  tom.  1  ,  p.  445» 


(  *35  ) 

On  a  vu  l'horreur  que  ce  Monarque 
avoit  conçue  de  la  Domination  mili- 
taire, &C  de  la  PuiiTance  arbitraire  &C 
indéfinie  >  qui  lui  paroifibient  l'une  6c 
l'autre  l'avilirTement  de  la  Monarchie; 
mais  Ton  voit  une  preuve  aufli  forte 
de  l'élévation  de  fon  ame  dans  la  con- 
fiance avec  laquelle  le  Peuple,  lui  de- 
mandant que  les  Eccléfiaftiques  fiuTent 
exempts  du  fervice  militaire  dû  à  raifon 
de  leurs  fiefs  ,  lui  déclare  , par fa  Requête 
même ,  qu'il  rit  veut  point  confentir  à  ce 
que  les  Ecclejîajliques  jajjtnt  un  pareil 
fervice.  (12) 

Un  Prince  moins  Grand  auroit  pu 
regarder  cette  manière  de  demander 
une  diminution  des  droits  domaniaux  , 
comme  un  attentat  à  fon  autorité  ; 
mais  Charlemagne  n'y  voit  que  la  né- 
cefiité  d'écouter  le  vœu  national ,  & 
de  s'y  conformer. 

Enfin  l'article  20  du  Capitulaire, 
fait  en  la  Diète  générale  ,  tenue  à 
Nimegue  ,  Tan  806  ,  pour  la  confir- 
mation du  teiïament  de  Charlemagne  , 


(12)  Quia  nullatenùs  vol"  mus  adfentire  ut 
nobïfcum  ad  talia  pergant,  Baluze  3  tom.  1  5 
pa%%  406. 


(  MO 

nous  apprend  en  deux  mots  que  ce 

Prince  regardoit  cette  forme  pour 
traiter  des  affaires  de  l'Etat ,  comme 
l'Ordre  eflentiel  à  la  Monarchie  :  Ex 
crdine.  (13) 

Louis  le  Débonnaire  la  réduifoit  en 
axiome  de  droit  public ,  lorfqu'il  difoit , 
dans  la  Préface  de  fon  Capitulaire  , 
dreffé  en  la  Diète  d'Aix-la-Chapelle, 
l'an  816,  »  qu'il  avoit  mis  toute  fon 
»  affection  à  régler  ce  qui  touchoit 
»  chacun  Ordre  de  l'Etat  ,  par  vœu 
»  commun  &  confentement  commun  : 
unicuiqiu  ordini  communï  voto  communi- 
que confenfu  conjidere.  (14; 

Charles-le-Chauve  reconnoiiToit  au- 
thentiquement  cet  axiome  pour  une 
régie  immuable  ,  lorfqu'il  rappelloit , 
Article  VI  de  l'Edit  de  Piftes  ,  du  25 
Juin  864,  que  la  Loi  fe  fait  par  le  con- 
fentement du  Peuple  &  la  conjiituticn  du 
Roi.  (15) 


(13)  Hac  autem  omnia  ità  dlfpofuimus  y 
atque  ex  ordine  firmare  decrcvimus.  Baluz. 
tom.  1 ,  pag.  446. 

(14)  Baluze,  tom.  1  ,  pag.  563. 

(15)  Lex  confenfu  populi  fit  &  conjlitutione 
Regîs.  Baluie  3  tom.  2,  pag.  202. 


(  137  ) 

On  a  vu  qu'il  faifoit  confiner  cette 
conftitution  du  Roi  à  confacrer  ,  par 
fon  autorité  législative,  comme  chef 
de  l'Etat,  le  vœu  national,  connu  par 
la  réfoiution  de  la  Diète  des  Ordres 
afTemblés  ;  &  à  fe  rendre  ainfi  l'organe 
de  l'unanimité  des  vœux  de  tous  9 
pour  l'utilité  6c  la  fatisfa&ion  de 
tous. 

De  là  nous  vient  cette  efpece  d'adage 
vulgaire  :  le  Roi  ne  dit  point  je  veux  ; 
mais  il  dit  nous  voulons  ;  parce  que  ce 
font  toutes  les  volontés  de  l'Etat  qui 
fe  font  entendre  par  fa  bouche. 

Hincmar,  écrivant  à  Louis-le- Bègue , 
l'an  877 ,  exprime  encore  la  même  for- 
me nationale  en  ces  termes  :  »  ck  que 
*>  chacuns  s'affemblent  ainfi ,  afin  que 
»  vous  traitiez  par  confeil  commun  de 
»  la  néceffité  &  utilité  commune.  (16) 

Il  eff  nécefTaire  ,  ajoute-t-il  (ne- 
cesse  est  )  que  vous  di/cutiei  &   ri- 


(16)  Et  taliter  quique  conveniant. . .  ut  corn-' 
muni  Conjilio  de  commuai  neceffitate  &  utilitate 
traEletis.  Epift.  ad  Lud.  Balb.  c.  7.  Dom 
Bouquet,  tom.  ix,pag.  256.  Et  omnes  com- 
muniter  de  commuai  necejjitate  &  utilitate  trac, 
tent.  Ibid.  cap.  8. 


(.138  ) 

glie i  avec  les  Fidèles  de  Dieu  &  les  vô- 
tres (17). 

Selon  ce  Prélat,  inftruit  des  princi- 
pes qui  avoient  conduit  Charlemagne , 
&  procuré  fa  puiffance  immenfe  ;  c'eil 
cette  forme  qui  eft  la  feule  légitime 
pour  l'établifTement  d'une  Loi. 

»  Les  Rois,  dit-il,  ont  les  Capi- 
»  tules  ....  qu'ils  ont  promulgués  le- 
»  gaiement  par  le  contentement  de  leurs 
»  Fidèles  ,  pour  être  obfervés.  »  (18) 

Confulté  fur  l'adminiflration  du 
Royaume ,  il  déclare  nettement  qu'il 
ne  connoît  d'autre  forme  pour  traiter 
des  affaires  de  l'Etat  ;  &  qu'il  n'a  ni 
confeil ,  ni  confentement  à  donner  , 
ii  ce  n'eff  en  cette  manière* 

»  En  fait  des  affaires  générales  de 
m  PEglife  &  du  Royaume  ,  dit-il  ,  je 
»  ne  Je  ai  s  point  donner  de  confeil  parti' 
»  ailier  ;  je  n'ai  ni  l'autorité  ,  ni  la 
»  préfomption  de  donner  aucun  con- 
»  lentement  fans  le  Confeil  &  le  con- 


(17)  Quia  necefle  eft  ut  cum  Del  &  ve/iris 
fidel'ibus  nattais.  Ibid. 

(18)  Habent  enim  Reges  capitula qua. 

generali  confenfu    fidelium   legaliter  pro~ 
muîgavciW»  Hincm,  Epift,  14  ,  cap.  8. 


«  lentement  général  des  principaux  du 
>♦  Royaume.  »  (19) 

On  voit  par  là  que  rien  ne  couvre 
le  défaut  d'aflemblée  de  la  Diète  na- 
tionale ,  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  de 
tout  le  Royaume  ,  ou  de  l'établirTe- 
ment  d'une  Loi  nouvelle  ;  &  que  rien 
ne  peut  fuppléer  le  vœu,  toujours  né- 
ceiTaire  ,  des  véritables  Repréfentants 
de  la  Nation.  Que  tout  confentement 
détaché  eft  nul  &  attentatoire  aux 
droits  ,  ainïi  qu'à  la  noblefîe  des 
Francs  ;  &  qu'enfin  les  Parlements 
mêmes  ,  qui  ne  font  que  Vérificateurs 9 
c'eft-à-dire  ,  Juges  de  la  conformité  des 
attes  de  manutention  avec  les  Loix  an- 
ciennes ,  dont  le  dépôt  leur  eïr.  confié  , 
ne  font  jamais  compétens  pour  déli- 
bérer fur  une  Loi  nouvelle  :  de  même 
qu'ils  ne  le  font  point  pour  délibérer 
fur  rétablifTement  ou  la  prorogation 
d'un  impôt  ;  par  la  raifon  qu'aucun  im- 
pôt ne  peut  être  établi  ni  prorogé  que 


(19)  De  generatibus  EccUJiœ  ac  Ref,ni  ne- 
got ïis  fine  genera.li  Primorum  confilio  &  con- 
jfenfu  jpeciale  dare  conjilium  nefcio  &  confen- 
fumdeliberare  non  valeo  nec  prœfumo.  Epift.  ad 
Ludov.  Balbr  c.  10  -  Dom  Bouquet ,  tom.  ix., 
pag.  256, 
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par  une  Loi ,  dont  le  motif  Toit  l'uti- 
lité publique  reconnu»  par  la  Nation. 

TROISIEME     RACE. 

Hugues  Capet ,  élevé  fur  le  Trône  l 
pour  protéger  ces  droits  facrés  6c  ina- 
liénables ,  fe  rend  à  lui-même  ce  té- 
moignage, que  a  NE  VOULANT  POINT 
»  abuser  en  aucune  chofe  de  la  Puif- 
»  fance  Royale  ,  il  régloit  toutes  les 
»  affaires  de  l'Etat  par  le  moyen  de 
»  la  confultcLtion  &  de  la  de  ci/ion  de  fes 
»  Fidèles.  »  (20) 

Cette  Loi  fondamentale  autorifoit 
S.  Louis  à  dire  :  qu  aucun  Roi  des  Francs 
ne  pouvoit  fe  foujlraire  à  l'autorité  de  la 
Diète  générale.  (21) 

Si  ce  Prince  donnoit  un  appanage  à 
Charles  fon  frère  puîné ,  c'étoit  (  félon 


(20)  Regali  potentiâ  IN  NULLo  ABUTI 
V O LENTES ,  omnia  nevotïa  Re'ipublicct  in  con- 
fultatione  &  fententiâ  fidelium  noflrorum  difpo- 
nirnus.  Rec.  des  Hift.  par  Ducheihe  ,  tom.  6 , 
pag.  392. 

(21)  SI  Concillum  Optïmatum  fuorum,  quod 
non  poteft  aliquis  Regum  Francorum  fubter- 
fugere.  (  fup.  fineret  )  Matth.  Paris ,  anu.  1 224, 
$>ag.  650  j  lin.  2  &  3. 
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les  exprefïïons  de  Mathieu  Paris)  en 
réunifiant  fa  volonté  à  celle  de  fon  Con- 
cile, ou  de  la  Diète  de  la  Nation.  (22) 
»  En  1247,  le  même  Prince  convo- 
»  qua  généralement  tous  les  Notables  , 
»  tant  du  Clergé  que  du  Peuple,  afin 
»  qu'ils  s'affemblaffent  en  commun  , 
»  au  Parlement,  pour  traiter  de  con- 
»  cert  les  affaires  épineufes  concernant 
»  l'état  de  fon  Royaume  ,  &  mettre 
»  toute  l'attention  poffible  A  en  dê- 

»   LIBERER.  (23) 

En  1 249 ,  le  Roi  d'Angleterre  faifoit 
tous  fes  efforts  auprès  de  St.  Louis  , 
pour  obtenir  que  la  Normandie  lui  fût 
rendue.  Henri  III  &c  St.  Louis  avoient 
époufé  deux  fœurs  ,  &C  ces  deux  Mo- 
narques vivoient  dans  la  plus  fincere 
amitié. 


(22)  Difponente  igitur  &  fie  volente  Rege 
Francorum,  cum  fuo  Confilio  ,  collatus  efl 
Comïtatus  Provincicz  Carolo  fratri  Régis  Fran- 
corum naiu  minoru  Idem,  ad  ann.  1246, 
pag.  704,  lin.   53. 

(23)  Dominus  Rex  Francorum  Regnïfui  No- 
biles  tam  Cleri  quàm  populi ,  generaliter  Ediclo 
Regio  fecit  convocari  ;  ut  ad  P arlamentum  corn* 
muniter  convenientes  ,  ardua  negotia  s  Regni 
fui  flatum  contingentia  ,  diligenUr  deliberando  3 
contreâarent.  Idem,  ad  ann.  1247,  pag.  725  , 
lin.  12. 
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Cependant  St.  Louis  rejetta  la  pro- 

pofition  de  Henri  III ,  en  lui  faiiant 
faire  cette  réponfe  :  »  Je  jure  par  la 
»  Croix  Sainte  ,  dont  je  me  fuis  dé- 
»  coré  ,  que  je  fouhaiterois  du  meil- 
»  leur  de  mon  cœur  cette  reftitution , 
»  si  mon  Conseil  la  permettoit... 
»  mais  il  feroit  fâcheux  pour  moi  de 
»  troubler  le  corps  entier  de  mon 
»  Royaume  ,  en  ne  déférant  point  aux 
»  Confeils  de  ma  Mère  Ôt  de  mes 
a  Grands.  »  (24) 

En  1254,  Henri  III  renouvella  fes 
infiances  pendant  le  féjour  de  St.  Louis 
en  Angleterre  ;  &  ce  Prince  répondit 
de  nouveau  :  «  plût  à  Dieu  que  cha- 
»  cun  put  obtenir  fon  droit ,  fans  fup- 
»  porter  aucun  dommage  :  mais  Cor- 
»  gueil  des  Francs  ne  pourroitfe  prêter  è 
»  fouffrir  cela.  »  (25) 

(24)  Per  fcnHam  ,  quâ  fignor  3  Çrucem  , 
libenter  vdîem  ,  fi   Confilium   meum  permit" 

ter  et. . .  .  fed  grave  effet  mihi univerfïta- 

îem  Regni  mei  3  matris  metz  &  magnatum  meo- 
rum  Confûïis  repugnando.  .  .  perturbare.  Matth. 
Paris,  ad  ann.  1249  ,  pag.  765  ,  lig.  27. 

(25)  Utïnam  quilibet  obtineret  jus  fuum 
inofcnfus  !  Sed  hoc  non  pateretur  Francorum 
fuperbia.  Idem,  ad  ann.  1254,  pag.  900, 
lia.  11, 
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»  Je  fins  affligé  ,  Dieu  m'en  eu  te- 

»  moin(difoit-il  une  autrefois  au  Roi 

>♦  d'Angleterre  )  de  ce  que  notre  ami- 

»  tié  ne  peut  être  cimentée  en  tous 

»  les  points:  mais  l'opiniâtreté  de  mon 

»  Baronnage   ne   se  soumet  point 

»    A  MA    VOLONTÉ &   ainfi  VOUS 

»  ne  pouve^  récupérer  vos  droits  fur  la 
»  Normandie.  »  (26) 

»  PIùt-à-Dieu  (  ajoutoit  encore  St. 
»  Louis  dans  l'inftant  de  fes  adieux  ) 
»  que  les  douze  Pairs  de  France  & 
»  mon  Baronnage  fuflent  de  mon  avis  : 
»  certainement  nous  ferions  amis  , 
»  d'une  amitié  indiiToluble.  »  (27) 

Le  même  refpecl  pour  les  Loix  & 
pour  les  droits  de  la  Nation ,  infpiroit 
à  ce  Prince  de  donner,  en  mourant. 


(2.6)  Doleo,  novit  Dominus,  qubd  per  om- 
nia  necjuit  charitas  nofîra  compaginari  ;  fed  Ba- 
ronagii  pertinacia  voluntati  meae  fe  non  in- 
clinât. . .  &  fie  jura  tua  non  prévales  reaccipere. 
Ibid.  lin.  40. 

(27)  O  !  uùnam  duodecim  Pares  Franc  iœ  & 
Marouagium  mihi  confe mirent  /Idem.pag.  901, 
lin.  3. 

Nota.  Si  cette  volonté  du  Roi  St.  Louis  eût  été 
abfoiue  ,  la  Province  de  Normandie  feroit  à  PAn- 
glois. 
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ces    leçons  précieufes   &  fages  à  fort 
dis. 

»  Ufe  de  Loi ,  &  non  de  puifTance 
»  abfolue ,  afin  que  la  juflice  &  non 
«  la  tyrannie  ,  foit  le  vrai  fondement 
«  de  ta  puifTance.  »  (28) 

Or ,  fi  le  Monarque  eft  obligé  d'u- 
fer  de  Loi  ,  &  non  de  puifTance  ab- 
folue, comment  pourroit-on  concevoir 
qu'il  lui  fut  libre  d'établir  des  Loix  par 
fa  PuifTance  arbitraire,  &  fans  le  con- 
cours de  la  Diète  générale  ? 

Au  contraire,  rien  eft-il  plus  natu- 
rel ,  rien  eft-il  plus  jufte ,  que  de  con- 
fulter  le  vœu  de  la  Nation ,  quand  on 
fe  propofe  de  lui  impofer  une  Loi 
nouvelle  ? 

Et  en  effet ,  félon  la  Préface  de  la 
Loi  Salique  ,  en  l'édition  de  Hérauld , 
trois  conditions  indifpenfables  font  re- 
quifes  dans  une  Loi  :  »  Sçavoir  ;  qu'elle 
»  foit  conforme  à  la  raifon  ;  qu'elle 
35  s'accorde  avec  la  bonne  difcipline  , 
»  &  qu'elle  produife  un  effet  falutairé 
»  pour  le  bien  public.  »  (2$) 

-M  ■  —ni  1  III» 

(28)  Joinville ,  pag.  93. 

(29)  Lex  erit  omne  quod  jam  ratîone  confli* 
Itrit  ,  quod  difciplinœ  conveniet ,  quod  faluti 
proficiat.  Dom  Bouquet ,  tom.  vi ,  pag.  123. 

Afin 
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Afin  donc  de  s'aflurer  fi  une  Loîpro* 
pofée  peut  fatisfaire  à  ces  trois  condi- 
tions ,  il  n'y  a  point  de  moyen  plus 
naturel  que  d'écouter  la  Nation  affem- 
blée  ;  étant  impojjible  de  ccnnoître  fes 
befoins  ,  difoit  M.  le  Chancelier  de 
l'Hôpital  y  Ji  on  ne  la  confulte  elle- 
même.  (30) 

C'eft  la  folidité  de  ces  principes  qui 
a  fait  dire  par  S.  Thomas ,  &  d'après 
lui  par  Médina  &  par  Eftius  ,  quunc 
Loi  qui  rîétoit  établie  que  pour  £  utilité 
particulière  ,  nétoit  pas  une  véritable 
£<?/.  (31) 

Médina  ajoute  que  ,  »  TafTertion  que 
»  les  Princes  &  les  Rois  ont  un  do- 
»  maine  fur  les  biens  de  leurs  Sujets, 
r>  de  manière  qu'ils  puifTent  les  conver- 
sa tir  à  leur  propre  utilité  y  &  établir 
»  des  Loix  pour  leur  avantage  partir 


(30)  Vie  de  M.  le  Chancelier  de  l'Hô- 
pital, pag.    167. 

(31)  Vide  Medinam  in  quxft.  90 ,  art.  1; 
ubi  docet  jecundkm  Thomam  non  effè  verara 
Legem  qu<z  in  privation  commodum  conflituitur* 
Eftius  in  1.  Reg.  cap.  8 ,  v.  11. 

G 
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£  culier,  eft  un  dogme  empefté,  &  que 
»  Ton  doit  de  toute  manière  avoir  en 
»  exécration.  *»  (3  2) 

Enfin ,  c'eft  parce  que  Louis  XlV* 
étoit  perfuadé  de  nos  maximes  en  1 667, 
qu'il  y  puifoit  ce  raifonnement  folide, 
plus  glorieux  pour  lui  que  Tes  victoi- 
res ,  s'il  ne  l'eût  jamais  perdu  de  vue 
dans  la  pratique. 

»  Qu  eft-ce  que  la  Loi ,  dit-il ,  finon 
»  une  néceffité  de  conduite  que  les 
»  Ejîats  simpofent  volontairement ,  pour 
»  le  plus  grand  bien  des  affaires  pu- 
as bliques ,  &  le  repos  univerfel  ?  De 
»  forte  que  les  hommes  en  ce  rencontre , 
»  s'engagent  de  leur  volonté  propre  par  leur 
t>  confentement  ; 

y>  Or ,  continue  ce  Monarque  ,  le 
»  Prince  étant  le  Chef  née effaire  de  fon 
»  Ejlat,  . .  confent  lui-même  avec  J es  Su* 


(32)  Dlcit  prœtereà  ,  ajjerere  quod  Princi- 
pes &  Reges  habeant  dominium  in  bonis  fub- 
ditorum  fuorum  ,  ità  ut  pojjint  convertere  ea 
in  propriam  ut'ilitatem  ,  &  conflituere  Leges  in 
proprium  commodum  :  Dogma  ejfe  pefliferum  a 
Q  omnibus  modis  execrandum.  EfUus ,  ibid. 


&  jetS    AUX    LoiX   qUON     *A   JVGE  M 
r>    PROPOS    D  ARRESTER.    Il    (q    foiimet 

r>  donc  à  ces  Loix  3  aufïi-bien  que  fes 
»  Sujets.  »  (33) 

Il  eft  donc  démontré  que  la  règle 
de  légiflation  ,  exprimée  par  la  Mé- 
daille de  l'Inauguration  de  Pharamond, 
eft  non-feulement  une  Loi  fondamen- 
tale de  la  Monarchie  ;  mais  qu  elle  a 
été  reconnue  telle  par  les  trois  races 
fucceffives  de  nos  Rois.  Qu'ainfi  il  n'y 
a  point  de  manière  honnête  &  civile 
d'établir  une  Loi  nouvelle,  fi  elle  doit 
être  publique  de  univerfelle  pour  tout 
le  Royaume  ,  que  l'afïemblée  de  la 
Diète  générale  &  le  confentement  libre 
des  Ordres  de  la  Nation  ,  délibérant  & 
jugeant  par  la  voix  des  repréfentants 
qu'elle  s'eft  elle-même  choifis  à  cet; 
effet. 


(33)  Confidérations  fur  le  Contrat  dé 
mariage  de  la  Reine ,  pag.  68  &  69. 

Nota.  Cet  Ouvrage  ,  le  Traité  des  droits  de  la 
Reine  ,  &  le  Dialogue  fur  le  même  fujet  ,  ont  été 
compofés  par  ordre  de  Louis  XIV;  &  c'eft  U 
même  plume  qui  a  été  employée  ponr  tous  les  uois« 

Ga 
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§.    XVIL 

Ce  feroit  braver  gratuitement  l'indi- 
gnation publique ,  que  d'oppofer  à  ces 
maximes  facrées  &  inébranlables  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  d'abus  , 
dont  il  feroit  abfurde  de  tirer  aucun 
avantage  ,  parce  qu'il  n'en  réfulteroit 
d'autre  conféquence ,  que  la  nécefïité 
de  les  condamner  &  de  les  réformer. 

C'eft  ainfi  que  raifonna  Childeric, 
l'an  670  ;  &  nos  annales  nous  appren- 
nent, à  fa  gloire,»  quaufîi-tôt  qu'il 
*>  fut  affermi  dans  la  poflefïïon  du 
»  Royaume,  il  détruifit  tout  ce  qu'il 
»  trouva  que  les  tyrans  avoient  établi 
»  contre  les  Loix  des  anciens  Rois  ; 
»  &  il  ramena  à  leur  état  primitif  de 
*  droiture ,  toutes  les  chofes  qui  avoient 
»  été  décernées  d'une  manière  peu  con* 
»  venable.  »  (34) 

(34)  Rex  igitur  Childericus  confirmants  in 
Regno  quotquot  tyrannorum  ftatuta  adverfus 
prifcorum  Regum  leges  invertit  ,  defiruxit  ;  6» 
in  priflinum  reElitudinis  fiatum  ,  qua  inepte  filt- 
rant décréta  ^  reduxit.  Dom  Bouquet,  tom.  3, 
PaS-  349» 
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Rien  fans  doute  n'eft  plus  indécent; 
rien  ne  dévoile  davantage  le  danger 
d'un  fyitéme  nouveau  ,  que  la  néceiïité 
de  l'autorifer  par  l'exemple  funefte  des 
abus. 

Mais  Louis  XIV.  nous  fournit  en 
deux  mots  la  réfutation  générale  & 
fans  réplique  de  pareilles  autorités. 

»  On  ne  doit  pas ,  dit  ce  Monarque , 
»  tirer  en  exemple  ni  en  conféquence , 
»  un  acte  qui  eft  fait  contre  le  Droit 
o>  public  &  contre  les  maximes  fonda- 
p  mentales  d'un  Etat.»   (3  5) 

Il  eft  impoffible  de  réfuter  ce  titre  à 
celles  que  Ton  vient  de  parcourir  ;  & 
par  conféquent  il  faut  convenir  qu'elles 
font  inaltérables ,  imprefcriptibles  ,  8c 
immortelles,  comme  la  Monarchie,  qui 
n'a  d'autre  principe  de  diffolution  que 
leur  violation. 

S.  xviii. 

Il  feroit  difficile  de  trouver  une  Mé- 


(35)  Dialogue  fur  les  droits  de  la  Reine , 
imprimé  pour  fervir  de  Manifefte  contre  le 
Roi  d'Efpagne,  pag.  33. 
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Saille  plus  précieufe  que  celle  qui  nous 

a  fourni  le  champ  de  cette  carrière. 
Elle  eft  ingénieufe  &  jufte  dans  toutes 
fes  parties  :  elle  eft  noble  &  inftruc- 
tive. 

C'eft  un  monument  qui  fupplée  en 
quelque  forte  au  Contrat  national,  & 
qui,  joint  à  laLoidePiftesde  Tan  862, 
nous  a  confervé  ce  qu'il  y  avoit  de 
plus  effentiel  dans  cet  aôe  primitif 
dévoré  par  les  temps. 

On  contefteroit  en  vain  l'authenti- 
cité de  ce  monument  ;  puifque  les  vé- 
rités que  nous  y  avons  développées  , 
fe  retrouvent  dans  les  Sacres  des  Rois  ; 
que  nous  les  faifons  remarquer  en 
même  temps  dans  tous  les  âges  de  la 
Monarchie  ;  &  que  nous  en  afîignons 
les  raifons  &  la  caufe» 

Au  furplus,  quand  on  accorderoit 
que  cette  médaille  a  pu  être  fuppofée  , 
il  feroit  toujours  nécefïaire  de  recon- 
noître  qu'elle  n'a  été  imaginée  que 
dans  un  temps  où  les  maximes  qu'elle 
rappelle,étoient  regardées  comme  auffi 
anciennes  que  la  Monarchie  ,  &  re- 
connues pour  fes  Loix  fondamen^ 
taies. 


Enfin ,  cette  prétendue  fuppcfuior* 
ne  pourroit  être  que  de  la  plus  haute 
antiquité  ;  puifque  ,  fi  elle  étoit  mo- 
derne ,  les  Auteurs  qui  nous  ont  con- 
fervé  la  même  Médaille  ;  6c  fur-tout 
ceux  qui  l'auroient  imaginée  ,  n'au- 
roient  pas  manqué  d'en  transmettre 
l'explication  ,  que  l'on  ne  trouve  ce-: 
pendant  nulle  part. 

Mais  quelles  feroient  les  preuves 
d'une  femblable  fuppofition  ? 

Quelque  critique ,  fur  la  conforma- 
tion des  parties  qui  compofent  ce  mo; 
miment ,  feroit  capable  tout  -  au  -  plus 
de  faire  préfumer  que  ce  n'eft  point 
l'original  même ,  mais  feulement  une 
copie  qui  eft  parvenue  jufqu'à  nous. 
Un  Copifte  aura  pu ,  fans  doute ,  fe 
tromper  fur  la  conformation ,  ou  les 
traits  véritables  de  quelques  parties 
qu'il  n'aura  pas  été  en  état  de  bien 
appercevoir  dans  l'original  :  mais  quant 
à  ces  parties  elles-mêmes ,  à  leurs  dif- 
férents rapports ,  &C  à  leur  enfemble  ,  il 
eft  impofîible  qu'il  fe  foit  mépris  ;  6c 
c'eft  de  cet  enfemble  feul  que  résul- 
tent les  vérités  lumineufes  que  nous  y. 
avons  obfervées, 


Les  Gaulois ,  à  une  partie  defquels 
les  Francs  s'unifïbient  en  420  ,  poffé- 
nt  encore  les  arts  ;  &  notamment 
Fa&ge  de  frapper  des  médailles. 

Ucrection  d'une  Monarchie  nouvelle, 
étoït ,  fans  contredit ,  un  événement 
aifez  intéreffant  pour  en  faire  ufage  ; 
&  il  feroit  furprenant  que  Ton  n'en 
eût  point  frappé  de  médaille. 

Il  feroit ,  au  moins ,  incroyable  que 
Ton  n'eût  érigé  aucun  autre  monument 
en  telle  occafion. 

Or ,  s'il  a  été  frappé  une  médaille  J 
ou  s'il  a  été  élevé  un  monument  quel- 
conque ;  l'antiquité  inconteftable  de 
ta  Médaille  qui  nous  refte ,  eft  une 
raifon  furnfante  pour  en  conclure  qu'elle 
nous  repréfente  ce  monument  original, 
fur  lequel  elle  aura  été  tirée  ;  quoi- 
que peut-être  avec  des  imperfections  , 
ou  défe&uofités  ,  caufées  par  la  vétufté 
de  l'original  lui-même.  Telle  efl  en- 
tr'a litres  la  fracture  du  bout  de  l'épée  : 
fra&ure  qui  prouve ,  &  l'antiquité  de 
l'original,  Se  l'exactitude  fcrupuleuie 
avec  laquelle  la  copie  s'y  efl  con* 
formée. 

FIN. 
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